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PRÉFACE. 


Cet  ouvrage  n'est  qu'un  recueil  de  principes  puisés,  le  plus 
souvent,  textuellement  dans  la  loi,  les  arrêts,  les  auteurs. 

Son  but  est  de  diriger  les  hommes  spéciaux  que  le  magistrat 
consulte  sur  les  questions  de  fait.  Cette  direction  est  utile,  car  il 
est  impossible  de  bien  apprécier  un  fait  si  Ton  ne  se  rend  compte 
du  droit;  le  fait  et  le  droit  se  limitent  l'un  l'autre,  il  est  tout 
aussi  nécessaire  de  connaître  le  droit  pour  apprécier  le  fait ,  que 
de  connaître  le  fait  pour  décider  le  droit. 

Ensuite ,  il  se  peut  que  l'aspect  de  l'objet  litigieux  modiGe  la 
nature  des  questions  posées ,  ou  en  fasse  surgir  de  nouvelles  ;  il 
faut  que  l'expert ,  seul  présent  sur  les  lieux,  puisse  apprécier  celte 
nouvelle  position  pour  éclairer  le  tribunal. 

Par  ce  qui  précède,  je  ne  veux  pas  dire  que  l'expert  peut 
s'ériger  en  juge  de  la  contestation,  mais  seulement  qu'il  doit  com- 
prendre parfaitement  l'esprit  de  la  mission  que  lui  confie  le  magis- 
trat, afin  d'ôlre  son  digne  auxiliaire. 

La  nomination  d'un  expert  lui  impose  toujours  le  devoir  de 
chercher  à  concilier  les  parties;  la  connaissance  quil  aura  du 
droit  lui  facilitera  l'accomplissement  de  cette  précieuse  partie  de 
sa  mission. 

Cet  ouvrage  contient  encore  ks  Lois  des  Bâtiments ,  portion 
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importante  du  droit  usuel,  dont  l'ignorance  peut  entraîner  le 
constructeur  dans  des  erreurs  déplorables,  en  ce  que  leurs  con- 
séquences sont  ruineuses. 

Desgodets  et  Goupy ,  son  annotateur ,  commentèrent  quatre- 
vingts  articles  de  la  Coutume  de  Paris;  le  livre  de  Desgodets,  qui 
porte  la  suscription  de  Lois  des  Bâtiments,  a  presque  l'autorité 
de  son  titre . 

Je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de  refaire  Desgodets ,  mais  seule- 
ment de  mettre  ses  décisions  en  rapport  avec  la  Législation  et  la 
Jurisprudence  nouvelles . 

J'ai  ajouté  dans  un  Appendice  les  Lois  dont  le  texte  est  indis- 
pensable à  connaître  dans  les  cas  spéciaux  dont  elles  traitent. 

J'ai  cherché  à  donner  à  ce  volume  une  division  commode,  qui 
puisse  en  rendre  l'usage  facile  et  l'application  instantanée. 

J'ai  surtout  cherché  à  faire  quelque  chose  d'utile. 

Poissy,  26  Mai  1845. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Elle  traite  des  experts ,  de  leur  choix,  de  leurs  devoirs;  des  cas  où  il 
y  a  lieu  d'en  nommer,  de  leur  nombre ,  de  leur  récusation  et  de  l'incapa- 
cité; de  l'opération  des  experts,  de  leur  procès-verbal  ou  rapport;  de 
rinfluencc  du  rapport  sur  le  jugement  ;  des  honoraires  des  experts  et  de 
leur  taxe. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Elle  comprend  les  règles  relatives  à  la  distinction  des  biens  meubles  et 
immeubles,  les  principes  de  la  propriété  et  les  modifications  dont  elle 
est  susceptible ,  les  droits  divers  qu'elle  produit ,  enfin  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Ces  principes ,  ces  règles  se  lient  étroitement  aux  opérations  des  ex* 
perts  qui  se  rapportent  à  la  propriété. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Les  dispositions  relatives  à  la  nature  de  l'usufruit,  aux  droits,  charges 
et  obligations  de  l'usufruilicr,  ainsi  que  celles  qui  concernent  l'usufruit 
légal  des  père  et  mère  et  des  maris,  font  l'objet  de  cette  troisième 
partie. 

La  connaissance  de  la  législation  sur  ces  différents  sujets  est  indispen- 
sable aux  experts  appelés  à  dresser  l'état  des  immeubles ,  faire  des  esti- 
mations et  régler  des  indemnités ,  soit  à  raison  des  charges  de  l'usufrui- 
tier, soit  à  l'égard  des  obligations  du  nu-propriétaire. 


Vllj  DIVISION  DE  CE  UANUEL. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Elle  traite  des  servitudes  ou  services  fonciers ,  des  cours  d'eau ,  du 
bornage  de  la  clôture,  du  mur  mitoyen,  des  fossés,  haies,  etc.,  ainsi 
que  des  charges  imposées  à  la  propriété  privée  dans  l'intérêt  général. 

Matières  qui,  toutes,  donnent  lieu  à  des  expertises  fréquentes. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

Elle  pose  les  règles  et  la  jurisprudence  relatives  aux  réparations  loca- 
tives ,  à  la  garantie  due  par  le  vendeur ,  aux  vérifications  d'écritures  et 
aux  faux  incidents,  aux  mines,  minières  et  carrières,  à  l'arpentage,  aux 
éléments  qui  doivent  guider  les  experts  dans  l'estimation  des  biens-fonds , 
Mtiments,  jardins,  vignes,  prairies,  marais,  étangs,  carrières,  etc. 

SIXIÈME  PARTIE. 

Les  estimations  des  bois  taillis,  futaies  et  forêts,  leur  séparation  ou  dé- 
limitation ,  leur  arpentage  sont  classés  dans  cette  sixième  partie. 

SEPTIÈME  ET  DERNIÈRE  PARTIE. 

Celle  dernière  division  comprend  les  formules  de  rapports  ou  procès- 
verbaux  d'experts,  dans  les  principales  opérations  qui  peuvent  leur  être 
confiées. 
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PREMIERE  PARTIE. 

DES  EXPERTS  ET  DE  L'EXPERTISE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  EXPERTS,  DE  LEUR  CHOIX  ET  DE  LEURS  DEVOIRS. 

1 .  Des  Experts. 

2.  Experts  jurés  en  titre  d  office. 

3.  Chacun  peut  être  Expert. 

4.  Importance  du  choix  des  Experts. 

5.  Ce  qui  détermine  le  choix  des  Experts. 

6.  De  leurs  devoirs  généraux, 

I .  —  Quelque  vaste  et  élevé  que  soit  l'esprit  du  magistrat,  il  ne 
peut  embrasser  toutes  les  sciences  ,  tous  les  arts ,  approfondir  les 
usages  particuliers  de  chaque  commune,  pénétrer  les  habitudes 
de  toutes  les  classes  sociales  ,  et  cependant  toutes  ces  connaissan- 
ces sont  nécessaires  pour  la  bonne  administration  de  la  justice  , 
pour  conserver  à  tous  leurs  droits,  et  pour  imposer  à  chacun  son 
devoir. 

II  est  donc  indispensable  que,  dans  les  affaires  dont  le  jugement 
dépend  d'une  question  appartenant  aux  sciences  ou  aux  arts  en 
particulier,  le  juge  prenne  l'avis  d'une  personne  profondément 
instruite  dans  ces  sciences  et  arts  par  une  pratique  journalière. 
Ces  personnes  qui  viennent  en  auxiliaire  à  ce  qui  existe  de  plus 
Experts.  i 
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sacré  au  monde,  la  justice,  ces  personnes  dont  on  emprunte  le  sa- 
voir, ce  sont  :  les  Experts.  Ainsi,  Texpert  est  l'homme  versé  dans  la 
connaissance  d'une  science,  d'un  art,  d'un  commerce  ou  d'un  mé- 
tier, que  Ton  consulte ,  et  que  l'on  charge  de  faire  un  rapport  dans 
les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  la  science,  l'art,  le  com- 
merce ou  le  métier  dont  il  fait  profession. 

2.  —  On  ne  peut  assigner  une  époque  certaine  à  la  création  des 
experts,  et  cela  se  conçoit,  car  leur  origine  est  celle  de  la  justice, 
qu'ils  guident  et  éclairent.  Aussi  lit-on,  dans  un  édit  de  Charles  VI, 
du  i4  février  i!\ol[t  qu^ils  ont  été'  créés  de  tout  temps  y  ou  du  moins  de 
si  longtemps  ,  qu'il  n^est  mémoire  d'homme  du  contraire.  Pendant 
très-longtemps,  il  a  existé  des  arpenteurs  et  des  experts  jurés  en 
titre  d'office,  tant  dans  la  ville  de  Paris,  que  dans  celles  où  il  y 
avait  Parlement,  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aides,  Généra- 
lité etPrésidial.  Leurs  fonctions  consistaient  à  faire  les  rapports, 
ventes,  prisées  et  estimations,  tant  à  l'amiable  qu'en  justice,  en 
toutes  matières,  pour  raison  de  partages,  licitations,  servitudes,  ali- 
gnements, périls  imminents,  visites  de  carrières,  moulins  à  vent  et  à 
eau,  cours  d'eau,  chaussées  desmouHns,  terrasse  et  jardinage,  toi- 
sés, prisées  et  estimations  de  tous  ouvrages  de  maçonnerie  ,  cliàr- 
penterie  ,  couverture  ,  menuiserie  ,  sculpture  ,  peinture  ,  dorure, 
marbrerie,  serrurerie,  vitrerie  ,  plomb  ,  pavé ,  et  autres  ouvrages 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer. 

Il  était  défendu  à  toutes  autres  personnes  de  faire  aucun  rap- 
port et  acte  concernant  ces  sortes  d'opérations,  aux  parties  de  con- 
venir d'autres  experts,  aux  juges  d'en  nommer  d'autres,  et  d'avoir 
égard  aux  rapports  faits  par  d'autres  personnes,  à  moins  que  ce  ne 
fût  dans  les  juridictions  consulaires  (commerciales). 

3.  —  Ces  charges  n'existent  plus  aujourd'hui  ;  tous  ceux  qui  pro- 
fessent une  science  ou  exercent  un  art ,  un  commerce  ou  un  mé- 
tier, peuvent  être  nommés  experts  dans  les  affaires  relatives  à  cette 
science,  à  cet  art,  à  ce  commerce,  ou  à  ce  métier.  On  peut  même, 
en  général,  choisir  des  experts  parmi  les  personnes  qui  ne  font 
pas  profession  de  la  science,  ou  qui  n'exercent  pas  l'art  et  le  com- 
merce relatif  à  la  question,  il  suffit  qu'elles  soient  jugées  capables 
de  remplir  leur  mission.  Les  fonctions  d'expert  sont  libres,  on  ne 
peut  forcer  qui  que  ce  soit  à  les  accepter. 

4.  — Le  choix  des  experts  est  très-important,  quoique  en  général 
leur  avis  n'oblige  pas  les  juges  à  le  suivre  (i).  L'avis  des  experts  est 

(1)  Dictum  expertoruhi  non  transit  in  rem  judicatam. 
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considéré  comme  une  instruction  dont  l'objet  est  d'éclairer  un 
fait  litigieux,  d'établir  une  vérification,  ou  d'apprécier  une  valeur 
d'objets  contestés  ;  mais  cet  avis  a  le  plus  souvent  une  grande  in- 
fluence sur  l'opinion  des  juges,  surtout  lorsque  les  experts  sont  in- 
struits, et  que  leur  probité  les  met  au-dessus  de  toute  suspicion. 
Cette  influence  est  même  irrésistible  ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  question  de  fait,  ou  de  l'examen  d'une  chose  qui  exige  la 
connaissance  approfondie  de  la  profession  que  les  experts  exercent , 
ou,  encore,  lorsque  la  loi  a  indiqué  ou  prescrit  l'expertise  comme 
un  moyen  spécial  de  vérifier  les  faits  litigieux. 

5.  —  Ce  qui  doit  déterminer  le  juge  ou  les  parties  dans  le  choix 
des  experts  qu'ils  commettent ,  c'est  d'abord  la  probité  et  l'impar- 
tialité, afin  qu'ils  ne  soient  pas  séduits  par  l'intérêt ,  par  la  protec- 
tion, ou  par  des  considérations  de  liaisons  d'amitié  ou  de  parenté. 
Il  est  nécessaire  que  le  choix  tombe  sur  des  hommes  instruits  : 
le  savoir  est  une  immense  garantie  pour  tous  les  intérêts  en  jeu , 
et  peut  souvent  prévenir  de  grands  malheurs.  Il  y  a  déjà  des  an- 
nées, un  théâtre  est  incendié,  du  soufre  est  trouvé  dans  les  déblais, 
la  justice  criminelle  s'émeut,  on  soupçonne  une  coupable  prémé- 
ditation ,  des  personnes  sont  incarcérées ,  et  une  instruction  se 
poursuit  :  la  science  vient  heureusement  au  secours  de  l'humanité. 
La  chimie  démontre  l'effet  naturel  auquel  on  devait  attribuer  les 
matières  sulfureuses  dont  la  présence  avait  failli  être  si  fatale. 

L'expert  doit  être  choisi  parmi  les  personnes  résidant  sur  les 
lieux,  ouïe  plus  près  possible  de  l'endroit  où  il  doit  opérer;  cela 
évite  premièrement  les  frais  de  transport;  en  outre,  il  a  personnel- 
lement les  connaissances  locales,  qui  sont  toujours  de  la  plus 
grande  utilité,  principalement  en  matière  de  servitudes;  il  est  plus 
en  état  de  fixer  le  prix  des  immeubles  ou  de  leur  produit,  et  de 
tous  les  objets  dont  la  valeur  doit  être  appréciée. 

6.  —  Après  avoir  examiné  les  conditions  qui  doivent  déterminer 
la  confiance  du  juge  ou  des  parties,  voyons  quels  sont  les  devoirs 
(jue  cette  confiance  impose  aux  experts. 

C'est  un  devoir  pour  l'expert  de  ne  pas  accepter  une  mission, 
lorsqu'il  ne  croit  pas  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  don- 
ner un  avis  juste  et  suffisant. 

Les  experts  doivent  toujours  se  regarder  comme  les  mandataires 
de  toutes  les  parties.  «  Us  sont  une  espèce  d'arbitres  qui  doivent  se 
»  dépouiller  de  tout  intérêt,  de  toute  prévention  ,  pour  préparer, 
»  par  leurs  lumières,  les  décisions  impaftiales  des  magistrats  (^.r- 
posédes  motifs  du  Code  de  Procédure).  Ainsi ,  quel  que  soit  Uur  al- 
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tachenient  ou  leur  considération  pour  les  personnes  qui  les  ont 
nommes,  ils  ne  doivent  pas  donner  leur  avis  plus  en  faveur  de  ces 
personnes  qu'en  laveur  des  autres.  Autrement,  ils  manqueraient 
à  leurs  fonctions  et  à  leur  conscience. 

Les  experts  ne  doivent  recevoir ,  par  eux  ou  par  leurs  domes- 
tiques, aucun  présent,  ni  même  souffrir  qu'on  les  défraie  dans  le 
voyage  qu'ils  font  pour  visiter  les  lieux,  à  peine  de  restitution  et  de 
dommages  et  intérêts  envers  la  partie  plaignante,  si  elle  a  éprouvé 
quelque  tort  de  leur  malversation. 

CHAPITRE  II. 

DES  PRINCIPAUX  CAS  OU  IL  Y  A  LIEU  DE  NOMMER  DES 
EXPERTS. 

7.  But  de  ce  Chapitre  et  sa  division, 

y.  —  Nous  n'avons  pas  la  pensée  de  déterminer  d'une  manière 
précise  et  complète  tous  les  cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir 
lieu  à  une  nomination  d'experts,  car  le  juge  peut,  en  toute  cause 
où  il  le  juge  convenable ,  éclairer  sa  religion  par  cette  instruction 
préliminaire;  mais,  nous  voulons  seulement  fixer  les  points  les 
eius  ordinaires,  sur  lesquels  l'avis  des  hommes  de  l'art  est  de- 
mandé, afin  de  mettre  ceux  qui  lisent  ce  livre  à  même  de  s'éclai- 
rer plus  spécialement  sur  ces  matières. 

Nous  traiterons  séparément  les  causes  d'expertise  en  matière  ci- 
vile, en  matière  commerciale  et  en  matière  administrative,  ou  à 
l'occasion  de  l'administration. 

SE(^TION  PREMIÈRE. 

PBIÎÎCIPAIIX    CAS   ou    IL   Y    A    LIEU    DE    NOMMER    DES    EXPERTS    EN 
MATIÈRE     CIVILE. 

8,  Il  Y  a  lieu  de  nommer  des  experts  dans  le  cas  d* envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent. 

g.  —  Quand  le  père  et  la  mère  ont  la  jouissance  légale  des  biens 
de  leurs  enfants  (mobilier). 

10.  Echange  dun  immeuble  dotal. 

1 1 .  Rescision  pour  cause  de  lésion. 

1 2.  Défaut  de  contenance  dun  héritage  acheté* 
i3.  Rescision  en  matière  départage» 
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1 4'  Contestation  sur  un  prix  de  bail. 

i5.  Levée  de  scellés  et  inventaire. 

i6.   Fisite  de  lieux  faite  par  le  juge  depaLx. 

17.  Vérification  d'écriture. 

1 8 .  Inscription  de  faux. 

19.  Modifications  de  la  loi  du  2  juin  i84i .  sur  la  vente  des  biens 

immeubles. 

8.  —  Il  y  a  lieu  de  nommer  des  experts  en  matière  civile  :  lorsque 
ceux  qui  ont  obtenu  la  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent, 
demandent  que,  pour  leur  sûreté ,  il  soit  procédé  par  un  expert , 
nommé  par  le  tribunal,  à  la  visite  des  immeubles,  à  TefFet  d'ea 
constater  l'état  (C.  C.  1 26). 

9.  —  Lorsque  le  père  et  la  mère  qui  ont  la  jouissance  des  biens 
de  leurs  enfants  mineurs,  ne  veulent  pas  vendre  les  meubles  com- 
pris dans  cette  jouissance,  et  préfèrent  les  garder  pour  les  remettre 
eo  nature.  Les  experts  ne  doivent  pas  comprendre,  dans  leur  esti- 
mation ,  les  marchandises  dépendant  du  commerce  que  faisait  le 
père  ou  la  mère;  ces  marchandises  doivent  être  vendues,  après  in- 
ventaire préalable.  L'estimation  des  meubles  doit  être  faite  par  un 
seul  expert,  nommé  par  le  subrogé-tuteur,  et  qui  prête  serment 
devant  le  juge  de  paix.  L'estimation  des  meubles  doit,  en  cette  cir- 
constance, comme  en  toute  prisée  mobilière,  être  faite  par  gens 
en  ce  connaissant,  à  juste  prix  et  sans  crue  (C.  C.  826). 

10.  —  Lorsqu'un  immeuble  dotal  est  échangé,  comme  il  peut 
l'être,  contre  un  autre  immeuble  de  même  valeur,  pour  les  quatre 
cinquièmes  au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange,  et  en 
obtenant  l'autorisation  de  la  justice.  Cet  immeuble  doit  être  préa- 
lablement estimé  par  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal 
{C.C.  1559). 

if.  —  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  demande  la  rescision 
de  la  vente,  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans 
le  prix  de  cet  immeuble,  la  preuve  delà  lésion  ne  peut  se  faire  que 
par  un  rapport  de  trois  experts,  qui  sont  tenus  de  dresser  un  seul 
procès-verbal  commun,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  plura- 
lité des  voix  {C.C.  1678). 

n.  —  Lorsqu'un  acquéreur  prétend  que  l'héritaf^e  qui  lui  a 
été  vendu  n'a  pas  la  contenance  indiquée  par  le  contrat,  et  qu'il 
devient  nécessaire  d'arpenter  cet  hériiag;e,  pour  connaître  s'il  a  une 
contenance  plus  ou  moins  {grande  que  celle  exprimée  dans  l'acte, 
et  prononcer  sur  la  contestation,  conformément  aux  articles  1617 
et  16 18  du  Code  civil. 
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i3.  •—  Dans  les  demandes  en  rescision,  en  matière  de  partage 
pour  lésion  de  plus  du  quart.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime 
les  objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage  ,  et  cette  esti- 
mation est  faite  par  experts  (C.  C.  890). 

14.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  prix  d'un  bail  verbal  dont 
l'exécution  a  commencé,  lorsqu'il  n'existe  point  de  quittance ,  et 
que  le  locataire  ne  veut  pas  s'en  rapporter  au  serment  du  proprié- 
taire, le  locataire  peut  demander  l'estimation  par  experts;  auquel 
cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède 
le  prix  qu'il  a  déclaré  (C.  C.  1 7 1 6). 

1 5.  —  Dans  les  opérations  relatives  aux  scellés  et  inventaires,  le 
conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur  testamen- 
taire, et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  doivent  faire 
choix  d'un  ou  de  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux  commissaires- 
priseurs  ou  experts  ;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  est  procédé,  sui- 
vant la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires,  commissaires- 
priseurs,  ou  experts,  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance.  Les  experts  prêtent  serment  devant  le  juge 
de  paix  (C.  P.  gSS). 

Le  procès-verbal  de  la  levée  des  scellés  doit  contenir  la  nomina- 
tion des  notaires,  commissaires-priseurs  et  experts  qui  doivent 
opérer  (C.  P.  gSô).  L'inventaire  doit  contenir  la  prisée  faite  ajuste 
valeur  et  sans  crue. 

16.  — Dans  les  affaires  delà  compétence  des  juges  de  paix,  lors- 
qu'il s'agit  soit  de  constater  l'état  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  va- 
leur des  indemnités  et  dédommagements  demandés,  si  l'objet  de 
la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  connaissances  qui  sont 
étrangères  au  juge ,  il  ordonne  que  les  gens  de  l'art,  qu'il  nomme 
par  le  même  jugement,  ferontla  visite  avec  lui  (C.  P.  [\  i,  l^i). 

17.  —  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée ,  ou  dé- 
clare ne  pas  connaître  celle  attribuée  à  un  tiers,  la  vérification 
peut  en  être  ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  té- 
moins (C.  P.  195). 

18.  —  Enfin,  dans  le  cas  d'inscription  de  faux  principal. 

19.  — Jusqu'en  i84i,les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles 
devaient  être  précédées  d'estimations  faites  par  un  ou  trois  experts, 
soit  qu'il  s'agît  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
soit  de  la  vente  des  immeubles  d'un  failli,  soit  dans  les  partages  et 
licitations,  si  l'un  des  cohéritiers  refusait  de  consentir  au  partage  , 
ou  s'il  s'élevait  des  contestations  sur  le  mode  d'y  procéder,  ou  sur  la 
maoière  de  le  terminer,  ou  si  tous  les  cohéritiers  n'étaient  pas  pré- 
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sents,  ou  s'il  se  trouvait  parmi  eux  des  interdits  et  des  mineurs , 
même  émancipés  (C.  P.  gSS  ets.  C.  Corn.  564.  ^- ^-  ^23,  838). 

Il  y  avait  également  lieu  à  expertise ,  quand  bien  même  toutes 
les  parties  étaient  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits;  dans  ce 
cas  seulement,  l'évaluation  pouvait,  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  n'être  confiée  qu'à  un  seul  expert  (C.  P.  971)- 

La  loi  du  2  juin  i84i  a  changé  cet  ordre  de  choses,  en  suppri- 
mant les  expertises,  et  en  confiant  aux  tribunaux  le  soin  de  fixer 
la  mise  à  prix  de  Timmeuble,  mise  à  prix  réglée  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs,  soit  d'après  l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  ti- 
tres de  propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques  ou  sous  seing- 
privé  ayant  date  certaine,  et,  à  défaut  de  baux,  d'après  le  rôle  de 
la  contribution  foncière. 

Le  législateur  de  i84i  n'a  pas  cependant  rejeté  l'expertise  d'une 
manière  absolue,  il  n'a  voulu  que  la  rendre  moins  fréquente  et 
surtout  moins  dispendieuse;  ainsi,  l'article  gSS  du  Code  de  Procé- 
dure dispose  encore  :  «  Le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstan- 
ces, faire  procéder  à Testimation  totale  ou  partielle  des  immeubles. 
Cette  estimation  aura  lieu,  selon  l'importance  et  la  nature  des  biens, 
par  un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commettra  à  cet  effet.  »  Plus 
loin  il  dit,  au  Titre  dee  partages  et  licitations,  article  971  :  «Lorsque 
le  tribunal  ordonnera  l'expertise,  il  pourra  commettre  un  ou  trois 
experts.  »  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  ventes  des  biens 
immeubles  d'un  failli. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  dans  ces  cas  réservés  par  la  loi,  les 
experts,  après  avoir  prêté  serment  soit  devant  le  président  du  tri- 
bunal, soit  devant  un  juge  de  paix  commis  par  lui,  rédigeront  leur 
rapport ,  qui  indiquera  sommairement  les  bases  de  l'estimation ,  sans 
entrer  dans  le  de'lail  descriptif  des  biens  à  vendre. 

SECTION  DEUXIÈME. 

NOMINATION    d'eXPERTS    EN    MATIERE    COMMERCIALE. 

20.  Il  y  a  lieu  de  nommer  des  experts  en  matière  commerciale,  dans 

les  contestations  sur  la  réception  d'objets  transportés  par 
un  voiturier. 

21.  —  Lorsque  des  dommages-intérêts  sont  dus  par  le  capitaine 

envers  l'affréteur, 

22.  — •  En  cas  d'abordage  pour  évaluatioîi  du  dommage  causé. 

23.  — •  Pour  évaluer  le  dommage  cause  par  tempête ,  ou  chasse 

d ennemi,  ou  le  jet  qui  en  est  la  suite. 
a4«    Usage  des  tribunaux  de  commerce  en  matière  d'expertise. 
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20.  —  Il  y  a  lieu  de  nommer  des  experts  en  matière  commer- 
ciale, en  casde  refus  ou  de  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés  par  un  voiturier.  L'état  des  colis  est  vérifié  et  constaté 
par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
ou ,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix  ,  et  par  ordonnance  au  bas 
d'une  requête  (C.  Com.  io6). 

2  1.  —  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  envers  l'affréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou 
retardé  au  départ,  pendant  sa  route,  ou  au  milieu  de  sa  décharge. 
Les  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  experts  (C.  Com.  agS). 

22.  —  En  cas  d'abordage  de  deux  navires,  pour  fixer  l'estimation 
du  dommage,  lorsque  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des 
deux  capitaines,  ou  s'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage  (C. 
Com.  407)' 

28.  — Si  par  tempête  ou  par  lâchasse  de  l'ennemi,  le  capitaine  se 
croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  une  partie  de 
son  chargement,  de  couper  les  mâts  ou  d'abandonner  les  ancres, 
l'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du  déchargement 
du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine ,  et  par  experts. 

Ces  experts  sont  nommés  :  par  le  tribunal  dé  commerce,  si  le  dé- 
chargement se  fait  dans  un  port  français;  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce,  par  le  juge  de  paix  ;  par  le  consul 
de  France,  et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu,  si  la  décharge 
se  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer.  Les  marchandises 
sont  estimées  suivant  le  prix  du  lieu  du  déchargement  ;  leur  qualité 
est  constatée  par  la  production  des  connaissements  et  des  factures, 
s'il  y  en  a;  s'il  n'y  en  a  pas,  par  d'autres  pièces  supplétives  dignes 
de  foi. 

Les  experts  font  la  répartition  des  pertes  et  dommages  :  cette  ré- 
partition est  rendue  exécutoire  par  homologation  du  tribunal  de 
commerce,  et  dans  les  pays  étrangers  par  le  consul  de  France,  ou, 
à  son  défaut,  par  le  tribunal  compétent  sur  les  lieux  (C.  Com.  l\\l\^ 
4i5, /|i6). 

24.  — Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  l'usage  de  renvoyer 
toutes  les  contestations,  de  quelque  valeur,  pendantes  devant 
leur  juridiction,  au  rapport  d'un  ou  trois  arbitres  :  cet  arbitrage 
amiable,  destiné  à  faire  transiger  les  parties,  si  faire  se  peut ,  tient 
essenli(;llement  de  l'expertise  dans  toutes  les  matières  où  il  v  a  une 
appréciation ,  visite  ou  estimation  d'ouvrage  ou  marchandise  à 
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Faire.  Les  renvois  devant  arbitres  forment  donc  une  série  de  cas 
d'expertise  qu'on  ne  peut  que  constater,  sans  même  chercher  à  en 
énumérer  quelques-uns  (C.  P.  429). 

SECTION  TROISIÈME. 

CAS  oc  IL  Y  A  LIEU  A  NOItflNATION  d'eXPERTS   EN  MATIÈRES 
ADMINISTRATIVES. 

25.  Il  y  a  lieu  de  nommer  des  experts,  afin  de  fixer  la  valeur  et  un 

marais,  lors  de  son  dessèchement. 

26.  Forme  de  ces  expertises. 

27.  Il  y  a  lieu  à  nomination  d experts  pour  occupation  temporaire 

de  terrains. 

28.  —  Lorsqu'il  s'élève  une  contestation  entre  [administration  de 

t  enregistrement  et  un  particulier,  sur  le  prix  porté  dans 
un  contrat  translatif  de  propriété,  et  encore,  lorsque  cette 
translation  a  eu  lieu  à  titre  gratuit. 

29.  Forme  de  ces  expertises. 

2  j.  —  II  y  a  lieu  de  nommer  des  experts,  lorsque  le  gouverne- 
ment a  ordonné  le  dessèchement  d'un  ou  plusieurs  marais  :  il  doit 
être  formé  entre  les  propriétaires  des  marais  un  syndicat,  à  l'effet 
de  nommer  les  experts  qui  doivent  fixer  l'espèce  et  la  valeur  estima- 
live  du  marais,  avant  son  dessèchement  (  i  ).  Les  syndics  réunis 
nomment  et  présentent  un  expert  au  préfet  du  département;  les 
entrepreneurs  du  dessèchement  (s'il  en  existe)  en  présentent  un 
autre  ;  le  préfet  nomme  le  tiers-expert.  Si  le  dessèchement  est 
opéré  par  l'Etat,  le  second  expert  est  nommé  par  le  préfet,  et  le 
tiers-expert  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

26.  —  Les  terrains  des  marais  sont  divisés  en  plusieurs  classes; 
un  plan  çjénéral  est  levé  et  définitivement  arrêté:  alors,  les  deux  ex- 
perts nommés  parles  propriétaires  et  les  entrepreneurs  se  rendent 
sur  les  lieux,  et  après  avoir  recueilli  tous  les  ren.sci{^nemcnts  né- 
ce.ssaires,  ils  procèdent  à  l'appréciation  de  chacune  des  classes 
composant  le  marais  ,  eu  éjjard  à  la  valeur  réelle  au  moment  de 
l'estimation,  considérée  dans  son  état  de  marais  ,  et  sans  pouvoir 
s'occuper  d'une  estimation  détaillée  par  propriété.  Les  experts  pro- 
cèdent en  présence  du  tiers-expert,  qui  les  départajje  s'ils  ne  peu- 
vent s'accorder. 

(i)  Loi  (lu  16  septembre  1807. 
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Les  travaux  terminés ,  il  est  procédé  à  leur  réception  et  à  leur 
vérification.  Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  est  approuvée, 
les  experts,  respectivement  nommés  par  les  propriétaires  et  les  en- 
trepreneurs du  dessèchement,  et  accompagnés  du  tiers-expert,  pro- 
cèdent, de  concert  avec  les  ingénieurs,  à  une  classification  des 
fonds  desséchés,  suivant  leur  valeur  réelle  et  l'espèce  de  culture 
dont  ils  sont  devenus  susceptibles,  ainsi  qu'à  une  estimation  faite 
dans  les  mêmes  formes  que  celle  qui  a  eu  lieu  avant  le  dessèche- 
ment. 

Alors  a  lieu  la  division  de  la  plus  value  entre  les  propriétaires  et 
les  concessionnaires  du  dessèchement,  ou  le  remboursement,  fait 
à  l'Etat,  si  c'est  lui  qui  a  opéré  le  dessèchement,  de  toutes  ses  dé- 
penses. 

Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  marais  ne  peut  pas  être 
opéré  par  les  moyens  organisés,  et  où,  soit  par  les  obstacles  de  la 
nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes  des  propriétaires,  on 
ne  peut  pas  parvenir  au  dessèchement ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ;  mais  cette  expropriation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  constatation  d'utilité,  et  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  3  mai  i84i  •  {Foir,  à  la  deuxième 
partie,  l'analyse  et  le  commentaire  de  cette  loi.) 

27.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  indemnités  dues  au  proprié- 
taire pour  occupation  temporaire  du  terrain.  Les  experts  qui  doi- 
vent évaluer,  sont  nommés,  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre  par  le 
préfet,  et  le  tiers-expert,  s'il  en  est  besoin,  est,  de  droit,  l'ingénieur 
en  chef  du  département.  {Foir,  au  surplus,  dans  le  Chapitre  de  l'Ex- 
propriation, l'esprit  de  la  loi  de  septembre  1807.) 

28.  —  Il  y  a  lieu  à  expertise,  dans  une  contestation  avec  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  si  le  prix,  énoncé  dans  un  acte  trans- 
latif de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à  titre  onéreux, 
paraît  inférieur  à  la  valeur  vénale  ,  à  l'époque  de  l'aliénation  ,  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature;  dans  ce  cas, 
la  régie  peut  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la  de- 
mande dans  l'année ,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du 
contrat  {L.  0.2  frimaire  an  vu).  Cette  demande  peut  être  formée 
dans  le  cas  même  où  la  vente  a  été  faite  avec  clause  de  rachat,  et 
quoique  le  temps  fixé  pour  le  rachat  ne  soit  pas  expiré  {Cass.  l\ 
nov.  181 1). 

Elle  peut  aussi  la  former,  quoique  les  immeubles,  soumis  aux 
droits  de  mutation ,  soient  évalués  quinze  fois  la  valeur  du  revenu 
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déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  confor- 
mément à  Tarticle  2i65  du  Code  Civil  {Cass.,  4  ^oiit  1807). 

En  matière  d'enregistrement,  les  experts  ne  peuvent  fixer  la  va- 
leur des  immeubles  au  denier  vingt,  que  pour  les  baux  à  rentes 
perpétuelles,  pour  ceux  dont  la  durée  est  illimitée,  et  pour  les 
échanges  {Cass. ,  27  mai  1812). 

Lorsque  la  régie  demande  une  expertise,  elle  ne  peut  lui  être 
refusée  par  les  tribunaux ,  sous  prétexte  d'une  surenchère  qui  dé- 
terminera la  juste  valeur  de  l'immeuble  (CâW5.,  2^  juin  iSog ,  G 
juillet  181 2). 

L'intérêt  d'un  mineur  n'autorise  pas  les  tribunaux  à  retarder 
une  expertise  demandée  par  la  régie,  relativement  à  des  droits 
de  mutation  {Cass.,  /^février  1807). 

Il  y  a  lieu  également ,  à  requérir  l'expertise  des  revenus  des  im- 
meubles transmis  en  propriété  ou  usufruit,  à  tout  autre  titre  qu'à 
titre  onéreux ,  lorsque  l'insuffisance  dans  l'évaluation  ne  peut  pas 
être  établie  par  un  acte  qui  puisse  faire  connaître  le  revenu  des 
biens. 

Mais,  lorsque  l'insuffisance  d'une  évaluation  faite  par  une  décla- 
ration se  trouve  constatée  par  un  bail,  iln'y  a  pas  lieu  à  expertise 
{Cass.,  y  prairial  an  xii,  i3  février  et  il^juin  1809). 

29.  — Lorsque,  dans  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  il  y 
a  lieu  à  expertise  de  biens  immeubles  situés  dans  le  ressort  de  plu- 
sieurs tribunaux,  la  demande  en  doit  être  portée  au  tribunal  de 
première  instance,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de 
l'exploitation,  ou,  à  défaut,  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus 
grand  revenu;  cette  demande  est  formée  par  une  pétition  conte- 
nant nomination  de  l'expert  de  l'Etat.  Cette  expertise  est  ordonnée 
dans  les  dix  jours  de  la  demande,  et  renvoie  les  experts ,  pour  la 
prestation  de  leur  serment,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
les  biens  sont  situés. 

En  cas  de  refus,  par  la  partie,  de  nommer  son  expert  dans  les 
trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  eu  est  faite,  il  lui  en  est  nommé 
un  d'office  par  le  tribunal;  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  désaccord  en- 
tre les  deux  experts,  à  la  nomination  d'un  tiers-expert,  le  juge  de 
paix  de  la  situation  des  biens  y  pourvoit. 

Le  procès-verbal  d'expertise  doit  être  rapporté ,  au  plus  tard , 
dans  le  mois  qui  suit  la  remise  faite  aux  experts  de  l'ordonnance 
du  tribunal,  ou  dans  le  mois  après  l'appel  du  tiers-expert. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur,  mais 
s(;ulement  lorsque  l'estimation  excède  au  moins  d'un  huitième  le 
prix  énoncé  au  contrat. 
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CHAPITRE  IIL 


DE  LA  NOMINATION  DES  EXPERTS,  DE  LEUR  NOMBRE.  DE 
LEUR  RÉCUSATION  ET  DE  L'INCAPACITÉ. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE    LA    NOMINATION    DES   EXPERTS. 

3o.  Les  experts  sont  convemis  par  les  parties,  ou  nommés  d! office. 

3i.  Mode  de  nomination  amiable. 

32.  Délai  postérieur  au  jugement. 

33.  Nomination  par  jugement. 

34.  Cas  où  les  parties  ne  sont  pas  libres  de  choisir  les  experts. 

35.  Des  indicateurs. 

36.  Mode  de  procéder^  les  experts  étant  nommés. 

37.  Délai,  dans  le  cas  d appel  du  jugement  qui  ordonne  Pexpertise. 

3o.  —  Les  experts  peuvent  être  convenus  par  les  parties,  ou 
nommés  d'office.  La  loi  désire  que  les  parties  s'entendent,  si  faire 
se  peut ,  sur  le  choix  des  experts  ,  et  n'autorise  les  tribunaux  à  les 
nommer,  qu'autant  qu'elles  ne  peuvent  ou  ne  veulent  s'en- 
tendre à  cet  égard;  ainsi,  le  jufjement  qui  nommerait  des  experts 
sans  accorder  aux  parties  le  délai  de  trois  jours,  prescrit  par  l'arti- 
cle 3o5,  serait  nul  quant  à  la  nomination  d'experts  qu'il  contien- 
drait {Paris,  /{février  181J  ;  Orléans,  27  mars  1822). 

3i.  —  Les  parties  nomment  leurs  experts,  soit  avant  le  juge- 
ment, soit  lors  du  prononcé,  soit  dans  les  trois  jours  qui  le  suivent. 
Cette  nomination  peut  avoir  lieu  ainsi  qu'il  suit  :  par  conclusions 
signifiées  parle  demandeur,  dans  lesquelles  il  désigne  les  personnes 
auxquelles  il  entend  confier  la  mission;  le  défendeur  adhère  à  ces 
nominations  par  conclusions  en  réponse,  ou  par  déclaration  com- 
mune, faite  au  greffe,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  jugement 
(C.  P.  3o6). 

Tous  les  experts  doivent  être  choisis  par  les  parties  conjointe- 
ment; l'une  ne  pourrait  en  choisir  un,  l'autre  un  second,  il  faut 
que  le  consentement  soit  unanime;  cependant,  rien  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  des  parties,  maîtresses  de  leurs  droits,  convien- 
nent de  nommer  chacune  un  expert ,  et  ne  laissent  au  tribunal  le 
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choix  du  tiers-expert.  Si  l'une  des  parties  conclut  à  la  nomina- 
tion d'office  des  experts ,  les  tribunal  doit  les  désigner  de  suite,  car, 
par  cela  même  qu'on  a  conclu  aune  nomination  d'office,  on  refuse 
d'accéder  au  choix  de  son  adversaire. 

Si,  des  trois  experts  nommés,  l'un  refuse  la  mission  ,  les  parties 
maîtresses  de  leurs  droits  peuvent  convenir  qu'il  sera  procédé  par 
les  deux  autres,  et  leur  confier  le  pouvoir  de  s'adjoindre  un  troi- 
sième expert  {Nimes,  i5  juillet  1826).  Mais  les  deux  experts  restés 
seuls  ne  pourraient  procéder ,  sans  le  consentement  des  parties,  à 
l'accomplissement  de  leur  mission.  Il  en  serait  de  même,  si  les  par- 
ties étaient  dans  l'impossibilité  de  compromettre  sur  l'action  ;  dans 
ce  cas,  il  faudrait  un  nouveau  jugement  {Cass.,  2  septembre  181 1). 
32. —  Nous  avons  vu  que  les  parties  devaient  déterminer  les  ex- 
perts dans  les  trois  jours  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  et 
que,  sinon ,  il  doit  être  procédé  par  les  experts  nommés  par  le  tri- 
bunal. On  se  demande  si  ce  délai  de  trois  jours  est  absolu ,  en  ce 
sens  que  si  les  parties  venaient,  positivement  à  son  expiration,  à 
tomber  d'accord  dans  leur  choix,  cet  accord  et  ce  choix  seraient 
inutiles,  et  les  experts  nommés  d'office  devraient  procéder;  évi- 
demment, non,  car  la  loi  doit  préférer  la  cordiale  entente  des 
parties  à  l'intervention  de  justice;  ainsi  donc,  ce  délai  ne  doit  pas 
être  absolu,  mais  il  serait  impossible  aux  parties  de  faire  leur 
choix  postérieurement  à  la  prestation  du  serment  des  experts 
nommés  d'office,  car  en  ce  moment  l'expertise  doit  être  réputée 
commencée. 

33.  —  Lorsque  les  experts  ont  été  convenus  par  les  parties  avant 
le  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  ce  jugement  donne  acte  de 
leur  nomination.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise, 
les  experts  ne  sont  pas  encore  convenus  par  les  parties  ,  le  juge- 
ment en  nomme  d'office,  et  ordonne  que  les  parties  seront  tenues 
tïen  nommer  dans  les  trois  jours  de  sa  signification ,  sinon  qu'il 
sera  procédé  à  l'opération  par  ceux  nommés  d'office.  Le  même 
jugement  nomme  aussi  le  commissaire  qui  reçoit  le  serment  des 
experts  convenus  ou  nommés  d'office,  ou  il  ordonne  que  les  ex- 
perts prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
où  ils  procéderont  (C.  P.  3o4>  3o5). 

34.  —  Les  parties  ne  sont  pas  toujours  libres  de  choisir  elles- 
mêmes  les  experts.  Nous  avons  vu ,  et  nous  rappelons  que  dans 
les  partages  de  biens,  faits  avec  les  mineurs,  l'expert  ou  les  ex- 
perts doivent  être  nommés  par  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  fiUCcessioD ;  lorsqu'il  y  a  lieu  à  vente  de  biens  de  mineurs, 
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si  le  tribunal  estime  une  expertise  nécessaire,  c'est  lui-même  qui 
commet  l'expert.  La  loi  oblige  également  la  nomination  d'of- 
fice, pour  l'estimation  d'un  immeuble  dotal  qui  doit  être  échangé. 
Lorsqu'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  des  envoyés  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d'un  absent,  de  constater  l'état  des  immeubles 
par  une  visite ,  cette  visite  est  faite  par  un  expert  nommé  par  le 
tribunal.  Lorsque  les  pères  et  mères ,  qui  ont  la  jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs,  ne  veulent  pas  vendre  les  meu- 
bles et  préfèrent  les  garder  pour  les  remettre  en  nature,  l'estima- 
tion de  ces  meubles  doit  être  faite  par  un  seul  expert  nommé  par 
le  subrogé-tuteur. 

Enfin,  les  parties  peuvent  être  privées  du  droit  de  choisir  leurs 
experts  postérieurement  au  jugement  ou  ordonnance  qui  exi^e  la 
visite. 

Dans  les  affaires  commerciales ,  il  résulte  des  termes  de  far- 
ticle  4^7 ,  que  la  désignation  d'accord  doit  avoir  lieu  à  l'audience. 
Une  nomination  postérieure  au  jugement  entraînerait  une  procé- 
dure que  la  loi  cherche  à  éviter  en  matière  commerciale.  Dans 
les  nominations  par  suite  d'ordonnance  de  référé ,  les  parties  ne 
peuvent,  postérieurement  à  l'ordonnance,  conférer  la  mission  à 
un  autre  expert  que  celui  qu'elle  désigne,  car  ce  serait  ôter  au  ré- 
féré la  promptitude  d'exécution,  qui  est  son  caractère  essentiel. 

35.  —  Le  jugement  ou  arrêt  qui  ordonne  une  expertise,  peut 
ordonner,  en  même  temps,  que  les  experts  opéreront  devant  cer- 
taines personnes,  qui  sont  dans  le  cas  de  leur  donner  des  rensei- 
gnements, notamment  devant  le  maire  de  la  commune  où  est 
situé  Timmeuble  litigieux,  et,  s'il  s'agit  d'une  nouvelle  expertise, 
en  présence  des  anciens  experts. 

36.  —  Dans  les  cas  où  les  parties  peuvent  convenir  d'experts,  le 
délai  qui  leur  est  accordé  à  cet  effet  étant  expiré,  la  partie  la  plus 
diligente,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  fait  sommation 
aux  experts  nommés  parles  parties  ou  d'office,  de  prêter  serment, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  les  parties  soient  présentes.  Lors  de  la 
prestation  de  serment ,  les  experts  doivent  indiquer ,  dans  leur 
procès-verbal ,  le  lieu ,  le  jour  et  Theure  de  leurs  opérations.  En 
cas  de  présence  des  avoués,  ou  parties,  à  cette  indication ,  elle  vaut 
sommation.  En  cas  d'absence,  il  doit  être  fait  sommation  aux 
parties,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et 
heure  que  les  experts  ont  indiqués.  Faute  de  cette  sommation ,  le 
rapport  est  nul.  Cette  nullité  peut  être  couverte  par  la  présence 
de  la  partie.  La  sommation  doit  être  remise  aux  experts  avant 
de  commencer  leurs  opérations. 
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37.  —  Si  le  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise  est  frappé  d'ap- 
pel, le  délai,  pour  la  nomination  des  experts  et  Faccomplissement 
des  formalités  ci-dessus  prescrites,  ne  court  qu'à  compter  du  jour 
de  l'arrêt  confirmatif, 

SECTION  DEUXIÈME. 

NOMBRE     DES     EXPERTS. 

38.  Les  experts  doivent  être  au  nombre  de  trois. 

39.  Exception.  —  Consentement  des  parties  capables  de  tran- 

siger. 
!\o.  Cas  généraux  om  Ut  loi  iiUndique  quim  seul  expert» 
4 1 .  Cas  particulier  où  le  tribunal  peut  nommer  un  seul  expert, 
l\i.  Comment  peut  être  couverte  la  nullité  résultant  dune  nomina- 
tion irrégulièrement  faite. 
43.  L'expertise  ne  peut  être  faite  par  plus  de  trois  experts. 
44»  Nombre  des  experts  en  matière  d enregistrement. 

38.  -^  L'expertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts. 

39.  —  A  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé 
par  un  seul,-  mais,  dans  le  cas  d'un  semblable  consentement,  il 
faut  que  les  parties  soient  maîtresses  de  leurs  droits  et  capables 
de  transiger.  Ainsi,  un  tuteur  ne  pourrait  donner  un  semblable 
consentement  au  nom  de  son  mineur. 

40.  —  Nous  rappelons  avoir  indiqué  que,  sans  le  consentement 
des  parties ,  il  peut  être  procédé  par  un  seul  expert ,  lorsqu'il  s^agit  : 
de  faire  le  lotissement  des  immeubles  d'une  succession,  d'estimer 
les  biens  d'un  mineur  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  estimation,  de 
matière  commerciale.  On  doit  ajouter  à  ces  cas  généraux,  celui  de 
nomination  d'experts  par  ordonnance  de  référé  (  Voir  le  n"  34). 

4i.  —  Les  juges  peuvent  aussi,  dans  un  cas  particulier,  ne 
nommer  qu'un  expert  ;  c'est  lorsque  l'expertise  n*est  demandée  par 
aucune  des  parties  en  cause,  et  que  le  tribunal,  dans  le  seul  but 
d'éclairer  sa  conscience,  ordonne  de  lui-même  une  visitç  de 
linux. 

f\7..  —  Le  défaut  de  nomination  d'un  seul  expert  peut  être  cou- 
vert par  la  présence  des  parties  à  l'opération,  et  leur  participation 
sans  réserve  à  toute  l'expertise.  Mais  il  faut  la  présence  des  parties 
en  personne,  et  non  pas  seulement  de  leurs  avoués  (  Agen,  0.1  mai 
1819.).  Le  pourvoi  fondé  sur  le  défaut  de  nombre  des  experts, 
ne  peut  être  présemé  pour  la  première  fois  en  cassation  (12  fé- 
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vrier  1827).  Enfin,  le  jugement  définitif  rendu  après  une  exper- 
tise, sans  que  le  rapport  ait  été  homologué,  ne  peut  pas  être  at- 
taqué pour  nullité  dans  le  nombre  des  experls. 

/j3.  —  L^expertise  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  faite  par  plus  de 
trois  experts  (  Voir  le  n*'  35  ). 

44.  — En  matière  d'enregistrement,  l'expertise  ne  peut  être  faite 
par  plus  de  deux  experts;  la  contravention  à  cette  disposition  en- 
traîne la  nullité  dé  l'expertise  (  Cass. ,  26  octobre  1808). 

SECTION  TROISIÈME. 

RÉCUSATION      DES      EXPERTS. 

45.  Ce  que  c'est  que  récuser  un  expert. 

46.  Qui  peut  exercer  la  récusation. 

47.  Causes  de  récusation ,  parenté  y  domesticité, 

48.  Si  P  expert  a  bu  ou  mangé  aux  frais  de  tune  des  parties. 

49.  S^il  a  do7iné  des  certificats  sur  des  faits  relatifs  au  procès  ,  et 

divers  autres  motifs  de  récusation  et  non  récusation. 

50.  Les  experts^  nommés  par  les  parties ,  ne  peuvent  être  récusés 

pour  faits  antérieurs  à  leur  nomination. 

5 1 .  On  ne  peut  récuser  pour  cause  postérieure  à  la  prestation 

de  serment. 
62.  Formes  de  la  récusation  ^  et  nomination  d'un  nouvel  expert. 

53.  Dommages-intérêts  des  experts. 

54.  L'expert  ne  peut  se  déporter  sa?îs  excuse  légitime. 

45.  —  Récuser  un  expert:  c'est  proposer,  contre  lui,  des  rai- 
sons qui  s'opposent  à  ce  qu'il  opère  dans  une  affaire  pour  laquelle 
il  a  été  nommé  soit  par  les  parties,  soit  d'office. 

46.  —  La  récusation  doit  être  proposée  par  la  partie  elle-même 
ou  son  mandataire  spécial;  ainsi,  l'avoué  non  spécialement  au- 
torisé ne  peut  exercer  une  récusation  au  nom  de  la  partie  (  Or^ 
léans  ,  1 1  mai  1821). 

47.  —  Les  experts  peuvent  être  récusés  par  les  motifs  pour  les- 
quels les  témoins  peuvent  être  reprochés;  en  effet,  ce  sont  des 
sortes  de  témoins  qui  viennent  déposer  dans  une  contestation;  et 
ce  qui  est  reprochable  à  ceux-ci,  doit  l'être  à  ceux-là. 

Une  des  premières  causes  de  reproche,  est  la  parenté  de  l'ex- 
pert avec  l'une  des  parties.  Ainsi,  ne  peuvent  être  experts,  ceux 
qui  sont  parents  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  ou  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus. 
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si  le  conjoint  est  vivant  ou  si  la  partie  ou  l'expert  en  a  des  enfant- 
vivants.  En  cas  que  le  conjoint  soit  décédé  et  qu'il  n'ait  pas  laisse, 
de  descendants ,  on  peut  reprocher  les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe,  les  frères,  beaux-frères ,  sœurs  et  belles-sœurs. 

Sont  également  reprochables  les  domestiques  de  l'une  des  par- 
ties; on  entend  par  domestiques  d'une  personne,  tous  ceux  qui  vi 
vent  dans  sa  maison  et  mangent  à  sa  table,  tels  que  les  bibliothé- 
caires, secrétaires,  précepteurs,  intendants,  commis;  chez  les- 
artisans,  les  compagnons,  les  ouvriers;  en  un  mot,  tous  ceux  qui  ^ 
sans  être  serviteurs,  ont  des  fonctions  subordonnées  à  la  volonté 
du  maître.  On  appelle  serviteurs, les  cuisiniers,  valets,  garçons  de- 
ferme ,  etc. 

48. —  On  peut  aussi  reprocher  l'expert  qui  a  bu  ou  mangé  avec 
la  partie  et  à  ses  frais ,  depuis  la  prononciation  du  jugement  qui 
a  ordonné  l'expertise  ;  mais  si  le  repas  avait  été  pris  avec  les  deux 
parties  conjointement,  l'expert  ne  pourrait  être  récusé;  il  ne  peut 
l'être  pour  ce  motif,  si  son  rapport  est  favorable  à  celle  des  parties 
avec  laquelle  il  n'a  ni  bu  ni  mangé.  Ce  moyen  de  récusation  a  été 
jugé  ne  pouvoir  pas  être  proposé  pour  la  première  fois  en  appel. 
49. —  On  peut  reprocher  Texpert  qui  a  donné  son  avis  par  écrit 
sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  contestation,  mais  non  celui  qui  n'a 
donné  qu'une  consultation  verbale ,  quand  bien  même  il  aurait 
déjà  visité  les  lieux  en  litige.  Desgodets  était  d'un  avis  contraire, 
que  Goupy,  son  commentateur,  ne  partageait  pas,  et  avec  rai- 
son ;  il  ne  pouvait  s'expliquer,  comment  un  homme  probe  et  éclairé 
pouvait  s'être  laissé  influencer  par  un  avis  légèrement  émis,  et 
comment  une  visite,  qui  ne  pouvait  être  qu'un  moyen  de  plus 
d'instruction,  devait  le  rendre  reprochable.  L'article  283  du  Code 
de  procédure  a  sanctionné  cette  sage  et  honorable  pensée. 

L'expert  héritier  présomptif  ou  donataire  de  l'une  des  parties, 
peut  être  récusé ,  et  de  même  celui  qui  est  engagé  dans  un  procès 
contre  l'une  d'elles. 

Mais  on  ne  pourrait  récuser  celui  qui  a  été  l'avoué  de  Tune  des 
parties,  ou  qui  a  exécuté  contre  l'une  d'elles  un  jugement  portant 
condamnation.  Il  faut  observer  que  le  Code  de  procédure ,  en  dé- 
cidant ([ue  les  experts  pouvaient  être  récusés  par  les  motifs  pour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés ,  n'a  pas  ôté  la  faculté 
de  proposer  d'autres  moyens  de  récusation  ;  qu'il  a  seulement  laissé 
aux  juges  à  prononcer  sur  les  moyens ,  à  les  admettre  ou  à  les  re- 
jeter, suivant  qu'ils  les  trouvaient  admissibles  ou  inadmissibles. 
5o.  —  Les  experts,  nommés  par  les  parties,  ne  peuvent  être  ré- 
Experts,  2 
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cusés  pour  faits  antérieurs  à  leur  nomination,  les  parties  sont  pré- 
sumées avoir  renoncé  à  ces  causes.  Cependant ,  la  récusation  doit 
être  admise,  si  la  partie  qui  la  propose ,  justifie  l'avoir  ignorée  au 
moment  de  la  nomination. 

5 1 .  —  On  ne  peut  plus  proposer  de  reproches  contre  les  experts 
pour  causes  postérieures  à  la  prestation  de  serment;  on  peut  seule- 
ment, faire  valoir  devant  les  juges,  les  circonstances  qui  peuvent 
affaiblir  leur  créance  dans  la  véracité  du  rapport.  Cependant,  si 
l'expert,  nommé  d'office,  prêtait  serment  immédiatement  après  le 
jugement  qui  lui  confère  sa  mission,  les  parties  devraient  être  ad- 
mises à  le  pouvoir  reprocher. 

52. —  La  récusation  ne  peut  être  proposée  que  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  celui  de  la  nomination  des  experts.  Le  jour  de  la  no- 
mination doit  s'entendre  du  jour  du  prononcé  du  jugement,  ni  si 
le  jugement  n'est  p^s  définitif,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  re- 
cevaLIe.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  du  délai,  pour  raison  de 
distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi,  et  le  domicile  de 
l'une  des  parties. 

La  partie  qui  a  des  moyens  de  récusation  à  proposer,  est  tenue 
de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  par  un  simple  acte 
signé  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial,  contenant  les  causes  de 
récusation,  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par 
témoins.  La  récusation  des  experts,  lorsqu'elle  est  contestée,  doit 
être  jugée  sommairement  à  l'audience,  sur  un  simple  acte,  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public;  les  juges  peuvent  ordonner 
la  preuve  par  témoins ,  laquelle  doit  être  faite  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  enquêtes  sommaires.  Le  jugement  sur  la  récusation 
est  exécutoire ,  nonobstant  l'appel  ;  ainsi ,  un  expert  peut  et  doit 
opérer  quoique  récusé  ,  si  la  récusation  a  été  rejetée  par  un  juge- 
ment en  premier  ressort.  Si  la  récusation  est  admise ,  il  est  d'of- 
fice, par  le  jugement  qui  l'admet,  nommé  un  nouvel  expert  ou 
de  nouveaux  experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés. 

53. — Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  par  laquelle  elle  a  été 
faite  doit  être  condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  ap- 
partiendra, même  envers  l'expert,  s'il  le  requiert.  Mais  si  l'expert 
a  demandé  des  dommages-intérêts,  il  ne  peut  demeurer  expert, 
quand  même  il  n'en  aurait  pas  obtenu.  On  comprend  l'animosité 
qu'un  semblable  procès  a  dû  soulever,  et  les  conséquences  fâ- 
cheuses ,  que  pourrait  avoir  une  expertise  faite  sous  une  telle  ins- 
piration. 

54.— Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne  se 
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présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux  jour 
et  heure  indiqués,  les  parties  s'accorderont  sur-le-champ  pour  en 
nommer  un  autre  à  sa  place  ;  sinon  la  nomination  pourra  être 
faite  d'office  par  le  tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa 
mission,  pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis, 
à  tous  les  frais  frustratoires  ,  et  même  aux  dommages-intérêts ,  s'il 
y  échct  (C.  P.,  3 16).  H  suit  de  cet  article  et  de  ce  que  nous  di- 
sions précédemment,  que  la  mission  d'expert  est  libre,  en  ce 
sens  qu'elle  peut  toujours  être  refusée,  mais  qu'une  fois  acceptée, 
elle  lie  l'expert  aux  parties  et  au  tribunal  qui  lui  a  fait  l'honneur 
de  le  commettre. 

Cependant,  toute  cause  légitime  d'excuse  des  experts  doit  être 
favorablement  accueillie  par  le  tribunal,  qui  ne  peut  pas  supposer 
qu'on  décline  facilement  une  honorable  mission;  dans  ce  cas,  il 
est  pourvu  au  remplacement  de  l'expert;  un  nouveau  jugement 
doit  être  forcément  rendu  ,  à  moins  que,  lors  du  premier,  les  ma- 
gistrats n'aient  eu  la  précaution  dédire  que,  si  lexpert  est  empê- 
ché, il  sera  remplacé  par  tout  autre,  nommé  par  tel  d'entre  eux, 
par  ordonnance  sur  requête. 

SECTION   QUATRIÈME. 

r)ES    PERSONNES    QUJ    NE    PEUVENT    ÊTRE    NOMMEES    EXPERTS. 

55.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  être  nommées  experts  en  raison 

de  leur  âge. 
ô(j.  De  leur  étal  ou  de  leur  immoralité. 
57.  Des  personnes  forcément  choisies. 

55. —  Plusieurs  personnes  ne  peuvent  être  nommées  experts,  et 
cela  en  raison  de  leur  âge,  de  leur  état  ou  de  leur  immoralité.  — 
En  raison  de  leur  âge,  d'abord  ,  les  mineurs  qui  ne  peuvent  va- 
lablement disposer  de  leurs  biens  et  de  leur  personne,  n'offri- 
raient pas  à  la  justice  une  garantie  suffisante;  quand  bien  même 
les  parties  en  désigneraient  un  ,  il  serait  rejeté. 

5(').  —  Ensuite,  ceux  qui,  à  raison  de  la  situation  dans  la([uelle  ils 
se  trouvent,  encourent  les  mêmes  incapacités  que  les  mineurs ,  ne 
peuvent  non  plus  être  nommés  experts,  tels  sont  :  les  interdits, 
les  personnes  pourvues  de  conseil  judiciaire. 

Enfin,  une  dernière  classe  d'individus  doit  être  écartée  de  ces 
honorables  fonctions^  ce  sont  :  les  individus  morts  civilement, 
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condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  du  carCan,  du 
bannissement;  ceux  auxquels  les  tribunaux  correctionnels  ont  in- 
terdit l'usage  de  ce  droit. 

Les  étrangers  ,  n'ayant  pas  la  jouissance  des  droits  civils,  sont 
incapables  de  concourir  à  une  expertise.  Le  droit  de  participer 
d'une  manière  quelconque  à  l'administration  de  la  justice,  doit 
être  réservé  aux  seuls  nationaux. 

5y. —  La  liberté  de  choisir  les  experts  parmi  toutes  personnes, 
reçoit  quelques  exceptions  :  ainsi,  dans  les  affaires  relatives  aux 
mines,  minières  et  carrières,  les  experts  doivent  nécessairement 
être  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines ,  ou  les  hommes  nota- 
bles et  expérimentés  dans  cette  matière.  De  même,  dans  la  délimi- 
tation et  bornage  des  forêts  de  l'Etat  et  des  propriétés  riveraines, 
le  préfet  doit  nommer  un  agent  forestier  pour  opérer,  comme  ex- 
pert, dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'OPÉRATION  DES  EXPERTS  ET  DE  LEUR  PROCÈS- 
VERBAL  OU  RAPPORT. 


SECTION  PREMIÈRE. 

t)£  l'opération  i>es  experts. 

58.  Remise  des  pièces  amc  experts,  et,  en  particulier,  de  la  somma- 
tion faite  aux  parties  d'assister  a  l'opération. 
Sg.  Les  experts  opèrent  conjointement,  et  en  présence  des  parties. 

60.  Ils  entendent  les  personnes  que  le  jugement  les  autorise  à  con- 

sulter. 

61.  Ils  reçoivent  les  dires  des  parties. 

62.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  clôture  de  t opération. 

63.  Des  causes  de  nullité  de  [opération. 

08. —  Au  jour  indiqué  par  les  experts,  lors  de  leur  prestation  de 
serment,  si  cette  prestation  a  eu  lieu  en  présence  de  toutes  les  par- 
ties, ou  au  jour  fixé  par  la  sommation  faite  à  la  requête  de  la  par- 
tie poursuivant  l'expertise  {Voir  le  n°  36);  les  experts  étant  réunis 
au  lieu  où  doit  s'effectuer  l'expertise ,  on  leur  remet  la  grosse  du 
jugement  qui  a  ordonné  le  rapport,  et  qui  détermine  l'étendue  de 
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leur  mission,  les  pièces  dont  ils  ont  besoin  pour  exe'cuter  le  juge- 
ment, et,  dans  le  cas  où  elle  a  été  nécessaire,  la  sommation  dont 
nous  venons  de  parler. 

59. — Les  experts  ne  peuvent  procéder  que  conjointement,  ainsi, 
ils  ne  peuvent  déléguer  l'un  d'eux  pour  telle  ou  telle  partie  de 
l'opération;  le  tribunal  veut  l'avis  de  tous,  et  non  celui  d'un  seul, 
sans  cela,  il  n'aurait  nommé  qu'un  expert. 

Les  experts  doivent  procéder  en  présence  des  parties  ,  ou  elles 
dûment  appelées,  comme  nous  l'avons  indiqué  nos  36  et  58;  il  est 
donné  défaut  contre  celles  non  comparantes;  les  parties  peuvent  se 
faire  assister  de  leurs  avoués  et  avocats,  mais  à  leurs  frais;  si  une 
seule  vacation  est  insuffisante  ,  les  experts  renvoient  l'opération  à 
des  jour  et  beure  qu'ils  déterminent,  et  cette  indication  vaut  som- 
mation. Si  les  experts  ne  peuvent  préciser,  par  suite  d'un  événe- 
ment dont  l'accomplissement  est  incertain,  le  jour  où  ils  procéde- 
ront à  une  nouvelle  visite,  il  est  alors  besoin  d'une  nouvelle 
sommation  aux  parties  de  comparaître  à  Texpertise. 

60. —  Les  experts,  dans  le  cours  de  leur  opération,  entendent  les 
personnes  que  le  jugement  du  tribunal  les  a  autorisés  à  consulter; 
cette  audition  a  lieu  en  présence  des  parties ,  mais  à  titre  simple- 
ment de  renseignement,  et  sans  aucune  des  formalités  de  l'enquête; 
ils  doivent  consigner  dans  leur  rapport  les  reprocbes  que  les  par- 
ties croient  devoir  élever  contre  les  témoins.  Les  experts  ne  peu- 
vent procéder  à  ces  sortes  d'interrogatoire,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  jugement;  s'ils  le  faisaient,  ils  outrepasseraient  leur 
mission.  Si  les  personnes  interpelées  refusent  de  répondre,  et  que  la 
certitude  du  fait  sur  lequel  elles  sont  interpelées,  soit  nécessaire 
pour  la  décision  de  la  question,  les  experts  doivent  interrompre  leur 
visite,  et  déclarer,  qu'avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  constater  tel  fait 
par  enquête.  Cette  enquête  est  poursuivie  en  la  forme  ordinaire 
par  la  partie  la  plus  diligente.  Quand  l'enquête  est  achevée  et  re- 
mise aux  experts,  ils  continuent  leur  visite. 

Cl. —  Les  parties  ont  la  faculté  de  faire,  pendant  les  opérations, 
teîs  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugent  convenables;  l'expert  est 
obligé  de  consigner  dans  son  rapport  tous  ces  dires  et  réquisitions, 
mais  il  n'est  pas  obligé  d'y  obtempérer,  il  doit  seulement,  énoncer 
le  motif  qui  lui  a  fait  rejeter  ce  que  la  partie  requérante  croyait 
être  un  moyen  d'instruction;  et ,  en  cas  de  difficulté,  renvoyer  les 
parties  à  l'audience. 

Les  experts  ne  sont  point  obligés  de  rédiger  leur  rapport  sur  les 
lieux  contentieux,  si  leur  rédaction  est  de  nature  à  pouvoir  être 
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faite  ailleurs,  il  leur  suffit  d'indiquer  aux  parties  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  où  ils  feront  leur  rapport.  Mais  ils  sont  tenus  de  faire  cette 
indication  à  peine  de  nullité,  par  la  raison  que,  jusqu'à  la  clôture 
du  procès-verbal ,  il  est  libre  aux  parties  de  se  présenter  pour  four- 
nir tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugent  convenables  {Nancy , 
1  o  septembre  1 8 1 4). 

62. —  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  mise  à  fin  des  opérations 
d'une  expertise.  Cependant,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part 
des  experts  de  déposer  leur  rapport,  ils  peuvent  être  assignés  à 
trois  jours ,  sans  préliminaire  de  conciliation,  devant  le  tribunal 
qui  les  a  commis,  pour  se  voir  condamner,  s'il  y  écbet,  même  par 
corps,  à  faire  ledit  dépôt;  et  il  est  statué  sur  cette  demande  som- 
mairement et  sans  instruction. 

63. —  L'expertise  est  nulle,  dans  le  cas  prévu  par  les  nos  36  et  58, 
c'est-à-dire,  si  les  sommations  de  comparaître  n'ont  pas  été  faites 
aux  parties  flans  les  cas  exigés,  et  si  le  procès-verbal ,  qui  remet  à 
une  époque  postérieure  à  la  première  visite  la  continuation  des  opé- 
rations, ne  fixe  pas  le  jour  et  l'heure  où  elle  doit  avoir  lieu.  C'est 
Une  question  de  savoir,  si,  ces  causes  de  nullité  peuvent  être  op- 
posées par  la  partie  qui  poursuit  l'expertise.  Nous  nous  rangeons  à 
l'affirmative. 

Cette  nullité  peut  être  couverte  par  la  présence  des  parties  aux 
opérations,  ou  faute  par  elles  de  proposer  ces  mêmes  moyens  de 
nullité  devant  les  premiers  juges. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DU    PROCÈS-VERBAL   OU    RAPPORT. 

64.  Du  rapport,  de  sa  division,  et  de  ce  qiUil  doit  contenir. 

65.  Par  qui  doit  être  écrit  le  rapport ,  et  de  sa  rédaction, 
Qi(S,  De  s  avis  différents, 

67.  Mode  d estimation  des  biens-fonds. 

68.  Le  rapport  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

69.  Le  rapport  a  date  certaine  du  jour  où  il  a  été  fait. 

70.  Les  experts  ne  peuvent  réformer  leur  avis. 

7 1 .  Du  dépôt  de  la  minute  du  rapport  et  de  son  enregistrement. 

64. —  Le  rapport  est  naturellement  le  résultat  et  la  fin  des  opé- 
rations, auxquelles  les  experts  se  sont  livrés,  et  l'obtention  de  ce 
rapport  est  le  but  du  tribunal.  Quoique  les  experts  n'aient  pas  été 
nommés  à  d'autres  fins,comkne  leur  mission  contient  celle  de 
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concilier,  si  faire  se  peut,  les  parties,  ils  ne  doivent  déposer  leur 
rapport  que  sur  la  demande  de  l'une  d'elles.  L'avis  des  experts  doit 
se  renfermer  dans  les  limites  qui  leur  ont  été  posées  par  le  jugement  ; 
ils  ne  doivent  pas,  notamment,  chercher  à  résoudre  les  questions 
de  droit  qui  se  peuvent  présenter,  en  sortant  du  cercle  tracé  par  le 
juge,  ils  excèdent  leur  mandat,  s'érigent  en  juges  du  fond,  et  font 
suspecter  leur  bonne  foi.  Cet  avis,  non  demandé,  dénote  la  par- 
tialité, dans  ce  cas,  le  rapport  peut  être  déclaré  nul.  Il  est  cepen- 
dant des  cas,  où  des  experts  peuvent  avoir  donné  un  avis  qu'on  ne 
leur  demandait  pas ,  sans  qu'il  en  résulte  une  nullité  dans  leur 
rapport:  par  exemple,  si  des  experts  chargés  seulement  de  dresser 
un  plan  figuratif  des  lieux,  pour  mettre  les  juges  à  même  de  déci- 
der à  qui  appartient  la  propriété  d'un  arbre,  déclaraient,  à  la  suite 
de  ce  plan,  qu'il  leur  apparaît  que  l'arbre  appartient  à  Pierre,  et 
non  à  Jacques,  il  n'en  résulterait  pas  une  nullité  dans  leur  rapport, 
s'il  n'y  avait  aucun  soupçon  contre  l'exactitude  de  leur  plan,  parce 
que,  dans  ce  cas,  le  juge  peut  mettre  de  côté  l'avis  des  experts, 
s'en  tenir  seulement  au  plan  dressé,  et  en  tirer  la  conséquence  qui 
doit  en  résulter  naturellement.  Ordonner,  dans  des  cas  semblables, 
QD  nouveau  rapport,  ce  serait  demander  un  éclaircissement  inu- 
tile et  constituer  les  parties  en  des  frais  frustratoires.  Mais  le  rapport 
devrait  être  déclaré  nul  en  ce  qui  concerne  l'excès  de  pouvoir 
(Cass.,  ij  juillet  1828). 

Le  procès-verbal  doit  être  divisé  en  deux  parties  distinctes  ,  la 
première  relative  à  la  constatation  des  opérations,  la  seconde  con- 
tenant l'avis  motivé  des  experts.  Voici  ce  que  doit  énoncer  la  pre- 
mière, et  l'ordre  que  la  logique  et  l'usage  indiquent  dans  cette 
énonciation  :  1*^  la  préseuce  des  experts  sur  les  lieux  en  litige; 
2°  la  présence  ou  l'absence  des  parties;  3*^  la  remise  des  pièces; 
4°  la  mention  de  défaut  contre  les  noncomparants;  5°  les  dires  et 
réquisitions  des  parties  ;  6*^  les  vérifications  faites  par  les  experts 
pour  asseoir  leur  avis.  Quant  à  la  seconde  partie,  elle  contient 
l'avis  motivé  sur  les  vérifications  constatées  dans  la  première. 

Les  experts  dressent  un  seul  rapport. 

65. — La  rédaction  du  procès-verbal  des  experts  doit  être  écrite 
par  l'un  d'eux,  et  signée  par  tous  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  soit  le  même  expert  qui  écrive  la  totalité  du  procès-verbal;  ils 
peuvent,  si  bon  leur  semble,  en  écrire  chacun  une  partie.  S'ils  ne 
savent  pas  tous  écrire,  leur  rapport  doit  être  écrit  et  signé  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  où  ils  procèdent  (C.  P.  317). 

Ce  principe  reçoit  exception  en  deux  cas  :  dans  les  expertises 
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)rdonnëes  par  les  juges  de  paix ,  lorsque  les  experts  opèrent  eu 
)résence  de  ce  magistrat,  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  pro- 
ês-verbal  doit  être  dressé  par  le  greffier,  qui  constate  le  serment 
)rêté  par  les  experts,  et  le  procès-verbal  doit  être  signé  par  le  juge, 
»ar  le  greffier  et  par  les  experts.  Si  les  experts  ne  peuvent  ou  ne  sa- 
ent  pas  signer,  il  doit  en  être  fait  mention.  Dans  les  partages  et 
icitations ,  lorsque  l'expert  choisi  par  les  parties  ,  pour  la  forma- 
ion  des  lotS;,  en  établit  la  composition,  son  rapport  doit  être 
édigé  par  le  notaire  à  la  suite  des  opérations  préalables  à  cette 
omposition. 

Il  faut  observer,  de  plus,  que  l'article  3 1 7  du  Code  de  proèédure, 
n  ordonnant  que  la  rédaction  des  experts  soit  écrite  par  l'un 
l'eux,  hors  les  cas  pour  lesquels  il  fait  exception,  ne  le  prescrit  point 
i  peine  de  nullité,  et  qu'il  suffit,  que,  l'un  d'eux  ait  dicté  cette  ré- 
'action,  et  qu'elle  ait  été  signée  par  tous.  La  signature  de  tous  les 
experts  n'est  même  pas  absolument  nécessaire,  il  suffit  qu'il  soit 
uouvé  que  l'expert  qui  n'a  pas  signé,  a  concouru  à  toutes  les  opé- 
ations  et  fourni  son  avis. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  rédiges  sur  papier  timbré  ;  il  est 
léfendu  aux  experts  d'agir  sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  com- 
nerce,  non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé 
>our  le  timbre  {Loi  du  i3  brum.  anYii,art.  2/^).  Les  contraven- 
ions  à  cette  disposition  sont  punies  d'une  amende  de  cent  francs. 
Le  rapport  d'expert  peut  être  valablement  rédigé  un  jour  de 
été  légale,  l'article  loS'/  du  Code  ne  s'appliquant  qu'aux  actes  de 
)rocédure,  significations  et  exécutions. 

66. —  Les  experts  ne  dressent  qu'un  seul  rapport  et  ne  forment 

[u'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix;  s'ils  sont  d'avis  différents, 

eur  procès-verbal  doit  en  contenir  les  motifs,  sans  qu'il  leur  soit 

)ermis  de  faire  connaître  de  quel  avis  chaque  experta  été.  La  diver- 

ité  d'avis  est  suffisamment  établie  par  la  comparaison  des  opinions. 

67. — Lorsque  les  experts  sont  chargés  de  procéder  à  l'évaluation 

•le  biens-fonds,  ils  doivent  en  faire  l'estimation  en  détail,  et  non 

N^  masse;  il  n'est  cependant  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 

'{ue  le  rapport  exprime  la  valeur  séparée  de  chaque  objet,  à  l'en- 

-îemble  desquels  les  experts  ont  eu  égard  pour  fixer  le  prix  d'un 

immeuble  {Nimes^  3  pluv.  an  xiii).  Mais  il  doit  poser  les  bases  de 

l'estimation,  c'est-à-dire,   indiquer  les  termes  de  comparaison 

choisis,  en  même  temps,  que,  les  raisons  qui  les  font  regarder 

comme  devant  inspirer  une  pleine  confiance. 

Toute  cette  rédaction  est  fort  importante,  car  il  est  nécessaire 


PROcès->T:RBAL   ou   RAPPORT.  2  5 

quelle  soit  suffisante  pour  donner  au  juge  les  raisons  de  décider 
en  connaissance  de  cause. 

68. —  Un  ancien  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  1 5  février 
1796,  a  jugé,  que  les  rapports  d'experts  faisaient  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs  fonctions.  La  ju- 
risprudence moderne  s'est  rangée  également  à  cet  avis,  et  nous 
citons  dans  ce  sens  un  arrêt  de  cassation  du  i/|  janvier  i836.  La 
cour  de  Rennes  a  décidé ,  le  17  août  181 3,  que  si  un  rapport  fai- 
sait mention  d'un  dire  d'une  partie ,  par  cela  même  il  prouvait, 
jusqu'à  inscription  de  faux  ,  la  présence  de  cette  partie  à  Texper- 
tise.  Si  les  experts  déclarent  avoir  entendu  les  voisins  ou  les  par- 
ties, ils  doivent  être  crus;  mais  s'ils  font  faire  quelques  aveux 
aux  parties,  et  que  ces  aveux  ne  soient  pas  signés  par  la  partie  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir,  ils  ne  forment  point  un  titre  contre  la  par- 
tie à  laquelle  ils  sont  attribués,  sans  quoi  le  procès-verbal  des  experts 
aurait  une  autorité  plus  forte  que  les  actes  notariés ,  qui  ne  font 
foi  entre  les  parties  que  lorsqu'elles  les  ont  signés,  ou  fait  signer 
par  un  fondé  de  pouvoir.  Il  a  été  jugé,  par  arrêt  d'Agen,  du 
25  juin  1826,  que  lorsque  des  experts  ont  été  chargés  d'apprécier 
les  dégradations  et  les  améliorations  prétendues  par  des  cohéri- 
tiers en  litige,  leur  rapport  doit  faire  foi,  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  des  déclarations  qu'ils  certifient  avoir  été  faites  devant  eux  : 
par  exemple,  lorsque  toutes  les  parties  ont  reconnu  qu'il  y  avait 
compensation  entre  les  dégradations  et  les  améliorations. 

G9. —  Un  rapport  d'experts  a  une  date  certaine ,  du  jour  où  il  a 
été  fait,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'enregistrement  ou  du 
dépôt.  Un  arrêt  de  cassation,  du  6  frimaire  an  xiv,  a  cassé  un 
jugement  de  Verdun,  lequel  avait  admis  une  récusation  proposée 
contre  un  tiers-expert  par  la  régie  de  l'enregistrement,  deux  jours 
après  la  clôture  du  procé.s-verbal ,  sur  le  fondement  que  les  actes 
sous  seing-privé  n'ont  de  date  certaine  que  celle  de  leur  enregis- 
trement; que  le  rapport  des  experts,  dont  il  est  question,  n'ayant 
été  enregistré  que  deux  jours  après  cette  récusation ,  c'était  à 
celte  date  seule  que  se  rapportait  son  existence  légale ,  et  que  par 
conséquent  l'acte  de  récusation,  quoique  postérieur  en  apparence, 
au  rapport,  devait  être  considéré  comme  lui  étant  beaucoup  pos- 
térieur. 

70. —  Lorsque  des  experts  ont  donné  leur  avis,  et  que  leur  rap- 
port est  clos,  ils  ne  peuvent  plus  infirmer  cet  avis.  Cependant,  s'il 
s'est  glissé  dans  leur  procès-verbal  quelque  erreur  de  fait,  ils 
doivent  être  admis  à  rectifier  cette  erreur,  même  depuis  le  dépôt 
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de  leur  procès-verbal  ;  c'est  au  moins  le  sens  présenté  par  un 
arrêt  du  ii  août  1770.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  des  experts 
chargés  de  régler  un  mémoire  de  fauchage  et  de  fanage,  avaient, 
par  erreur,  estime  un  article  qui  n'était  porté  que  pour  fa- 
nage, comme  s'il  eût  été  porté  pour  fauchage  et  fanage. 

71.  —  Le  dépôt  du  rapport  doit  être  constaté  par  un  acte ,  et  les 
experts  doivent  se  faire  délivrer  une  expédition  de  cet  acte,  afin 
qu  ils  puissent  en  justifier,  si  l'on  venait  à  prétendre  qu'ils  n'ont  pas 
déposé  leur  procès-verbal.  La  minute  du  rapport  doit  être  déposée 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'expertise ,  sans  nouveau  ser- 
ment des  experts  (C.  P.  3 19).  Cette  règle  reçoit  exception  lors- 
que ,  dans  les  opérations  relatives  à  la  vente  de  biens  de  mineurs , 
il  y  a  un  notaire  de  commis  pour  recevoir  les  enchères.  Le  procès- 
verbal  doit,  en  ce  cas ,  être  déposé  chez  ce  notaire.  Il  y  a  enct)re 
exception,  pour  les  différents  cas  prévus  par  la  loi  sur  l'occupa- 
tion temporaire  des  terrains  {Loi du  1 6  septembre  1807  ). 

Les  rapports  d'expert  sont  soumis  à  un  droit  fixe  d'enregistre- 
ment de  2  francs  {Loi  du  28  avril  18 16,  art.  43).  Chaque  plan  an- 
nexé audit  rapport  emporte  un  droit  de  i  franc  {Loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  art,  8,  §  i^"").  Les  actes  de  dépôt,  aux  greffes  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  emportent  un  droit  fixe  de  3  fr. 
{Loi  du  22  frimaire ,  art.  68  ). 

CHAPITRE  V. 

DE  L'INFLUENCE  DU  RAPPORT  SUR  LE  JUGEMENT. 

72.  L'avis  des  experts  n'oblige  pas  le  juge, 

73.  Cas  exceptionnel. 

74.  Les  juges  peuvent  demander  aux  experts  des  explications  sur 

le  rapport, 
y  5.  De  l'appel  du  jugement  qui  ordonne  F  expertise. 

72. —  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  ex- 
perts, si  leur  conviction  s'y  oppose  {C.P.  323).  L'avis  des  experts  est 
donc  considéré  comme  une  instruction,  dont  l'objet  est  d'éclairer 
un  fait  litigieux,  d'établir  une  vérification  ou  d'apprécier  une  valeur 
d'objets  contestés;  mais  cet  avis  a  souvent  une  grande  influence 
sur  l'opinion  des  juges,  surtout  lorsque  les  experts  sont  instruits, 
probes  et  au-dessus  de  toute  suspicion.  Cette  influence  est  peut- 
être  même  irrésistible,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de 
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fait ,  OU  (le  Texamen  cVune  chose  qui  exige  la  connaissance  de 
Tart  ou  de  la  science  que  les  experts  exercent;  ou  encore,  lorsque 
la  loi  a  indiqué  ou  prescrit  Texpertise,  comme  un  moyen  spécial 
de  vérifier  les  faits  litigieux.  La  cour  de  Bordeaux ,  par  arrêt  du 
8  janvier  i83o,  a  parfaitement  posé  les  principes,  relativement  à 
l'influence  que  les  rapports  d'experts  doivent  exercer  sur  les  ma- 
gistrats ,  en  disant  :  que ,  quoiqu'en  règle  générale ,  les  rapports 
d'experts  ne  lient  pas  les  juges,  et  qu'ils  puissent  s'en  écarter,  ils 
ne  peuvent  cependant  pas  le  faire  sans  motifs. 

73. —  Il  est  des  cas,  où  la  loi  impose  au  juge  Tadoption  du  rap- 
port; ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  prix  énoncé  dans  un  acte  trans- 
latif de  propriété  d'un  immeuble  à  titre  onéreux,  paraît  inférieur  à 
la  valeur  vénale,  à  Tépoque  de  l'aliénation ,  par  comparaison  avec 
les  fonds  voisins  de  la  même  nature,  et  que  la  régie  requiert  une 
expertise  (conformément  à  l'art.  1 7  de  la  loi  du  1 2  frimaire  an  vu  ), 
les  juges  sont  liés  par  le  résultat  de  l'expertise  {Cass.,  7  mars  1808). 
Mais  le  principe  n'en  reste  pas  moins  dans  toute  sa  force. 

74. —  Les  juges  peuvent  demander  aux  experts  qui  ont  déposé 
leur  rapport,  une  explication  dans  les  points  qui  ne  paraissent 
pas  clairement  expliqués.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Merlin,  sou- 
tenue par  lui  dans  ses  Questions  du  Droit,  au  mot  expert;  il  base 
sa  doctrine  sur  deux  arrêts  du  parlement,  des  22  juillet  1767  et 
25  avril  1785. 

Voici  l'espèce  d'un  arrêt  de  Limoges,  du  25  frimaire  an  xi,  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  question  : 

Des  experts  furent  nommés  pour  estimer  les  immeubles  d'une 
succession;  ils  estimèrent  héritage  par  héritage,  mais  ne  s'expli- 
quèrent pas  clairement  sur  l'époque  dont  ils  étaient  partis  pour 
estimer  les  jouissances.  Ce  défaut  de  clarté  donna  lieu  à  un  juge- 
ment, par  lequel  il  fut  ordonné  que  les  experts  viendraient  en  per- 
sonne, à  l'audience,  s'expliquer  sous  la  foi  du  serment,  sur  l'époque 
de  l'estimation  des  jouissances.  Les  experts  donnèrent  l'explica- 
tion requise,  et  leur  opération  fut  homologuée  par  jugement. 
Appel  :  on  soutenait  pour  l'appelant ,  que  le  rapport  des  experts , 
une  fois  déposé,  ne  leur  appartenait  plus;  qu'il  en  était  d'un 
expert  comme  d'un  témoin,  qu'il  ne  pouvait  être  admis  à  expli- 
(juer  sa  déposition.  Sur  ces  moyens,  a  été  rendu  l'arrêt  qui  con- 
tient le  considérant  que  voici  :  «  Attendu  que  les  experts,  récipro- 
»  quement  choisis,  ayant  été  d'accord  dans  leurs  opérations ,  rien 
»»  ne  pouvait  faire  suspecter  l'explication  qui  leur  avait  été  de- 
»  mandée,  sous  la  foi  du  serment,  sur  un  point  obscîur  de  leur 
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»  rapport ,  et  qu'aucune  loi  n'interdit  ce  mode  d'explication , 
))  susceptible  de  prévenir  les  frais  considérables  d'un  nouveau 
»  rapport.  » 

y  S. — Un  jugement  qui  ordonne  une  expertise  est  un  jugement 
de  simple  instruction,  non  susceptible  d'appel  avant  le  jugement 
définitif  (Ca,y5. ,  5  brum.  an  xi)  ;  et,  s'il  a  été  rendu  en  dernier  res- 
sort, on  ne  peut  l'attaquer  par  voie  de  cassation  avant  le  juge- 
ment définitif  {Cass.,  lo pluviôse  an  xiii).  Mais,  si  le  jugement  qui 
ordonne  l'expertise  lie  les  juges,  il  est  définitif,  et  l'on  doit  en  inter- 
jeter appel  s'il  n'est  pas  en  dernier  ressort,  ou  en  demander  la  cas- 
sation s'il  est  en  dernier  ressort.  Ainsi,  par  exemple,  si,  sur  une 
déclaration  faite  à  la  régie  pour  un  droit  de  mutation ,  la  régie 
demande  à  prendre  pour  base  de  ce  droit  une  ventilation ,  précé- 
demment faite  de  l'immeuble,  entre  le  propriétaire  et  son  fermier, 
et  que  le  tribunal  ordonne  une  expertise,  le  jugement  par  lequel 
cette  expertise  est  ordonnée  est  définitif,  attendu  que,  dans  ce  cas, 
ordonner  une  expertise ,  est  décider  en  définitive  que  la  venti- 
lation, dont  la  régie  voulait  se  prévaloir,  ne  serait  pas  prise  pour 
base  (  Cass.^  9  vend,  an  xiii  ). 

CHAPITRE  vi. 

76.  Circonstances  qui  peuvent  rendre  une  seconde  expertise  né- 

cessaire, 

77.  Les  parties  sont-elles  maîtresses  de  provoquer  une  seconde  cx' 

pertise  ? 

78.  Peut-on  confier  la  seconde  expertise  aux  premiers  experta ,  et 

qui  nomme  ces  nouveaux  experts  F 

79.  Les  juges  sont-ils  tenus  de  s'attacher  au  deuxième  rapport? 

76.  —  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  des  éclair- 
cissements suffisants,  ils  peuvent  ordonner  d'office  une  nouvelle 
expertise  (C.  P.  322).  Le  premier  rapport  peut  être  insuffisant,  soit, 
parce  qu'il  existe  des  omissions  dans  la  manière  dont  les  experts 
ont  procédé ,  et  dans  leur  rapport;  soit,  parce  que  les  opérations 
n'ont  pas  eu  lieu  avec  le  soin  ,  les  connaissances  et  l'impartialité 
qui  sont  nécessaires,  pour  donner  à  l'avis  émis  le  caractère  de  gra- 
vité suffisant,  pour  décider  l'esprit  du  magistrat. 

Lorsqu'une  seconde  expertise  est  ordonnée  par  les  premiers 
juges,  on  ne  peut  soutenir  en  appel,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  une 
deuxième  expertise  {Rennes^  i^  juillet  18 17).  La  loi  laisse  à  la  con- 
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science  du  magistrat,  la  souveraine  appréciation  d'une  semblable 
mesure. 

77. —  Les  parties  peuvent  provoquer  une  seconde  expertise,  mais 
le  tribunal  reste  toujours  maître  de  faire  droit  ou  non  à  de  pareil- 
les conclusions,  qu'on  ne  peut  lui  imposer;  nous  estimons  que  le 
tiers  opposant,  non  présent  aune  expertise,  aie  droit  d'en  pro- 
voquer une  autre ,  à  laquelle  il  assistera  et  fournira  ses  dires  et 
conclusions  {Cass. ,  5  avril  18 10). 

78- — Lorsque  les  juges  ordonnent  une  nouvelle  expertise,  peu- 
vent-ils la  confier  aux  prerùiers  experts?  Il  est,  ce  nous  semble, 
nécessaire  d'invoquer,  pour  la  résolution  de  cette  question,  la  dis- 
tinction que  nous  formulions  n*'  76,  et  l'on  peut  en  tirer  cette  con- 
séquence, que,  s'il  ne  s'agit  que  de  suppléer  soit  à  des  omissions, 
soit  à  une  insuffisance  d'opérations  ou  de  détails,  on  peut,  sans  in- 
convénient, nommes  les  mêmes  experts,  parce  qu'il  est  certain  que 
ce  n'est  que  le  complément  ou  la  suite  de  la  première  expertise 
qui  doit  s'opérer,  et  que  le  contraire  doit  être  décidé,  si  la  deuxiè- 
me expertise  a  lieu  pour  obtenir  un  avis  présentant  une  plus  grande 
garantie.  En  tous  cas,  les  nouveaux  experts  peuvent  toujours  de- 
mander aux  anciens  les  renseignements  qu'ils  jugent  convenables 

(C.  P.   322). 

Les  nouveaux  experts  ne  doivent  ni  ne  peuvent  être  choisis  par 
les  parties,  ils  sont  essentiellement  nommés  d'office  par  les  juges,  et 
cela  se  conçoit;  le  choix  fait  originairement  par  les  parties  n'ayant 
pu  satisfaire  à  la  pensée  du  tribunal ,  il  est  de  toute  nécessité  qu'il 
choisisse  lui-même  les  hommes  auxquels  il  confie  cette  seconde 
mission,  parmi  ceux  qu'il  croit  aptes  à  la  remplir.  Cette  seconde 
mission  peut  être  confiée  par  le  tribunal  à  un  ou  deux  experts, 
malgré  l'opposition  de  l'une  des  parties  qui  conclurait  à  la  nomi- 
nation de  trois  experts. 

79. — Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  s'attacher  au  second  rapport 
en  négligeant  le  premier,  leur  conscience  ne  doit  être  entraînée  que 
par  ce  qu'ils  croient  être  la  vérité,  sans  entrer  dans  des  considéra- 
tions d'une  nature  tout-à-fait  secondaire;  tous  les  documents  four- 
nis restent  au  procès,  et  servent  d'élément  tant  à  la  discussion 
qu'à  la  solution,  et  les  juges  peuvent,  si  telle  est  la  loi  de  leur  opi- 
nion, entériner  le  premier  rapport  et  négliger  le  second  ,  entéri- 
ner le  second  et  négliger  le  premier,  ou  se  décider  pour  un  avis  dif- 
férent de  ceux  émis  dans  l'un  et  l'autre  rapport. 


\ 
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CHAPITRE  VIL 

DES  HONORAIRES  DES  EXPERTS  ET  DE  LEUR  TAXE. 

80.  Par  quelle  partie  les  experts  doivent-Us  être  payés  de  leurs  va- 

cations ? 

8 1 .  Comment  l'expert  doit  fournir  son  état  ? 

82.  De  m  exécutoire  et  de  l'opposition. 

83.  V expert  peut-il  demander  la  consignation   de   ses  frais  de 

voyage  et  vacations  ? 

84.  Taxe  des  experts  dans  les  justices  de  paix. 

85.  Taxe  des  experts  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et 

les  cours. 

86.  Plusieurs  Cours  Pioyales  ont  été  assimilées  à  celle  de  Paris. 

87.  Taxe  en  matière  relative  aux  mines ^  minières  et  carrières. 

80.  —  Les  vacations  des  experts  sont  taxées  au  bas  de  la  minute 
du  rapport ,  par  le  président  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'expertise, 
et  il  en  sera  délivré  exécutoire  (i)  contre  la  partie  qui  aura  requis 
l'expertise,  ou  celle  qui  l'aura  poursuivie,  si  elle  a  été  ordonnée  d'of- 
fice. Ainsi,  les  experts  ne  peuvent  réclamer  leurs  honoraires  qu'à 
celle  des  parties  qui  a  forcé  le  tribunal  à  les  mettre  en  œuvre,  et 
non  à  celle  qui  repoussait  l'expertise,  ou  qui  ne  l'a  pas  suivie.  La 
raison  de  cette  décision  du  Code  se  puise  dans  ce  grand  principe , 
que  la  partie  qui  succombe  doit  être  seule  condamnée  aux  dépens. 
Si  donc,  celui  qui  a  requis  l'expertise  venait  à  perdre  son  procès,  et 
que  l'expert  pût  prendre  exécutoire  contre  les  deux  parties ,  ce- 
lui qui  aurait  obtenu  gain  de  cause  supporterait  une  notable  por- 
tion des  dépens;  ce  qui  est  contraire  au  vœu  de  la  loi.  Si,  au 
contraire,  celui  qui  a  requis  l'expertise  gagne  son  procès,  l'expert  se 
fera  d'abord  payer  les  frais  par  lui,  sauf  le  recours  de  ce  dernier 
contre  sa  partie  adverse.  Enfin,  une  grande  raison  d'approuver 
cette  disposition,  est  :  que  ckacun  est  tenu  de  faire,  à  Tappui  de  sa 
demande,  les  justifications  nécessaires,  et  que  l'expertise  n'est 
qu'un  moyen  de  justifier  un  droit. 

Si  l'expertise  a  été  requise  par  une  partie,  et  poursuivie  par  Tau- 
tre,  les  experts,  par  application  des  principes  que  nous  venons  d'ex- 

(i)  On  appelle  ainsi  le  mandement  de  payer,  et  à  défaut,  de  contraindre,  dé- 
livré dans  la  forme  des  expéditions  de  jugement,  et  contenant  renonciation  de  la 
taxe  des  dépens  adjugés  et  de  l'ordonnance  du  juge.  (Bioche  et  Gouget,  Dict,  verbo 
Exécutoire.) 
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poser,  ne  pourront  réclamer  leurs  honoraires  qu'à  celle  des  par- 
ties qui  a  requis  l'expertise. 

Si  Texpertise  a  été  demandée  par  l'une  et  l'autre  partie ,  l'expert 
a  son  action  contre  les  deux. 

Si  l'expertise  a  été  ordonnée  par  le  tribunal,  dans  l'intérêt  exclu- 
sif d'une  partie ,  par  exemple,  s'il  a  été  statué  en  cette  forme ,  le  tri- 
bunal condamne  à  payer  la  somme  de ,  si  mieux  n'aime,  celle 

qui  sera  fixée  par  des  experts.  Les  experts  ont  action  contre  celle 
des  parties  qui  a  opté  pour  l'expertise. 

8 1 .  —  Le  rapport  des  experts  doit  se  terminer  par  renonciation, 
du  nombre  de  vacations  employées  tant  aux  opérations  qu'à  la  ré- 
daction du  procès-verbal,  ainsi  que  par  le  nombre  et  les  distances 
des  transpor't^.  Il  n'est  pas  besoin  de  détailler  les  vacations  jour  par 
jour,  et  heure  par  heure,  il  suffit  seulement  de  les  énoncer  cumu- 
lativement,  la  loi  réservant  l'appréciation  de  l'état  aux  tribunaux. 
82. —  L'ordonnance  du  président,  qui  déclare  exécutoire  contre 
l'une  des  parties  une  taxe  de  frais  d'expertise  ,  est  susceptible  d'op- 
position dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  a  été  rendue  ,  lors  même 
qu'elle  l'a  été  çontradictoirement.  L'art.  6  du  décret  du  1 6  février 
1807,  qui  fixe,  à  trois  jours,  le  délai  de  l'opposition  contre  la  taxe 
des  dépens ,  n'est  point  applicable  à  l'opposition   qui  peut  être 
formée  contre  cette  ordonnance.  Cette  opposition  peut  être  for- 
mée tant  par  les  parties  condamnées,  que  par  les  experts  ;  la  con- 
testation doit  être  portée  en  audience  publique  {Cass.  1  av.  181 1). 
83.  —  Nous  pensons  que  les  experts  peuvent  demander,  avant 
d'être  tenus  à  partir  pour  procéder  à  la  visite ,  que  les  fixais  de  leur 
transport  «oient  avancés  et  consignés  au  greffe  ,  par  la  partie  re- 
quérant l'expertise  ,  ou  par  celle  ([ui  la  poursuit ,  si  l'expertise  a 
été  ordonnée  d'office.  Nous  fondons  ce  sentiment:  lo  sur  les  dis- 
positions de  l'article  3o  i  du  Code  de  procédure,  qui  porte  que, 
dans  le  cas  de  descente  du  juge,  «  les  frais  de  transport  seront 
<i  avancés  par  la  partie   requérante ,  et   par  elle  consignés  au 
t.  greffe;  »   2"  sur  l'usage  constant,  dans  lequel  on  est  à  Paris, 
d'ordonner  cette  consignation,  et  même  d'une  somme  suffisante 
pour  toutes  les  vacations  présumées;  3*^  sur  ce  qu'il  serait  injuste 
que  des  experts  peu  fortunés,  (quelquefois  de  simples  manou- 
vriers,  fissent  des  avances  de  frais  de  transport  dont  ils  n'auraient 
pas  la  certitude  d'être  remboursés  ;  4"  sur  ce  que  cette  consigna- 
lion  ne  peut  préjudicier  à  personne,  les  experts  ne  pouvant  toucher 
la  somme  consignée,  avant  d'avoir  opéré,  et  avant  que  leurs  vaca- 
tions aient  été  taxées;  5**  sur  ce  que  les  experts  étant  libres  d'accep 
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ter  OU  de  refuser  leur  mission ,  ils  peuvent  imposer  pour  condi- 
tion de  leur  acceptation  la  consignation  de  leurs  vacations  ;  et  sur 
ce  que ,  la  partie  que  nous  croyons  devoir  être  obligée  à  consi- 
gner cette  somme,  est  celle  contre  laquelle  Tart.  3ig  du  Code  de 
procédure  permet  aux  experts  d'obtenir  un  exécutoire  pour  leurs 
vacations  ;  6°  enfin ,  sur  ce  que ,  dans  les  expertises  relatives  aux 
mines,  minières  et  carrières,  la  consignation  des  sommes  jugées 
nécessaires  aux  frais  de  ces  expertises,  peut  être  ordonnée  d'office 
par  le  tribunal ,  contre  celui  qui  poursuit  l'expertise  {Loi  du  1 1 
avril  1810,  art.  92). 

84.  —  La  taxe  des  experts  dans  les  justices  de  paix  est  la  même 
que  celle  des  témoins,  et  il  ne  leur  est  alloué  des  frais  de  voyage 
que  dans  les  mêmes  cas.  (Art.  i5  cbi  décret  concernant  le  tarifées 
frais  et  dépens.,  du  16  février  1807.) 

Il  est  alloué  à  l'expert  une  somme  équivalente  à  une  journée  de 
travail,  même  à  une  double  journée,  s'il  a  été  obligé  de  se  faire 
remplacer  dans  sa  profession ,  ce  qui  est  laissé  à  la  prudence  du 

juger 

Il  est  taxé  à  l'expert  qui  n'a  pas  de  profession,  2  francs. 

Il  ne  lui  est  point  passé  de  frakde  voyage,  s'il  est  domicilié  dans 
le  canton  où  il  opère. 

S'il  est  domicilié  hors  du  canton,  et  à  une  distance  de  plus  de 
deux  myriamètres  et  demi  du  lieu  où  il  fait  son  opération ,  il  lui 
est  alloué  autant  de  fois  la  valeur  d'une  double  journée  de  travail , 
ou  une  somme  de  4  francs,  qu'il  y  a  de  fois  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  se  fait  l'expertise. 
{Ibid.  24.) 

85. —  Il  est  taxé  aux  experts,  par  chaque  vacation  de  trois  heures, 
quand  ils  opèrent  dans  les  lieux  où  ils  sont  domiciliés,  ou  dans  la 
distance  de  deux  myriamètres,  savoir,  dans  le  département  de  la 
Seine  : 

Pour  les  artisans  et  laboureurs 4    fr« 

Pour  les  architectes  et  autres  artistes 8      » 

Dans  les  autres  départements  : 

Aux  artisans  et  laboureurs 3       »> 

Aux  architectes  et  autres  artistes 6      » 

{Ibid.  159.) 

Au-delà  de  deux  myriamètres,  il  est  alloué ,  par  chaque  myria- 

mètre,  pour  frais  de  voyage  et  nourriture,  aux  architectes  et  aux 

artistes,  soit  pouV  aller,  soit  pour  revenir  : 
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A  ceux  de  Paris 6  fr.    5o  c. 

A  ceux  des  départements 4         "  '^ 

(Ibid.,  i6o.) 

Il  leur  est  alloué  pendant  leur  séjour,  à  la  charge  de  faire  quatre 
vacations  par  jour,  savoir  : 

A  ceux  de  Paris :     .     32  fr. 

A  ceux  des  départements 24 

Cette  taxe  est  réduite  dans  le  cas  où  le  nombre  de  quatre  va- 
cations n'a  pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  au-delà  de  deux  myria- 
mètres,  il  lui  est  alloué  3  francs  par  myriamètre,  pour  aller,  et 
autant  pour  le  retour ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  rien  être  alloué 
au-delà  de  cinq  myriamètres  {Ibid.,  161  ). 

Il  est  encore  alloué  aux  experts  deux  vacations  :  l'une  pour  leur 
prestation  de  serment,  l'autre  pour  le  dépôt  de  leur  rapport.  Indé- 
pendamment de  leurs  frais  de  transport ,  s'ils  sont  domiciliés  à 
plus  de  deux  myriamètres  de  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal. 
Il  leur  est  accordé  par  myriamètre ,  en  ce  cas ,  le  cinquième  de 
leur  journée  de  campagne. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  les  experts  ne  peuvent  rien  réclamer, 
ni  pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture ,  pour  s'être  fait  aider 
par  des  écrivains,  ou  par  des  toiseurs  et  porte-chaînes,  ou  sous 
quelque  autre  prétexte  que  ce  soit.  Ces  frais,  s'ils  ont  lieu,  restent 
à  leur  charge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  de  leurs  vacations ,  en  ré- 
duit le  nombre,  s'il  lui  paraît  excessif  ( /6/c/. ,  162). 

Il  est  taxé  aux  experts  en  vérification  d'écritures,  et  en  cas  d'in- 
scription de  faux  incident ,  par  chaque  vacation  de  trois  heures , 
indépendamment  de  leurs  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu  : 

A  Paris 8  fr. 

Dans  les  tribunaux  du  ressort 6  fr. 

(Jbid.,  i63). 

Il  ne  leur  est  rien  alloué  pour  prestation  de  serment,  ni  pour 
«îcpôt  de  leur  procès-verbal ,  attendu  qu'ils  doivent  opérer  en  pré- 
sence du  juge  ou  du  greffier,  et  que  tout  est  compris  dans  leurs 
vacations  (//)/<i. ,  i64). 

Il  leur  est  alloué  pour  frais  de  voyage ,  s'ils  sont  domiciliés  à 
plus  de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  la  vérification  : 

A  Paris 32  fr. 

Dans  les  tribunaux  de  ressort 24  fr- 

à  raison  de  cinq  myriamètres  par  journée;  et,  au  moyen  de  cette 
Experts,  3 
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taxe ,  ils  ne  peuvent  rien  réclamer  pour  frais  de  transport  et  de 
nourriture  ( Ibid. ,  1 65  ) . 

Il  ne  peut  être  alloué  aux  experts  que  trois  vacations  par  jour, 
quand  ils  opèrent  dans  le  lieu  de  leur  résidence;  deux  par  ma- 
tinée ,  et  une  l'après-midi  {Ibid.,  i5i  ). 

86.  —  Le  tarif  pour  la  Cour  d'appel  de  Paris  est  commun  aux 
Cours  d'appel  de  Lyon,  Bordeaux  ,  Rouen;  il  doit  être  réduit  d'un 
dixième  dans  les  autres  Cours  d'appel.  (Art.  i'^''  du  décret  du  i6  fé- 
vrier 1807,  qui  rend  commun  à  plusieurs  Cours  d'appel  le  tarif 
des  frais  et  dépens  de  celle  de  Paris,  et  en  fixe  la  réduction  pour 
les  autres.)  Celui  du  tribunal  de  première  instance,  et  pour  les 
justices  de  paix  établies  à  Paris,  est  également  commun  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  et  aux  justices  de  paix  établies  à 
Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  doivent  être  réduites  d'un 
dixième  pour  les  tribunaux  de  première  instance,  et  pour  les  jus- 
tices de  paix  établies  dans  les  villes  où  siège  une  Cour  d'appel, 
ou  dans  les  villes  où  la  population  excède  trente  mille  âmes 
(art.  2). 

Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première  instance  et  justices 
de  paix  du  royaume,  le  tarif  est  le  même  que  celui  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  justices  de  paix  du  ressort  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  autres  que  ceux  établis  dans  cette  capitale 
(art.  3). 

87.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  expertise  pour  affaires 
relatives  aux  mines,  minières  et  carrières,  les  frais  et  les  vacations 
des  experts  sont  réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas,  par  les  tribunaux, 
suivant  le  tarif  fait  par  l'administration  publique  (Loi  du  21  avril 
j8io,  art.  80). 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  honoraires  pour  les  ingénieurs  des  mines, 
lorsque  leurs  opérations  sont  faites,  soit  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration, soit  à  raison  de  la  surveillance  et  de  la  police  publi- 
ques (art.  91  ). 


DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  BIENS,   ET  DES   DIFFÉRENTES  ESPÈCES   DE 
MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


Nous  avons  divisé  cette  seconde  Partie  en  sept  Chapitres,  qui 
nous  semblent  renfermer  d'une  manière  complète  les  matières 
que  nous  venons  d'énumérer;  en  voici  les  titres:  — De  la  dis- 
tinction des  biens  j  —  Des  immeubles;  —  Des  meubles;  —  Des 
biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent;  —  De 
la  propriété;  —  De  Taccession ;  -^ De  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA   DISTINCTION  DES   BIENS. 

1.  Des  biens, 

2.  Meubles  et  immeubles. 

3.  Nécessité  de  cette  distinction. 

1 .  —  On  donne  le  nom  de  biens  à  tout  ce  qui  est  possédé  ou  sus- 
ceptible d'être  possédé  par  les  hommes. 

2.  —  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  (C  C,  5i6). 
Cette  division  procède,  comme  nous  le  verrons,  de  la  nature 

même  des  biens,  et  conséquemment  de  la  force  des  choses.  Il  est 
à  remarquer  qu'il  existe  dans  la  nature,  ou  dans  le  droit,  un  grand 
nombre  de  choses  dont  on  ne  peut  préciser  la  nature ,  et  dont  la 
classification  semble  ,  au  premier  abord,  impossible  ,  telles  sont  : 
une  créance,  un  droit  de  servitude,  d'usufruit,  etc....  Ces  biens 
doivent  cependant  rentrer  dans  la  division  légale  des  choses,  et  à 
cet  égard,  le  Code  trace  des  règles  et  donne  des  exemples  dont  il 
est  indispensable  de  bien  pénétrer  son  esprit. 

Il  n'existe  pas  d'autre  distinction  dont  les  biens  soient  suscep- 
tibles. La  loi,  dans  aucun  cas ,  ne  considère  ni  leur  nature  ni  leur 
origine;  pas  même  pour  en  régler  la  succession  {C.  C,  782  ). 

3. —  Cette  distinction  est  absolument  nécessaire  à  connaître  pour 
pouvoir  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  et  même  la  volonté  des 
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particuliers  ;  ainsi ,  le  texte  porte  :  que  les  meubles  entrent  en  com- 
munauté, tandis  que  les  immeubles  en  sont  écartés;  les  immeubles 
sont  susceptibles  d'bypotbèque;  la  saisie  des  immeubles  est  su- 
jette à  des  règles  particulières....  Enfin,  il  se  présente  fréquem- 
ment que  par  acte  testamentaire ,  telle  personne  dispose ,  au  profit 
d'une  autre ,  de  la  généralité  de  ses  meubles  ou  de  ses  immeubles. 

CHAPITRE  II. 

DES  IMMEUBLES. 

4.  Distinction  des  immeubles. 

4.  —  Les  biens  sont  immeubles  sous  trois  rapports,  ou  par  leur 
nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent {C.C.,  Siy). 

§    F.    IMMEUBLES    PAR    LEUR    NATURE. 

5.  Quels  sont  les  immeubles  par  leur  nature. 

6.  Distinction  relative  aux  fruits  que  produisent  les  immeubles. 

5.  —  Les  fonds  de  terres,  leurs  productions  et  les  bâtiments 
sont  immeubles  par  leur  nature  {C.C.,  5x8). 

Les  moulins  à  vent  ou  à  CdiU,  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  du 
bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature  (C.  C,  5 19).  On 
ne  peut  considérer  comme  immeubles,  des  bâtiments  en  plancbes 
et  en  gypse ,  construits  par  un  cultivateur  sur  un  sol  dont  il  ne 
jouit  que  précairement ,  et  qu'il  s'est  réservé  de  démolir  à  sa  sortie 
pour  en  enlever  les  matériaux.  Cette  construction  n'est  ni  une  dé- 
pendance du  sol,  ni  un  accessoire,  ou,  autrement,  un  immeuble 
par  destination  (2  jaiiv.  1827  ,  Grenoble).  Ainsi,  des  experts  ne 
pourraient  comprendre  de  tels  bâtiments  dans  une  estimation  im- 
mobilière. 

6.  — Les  fruits  sontimmeubles  jusqu'à  leur  récolte,  ou  leur  mo- 
bilisation, parla  volonté  du  propriétaire,  indépendamment  de  leur 
séparation  du  sol.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les 
fruits  des  arbres,  non  encore  recueillis,  sontimmeubles,  relati- 
vement au  propriétaire  du  fonds ,  mais  non  par  rapport  au  fer- 
mier. Ils  sont ,  à  l'égard  de  celui-ci ,  meubles  à  toutes  les  époques 
de  l'année ,  et  ne  peuvent,  sous  aucun  point  de  vue,  être  regardés 
comme  immeubles,  par  rapport  à  lui.  A  l'égard  du  propriétaire, 


I 


Ï)ES   DLMEUBLES.  37 

ils  sont  immeubles,  en  ce  sens  qu'ils  font  partie  intégrante  de 
la  propriété  et  de  l'usufruit  de  l'immeuble ,  ou  de  la  saisie  du 
corps  immobilier  auquel  ils  sont  attachés.  Rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  fruits  soient  vendus  sans  fraude,  ou  saisis  à  part  comme 
indépendants  du  fonds  même;  et  leur  vente,  faite  par  acte  au- 
thentique, n'a  pas  besoin  d'être  transcrite  pour  pouvoir  être  op- 
posée aux  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  {Cass.,des  lyvend, 
an  xrv  et  26  janvier  1808). 

De  même,  les  bois,  récoltes  et  fruits  sur  pied  ou  pendants  par 
racines,  sont  réputés  meubles,  lorsqu'ils  ont  été  vendus  pour  être 
exploités,  parce  que  la  vente  et  l'exploitation  ont  pour  objet  de  les 
mobiliser  en  les  séparant  du  fonds.  En  conséquence,  le  vendeur 
qui  réclame  un  supplément  de  prix  n'est  point  tenu  de  former 
son  action  dans  l'année  de  la  vente.  En  conséquence  aussi,  si  une 
coupe  de  bois  a  été  vendue  successivement  à  deux  acheteurs , 
celui  auquel  la  tradition  a  été  faite,  doit  être  préféré  (aux  termes  de 
l'article  i  i4i  du  Code  civil).  Cette  tradition  résulte  pour  la  coupe 
tout  entière  d'un  commencement  d'exploitation  {Cass. ,  1^  juin 
1820). 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique 
non  enlevés ,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seule  de  la  récolte  est  coupée ,  cette  partie  seule 
est  meuble  (C  C. ,  620). 

Mais  si  un  usufruitier,  un  usager  ou  un  emphytéote,  coupe  les 
fruits,  ou  récolte  les  grains  avant  le  temps  ordinaire  de  leur  matu- 
rité, pour  en  priver  le  propriétaire,  il  doit  être  condamné  en  des 
dommages  et  intérêts  envers  ce  propriétaire.  I^a  même  condam- 
nation doit  être  prononcée  contre  ceux  qui  retarderaient  la  ré- 
colle et  la  perception  des  fruits  pour  en  priver  ceux  auxquels  ces 
fruits  auraient  appartenu  s'ils  avaient  été  récoltés  ou  recueillis 
dans  les  temps  ordinaires. 

Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaie,  mises  en 
coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
les  arbres  sont  abattus  (C.  C,  621  ). 

5    II.    IMMEUBLES    PAR    DESTINATION. 

7 .  Quels  sont  les  immeubles  par  destination . 

8.  Objets  attachés  à  perpétuelle  demeure. 

9.  Animaux  d'exploitation,  ustensiles  aratoires ^  semences^  en- 

grais ,  etc. 
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10.  Ustensiles  de  forges ,  usines ,  filatures, 

1 1.  Exemples  d'immeubles  par  incorporation,  règles  à  suivre. 

7.>— Sont  immeubles  par  destination,  les  oLjets  que  le  propriétaire 
du  fonds  y  a  placés,  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds. 

8.  — Tels  sont  les  tuyaux  servant  à  la  conduitedes  eauxdansune 
maison  ou  héritage ,  soit  pour  Tutilité,  soit  pour  rembellissement, 
soit  pour  l'agrément. Ces  objets  sont  immeubles,  et  font  partie  du 
fonds  auquel  ils  sont  attachés  (C.  C,  523).  Il  en  est  de  même  des 
réservoirs ,  pierres  et  vaisseaux  destinés  à  recevoir  les  eaux, 
quand  même  ils  ne  seraient  pas  scellés,  parce  qu'ils  sont  une  dé- 
pendance et  font  partie  des  précédents  objets, 
g.  —  Sont  immeubles  par  destination  : 

Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou 
au  métayer  pour  la  culture ,  estimés  ou  non ,  tant  qu'ils  demeurent 
attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la  convention  ;  tels  sont  :  les  che- 
vaux, bœufs,  mulets ,  moutons ,  etc.  Mais  s'ils  y  ont  été  placés  pour 
tout  autre  motif  que  celui  de  l'exploitation,  comme  pour  les  ré- 
tablir d'une  maladie,  ou  pour  un  travail  passager,  ils  ne  perdent 
point  leur  caractère  de  meubles. 

Les  ustensiles  aratoires,  tels  que  les  charrues,  les  charrettes,  les 
herses,  et  tous  autres  instruments  servant  à  l'exploitation. 

Les  semences  données  au  fermier  ou  colon  partiaire  par  le  pro- 
priétaire ,  pour  emblaver  les  terres  pendant  une  année. 

Les  pailles  et  engrais  ;  m  ais,  comme  c'est  la  destination  qui  les  fait 
regarder  comme  partie  de  la  terre ,  il  faudrait  décider  autrement 
si  l'usage  du  propriétaire  était  de  les  vendre  plutôt  que  de  les  em- 
ployer à  fumer  la  terre  (Z.  17.  D.  d.  act.  empt.). 

Les  pigeons  des  colombiers,  c'est-à-dire  ceux  qui,  sortant  pour 
aller  prendre  leur  nourriture  dans  les  champs,  sont  réputés  in 
naturali  laxitate. 

Les  lapins  de  garenne  ;  il  en  serait  autrement  de  ceux  qui  sont 
enfermés  dans  un  clapier.  Les  ruches  à  miel.  Les  poissons  des 
étangs  ;  ce  caractère  leur  est  enlevé  s'ils  ont  été  péchés ,  mis  en  ré- 
servoir ou  dans  la  boutique  {L.  i5  et  16,  D.  de  act.  empt.). 

10.  —  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  pa- 
petteries  et  autres  usines  ;  ils  ne  suffît  pas  qu'ils  soient  seulement 
utiles  à  la  manufacture  [Cass.,  27  mai  1821  ). 

Les  métiers  à  filer  le  coton,  mis  en  mouvement  au  moyen  d'une 
roue  ou  d'un  ventilateur,  adaptés  à  des  bâtiments  et  mus  par  un 
ruisseau.  En  conséquence,  en  cas  de  saisie  de  ces  bâtiments,  sur 
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le  propriétaire,  on  ne  peut  demander  la  distraction,  comme 
meubles,  des  métiers  saisis.  (Jugé  ainsi  par  la  Cour  de  Lyon,  le 
8  décembre  1826.  ) 

Dans  Tarrondissement  de  Lille,  les  rondelles  et  tonnes  qui  ser- 
vent, dans  une  brasserie,  à  transporter  la  bière  chez  les  consom- 
mateurs, sont  immeubles  par  destination;  et  cette  destination 
devient  irrévocable  à  l'instant  du  décès  du  propriétaire  :  de  telle 
sorte  que  le  prix  provenant  de  la  vente  de  ces  tonneaux  appar- 
tient exclusivement  aux  créanciers  qui  ont  privilège  et  hypothèque 
sur  la  brasserie,  lors  même  qu'ils  ont  été  vendus  séparément 
(  Cass.  y  4  février  1817). 

Il  en  est  de  même  des  cuves  et  chaudières  d'un  teinturier 
{Grenoble,  7.Ç>  février  1808),  et  des  ustensiles  d'une  manufacture, 
scellés  à  fer  et  à  plâtre  {Paris  ,  i'^^  floréal  anx). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  cheval  ou  de  la  charrette  d'un 
brasseur  (  Bruxelles ,  2 1  juin  1 807  ). 

II.  —  Sont  aussi  immeubles  par  leur  destination,  tous  effets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  de- 
meure ;  ou  pour  le  compléter ,  soit  qu'ils  y  soient  attachés  ou  non. 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre, 
ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés 
sans  être  fracturés  ou  détériorés ,  ou  sans  briser  et  détériorer  la 
partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle 
demeure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées ,  fait 
corps  avec  la  boiserie. 

La  loi  a  donné  plutôt  un  exemple  qu'elle  n'a  posé  une  règle  in- 
variable, et  aujourd'hui,  où  il  est  rare  de  voir  des  chambres  en- 
tièrement boisées,  une  glace  serait  réputée  immeuble  si  elle  était 
posée  à  perpétuelle  demeure,  suivant  l'usage  actuellement  en  vi- 
gueur, encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encadrée  dans  la  boiserie 
(  Paris ,  1 1  avril  1 84 o  ). 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées 
dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles 
puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration  (C.  C,  525). 

Par  les  mêmes  principes,  sont  immeubles  ,  comme  placés  à  per- 
pétuelle demeure  et  servant  à  compléter  les  fonds,  lorsqu'ils  y  ont 
été  placés  par  le  propriétaire ,  les  marbres  ou  les  boiseries  dont 
on  revêtit  ua  chambranle  de  cheminée,  le  parquet  d'une  cham- 
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Lre,  les  contre-feux  attachés  avec  des  pattes  à  un  mur  de  che- 
minée ,  pour  garantir  ce  mur  de  l'ardeur  du  feu,  qui  le  Brûlerait 
et  le  dégraderait;  les  cloisons,  quoique  posées  avec  coulisses  par 
le  bas  et  par  le  haut,  les  armoires  enfoncées  dans  le  mur  ou  scel- 
lées à  côté  des  tuyaux  des  cheminées ,  les  retranchements ,  les  ai- 
cuves,  les  placards,  les  boiseries,  les  plafonds,  même  ceux  peints 
sur  toile,  les  lambris  à  hauteur  d'appui,  les  râteliers  des  écuries, 
les  clefs ,  les  cadenas ,  les  planches  qui  servent  à  fermer  les  bou- 
tiques ,  les  châssis ,  les  couvercles  de  puits,  les  toiles  de  moulins  à 
vent,  les  échal^s  auxquels  les  vignes  sont  attachées,  les  bancs  de 
marbre,  de  pierre  ou  de  bois,  incorporés  avec  les  murs,  ou  même 
sur  des  fondations  particulières,  et  enfin  les  horloges  placées  dans 
les  bâtiments  pour  indiquer  l'heure  à  toutes  leurs  dépendances 
{L.  17 ,  c/e  act.  empt.  —  Lois  des  bâtiments). 

Les  choses  attachées  à  un  bâtiment  continuent  à  en  faire  partie 
lorsqu'elles  en  sont  détachées ,  tant  qu'elles  sont  destinées  à  y  être 
replacées.  (£"«  quœ  ex  œdificio  detracta  sunt,  ut  reponaniur ,  œdificii 
sunt.  L.  ly,  -paragr.  10  ,  D,  de  act.  empt.) 

Ainsi,  par  exemple,  si  on  déplace  une  glace,  une  boiserie  ou 
une  alcôve  pour  faire  une  réparation,  et  la  replace  aussitôt  que 
la  réparation  sera  achevée,  elle  ne  cesse  pas,  par  ce  déplacement 
momentané,  de  faire  partie  du  bâtiment,  et  de  conserver  sa  qua- 
lité d'immeuble.  De  même,  les  échalas  auxquels  les  vignes  sont  at- 
tachées, conservent  la  nature  d'immeubles,  même  pendant  l'hi- 
ver, quand  ils  sont  séparés  de  la  vigne;  mais  ils  n'acquièrent  la 
qualité  d'immeubles  que  par  leur  réunion  à  la  vigne.  C'est  pour- 
quoi les  échalas  nouvellement  arrivés  dans  une  maison  de  vigne, 
et  qui  n'ont  pas  encore  servi  à  la  vigne,  sont  meubles  (X.  17, 
paragr.  11 ,  D.  de  act.  empt.  ). 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  objets  préparés  par  un 
propriétaire  pour  être  placés  à  perpétuelle  demeure  dans  un  fonds. 
Ils  ne  deviennent  immeubles  que  par  leur  placement. 

Le  privilège  du  vendeur  sur  les  objets  mobiliers,  cesse  du  jour 
où  les  objets  deviennent  immeubles  par  destination  (Cass.,  22 
janvier  i833,  9  décembre  i835  ). 


§    III.    IMMEUBLES    PAR    l'oBJET    AUQUEL    ILS    s' APPLIQUENT. 

1 2 .  Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s^ appliquent. 

1 2.  —  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  l'usu- 
fruit des  choses  immobilières: 
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Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  (C.C,  526). 

En  conséquence,  ces  droits  sont  susceptibles  d'être  hypothé- 
qués, soit  légalement,  soit  judiciairement,  soit  conventionnelle- 
ment  {C.C,  21 18). 

On  ne  met  point  au  nombre  des  actions  immobilières,  l'action 
en  rescision  pour  lésion  {Cass.,  du  i4  w^^i  1806). 

§    IV.    IMMEUBLES    PAR    l'eFFET    DE    LA    LOI. 

1 3.  Des  mines. 

14.  Action  de  la  banque ,  renie  sur  tEtat,  canaux. 

1 5.  Faculté  d! ameublir. 

i3.  —  Sont  encore  immeubles  : 

1°  Les  mines,  quoique  concédées  à  d'autres  qu'au  propriétaire 
du  fonds  ; 

2°  Les  bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux 
établis  à  demeure  pour  l'exploitation  des  mines  ; 

3°  Enfin,  par  leur  destination  ,  les  chevaux,  agrès,  outils  ser- 
vant à  l'exploitation  desdites  mines;  mais  on  ne  considère  comme 
chevaux  attachés  à  l'exploitation,  que  ceux  qui  sont  exclusivement 
employés  aux  travaux  intérieurs  {Loi  du  1 1  avril  18 10 ,  art,  8  ). 

14.  —  Nous  verrons,  dans  le  Chapitre  suivant,  que  la  loi  accorde 
aux  propriétaires  d'actions  de  la  banque,  rentes  sur  TEtat,  et  ac- 
tions de  certains  canaux,  la  faculté  d'immobiliser  les  valeurs  qui 
sent  cependant  classées  parmi  les  meubles. 

1 5.  —  Enfin,  et  dans  des  circonstances  déterminées  et  limitées 
par  la  loi ,  il  est  loisible  aux  parties  contractantes  de  donner  à  un 
immeuble  la  qualité  de  meuble;  c'est  ce  qui  a  heu  dans  la  Section 
du  contrat  de  mariage ,  qui  porte  pour  rubrique  :  De  la  clause 
d'ameublissement  (  i5o5). 

CHAPITRE  III. 

DES  MEUBLES. 

I T).  Distinction  des  biens-meubles. 

»G-  —  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  desti- 
nation de  la  loi  (C.C,  527). 
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§   I*"".    MEUBLES   PAR   LEUR   NATURE. 

17.  Meubles  par  leur  nature. 

17.  —  Sont  meubles  par  leur  nature ,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre ,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux- 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de 
place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère ,  comme  les  choses 
inanimées  (C.  C,  628). 

§    II.    MEUBLES    PAR    DÉTERMINATION   DE   LA    LOI. 

18.  Les  obligations  et  actions. 

19.  Intérêt  des  compagnies  financières  et  industrielles, 

20.  Matières  extraites  des  mines.  Matériel. 

21.  Les  actions  de  la  banque,  rentes  sur  l'Etat,  actions  des  ca- 

naux. 

22.  Rentes  foncières. 

23.  Bateaux,  bacs,  navires. 
24-  Matériaux. 

25.  Signification  des  expressions  meuble,  mobilier,  meuble  meu- 
blant. 

18.  —  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  : 

Les  obligations  ou  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exi- 
gibles ou  des  effets  mobiliers  ; 

19.  — Les  actions  et  intérêts  des  compagnies  de  finance  ou  d'in- 
dustrie, encore  que  des  immeubles  dépendant  de  cette  entreprise 
appartiennent  aux  compagnies ,  parce  que ,  dans  ce  cas  même,  les 
bénéfices  que  procure  l'entreprise  sont  mobiliers  et  le  principal 
objet  de  l'association,  dont  l'immeuble  n'est  que  l'accessoire. 

En  conséquence,  l'acte  de  cession  de  ces  actions  n'est  soumis 
qu'au  droit  de  deux  pour  cent,  fixé  pour  les  aliénations  d'objets 
mobiliers ,  encore  bien  que  les  actions  cédées  représentent  une 
partie  delà  propriété,  des  terrains,  emplacements  et  bâtiments 
qui  en  dépendent  {Cass.,  7  avril  1824). 

Cependant,  ces  actions  et  intérêts  ne  sont  réputés  meubles 
qu'à  l'égard  des  associés  seulement ,  et  tant  que  dure  la  société  ;  et 
les  immeubles  appartenant  à  l'entreprise  ,  sont  toujours  immeu- 
bles à  l'égard  des  créanciers  et  de  ces  compagnies ,  et  ils  le  de- 
viennent à  l'égard  des  associés  lorsque,  la  société  étant  dissoute  et 
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finie ,  il  s'agit  d'en  régler  ou  partager  les  béne'fices  ou  les  pertes 
(C.C,  529). 

Il  en  est  de  même  des  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  Fexploitation  des  mines  {Loi  du  21  avril  18 10, 
art.  8). 

20.  —  Sont  également  m euLles,  les  matières  extraites ,  les  ap- 
provisionnements, et  autres  objets  mobiliers  servant  aux  travaux 
extérieurs  des  mines  {Ibid.,  art.  9). 

21.  —  Le  principe  que  les  actions,  dans  les  compagnies  de  fi- 
nance, sont  meubles,  est  susceptible  d'exception  pour  les  actions  de 
la  banque  de  France.  Les  actionnaires  qui  veulent  donner  à  leurs 
actions  la  qualité  d'immeubles  en  ont  la  faculté;  et  lorsqu'ils  les  ont 
immobilisées ,  elles  sont  soumises  aux  lois  relatives  aux  privilèges 
et  hypotbéques ,  comme  les  propriétés  foncières  {Jrt.  7  du  décret 
du  16  janvier  1808). 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  particuliers  (C.  C, 
529).  Mais  les  rentes  sur  l'Etat  peuvent  être  immobilisées  (pour  for- 
mer des  majorais)  par  la  déclaration  qu'en  fait  le  propriétaire, 
dans  la  même  forme  que  pour  les  transferts  de  rentes  (Jrt.  2,  3, 
4,  5  et  6  du  décret  concernant  les  majorats,  du  i^""  mars  1808). 

Les  actions  ou  coupures  d'actions  qui  appartiennent  à  l'Etat 
dans  les  grands  canaux  du  royaume,  qui  sont  affectés  par  le  gou- 
vernement à  des  majorais  ou  dotations,  sont  immobilisées  de  la 
même  manière  {Art,  34  du  décret  du  3o  mars  18 10). 

22.  — Les  rentes  foncières  sont,  ainsi  que  les  rentes  sur  l'Etat 
qui  ne  sont  point  immobilisées,  des  meubles  par  la  destination  de 
la  loi  (C.  C. ,  art.  53o;  bi  du  1 1  brumaire  an  vu,  art.  7). 

Elles  sont  par  cette  raison  susceptibles  d'être  purgées  par  la 
transcription  (  1 9  juin  1 8 1 3). 

Mais  lorsque  le  vendeur,  faute  d'avoir  pris  inscription  dans  un 
temps  utile,  a  perdu  son  privilège,  il  peut,  au  lieu  du  prix,  repren- 
dre la  cbose  en  faisant  résoudre  le  contrat  (C.  C,  1 184;  Cass.  1 1 
juin  1 8 1 1  ;  Caen,  28  juin  1 8 1 3  ;  Rouen ,  2S  juillet  1 8 1 5  ;  Paris ,  1 1 
mars  18 16). 

Autrefois  existait,  dans  notre  législation,  un  contrat  auquel  on 
donnait  le  nom  de  bail  à  rente,  c'était  la  cession  d'une  propriété, 
moyennant  une  certaine  rente  annuelle  et  perpétuelle  ;  la  loi  du  1 8 
décembre  1790  a  autorisé  le  racbat  de  toute  rente  semblable,  et 
le  Code  a  définitivement  supprimé  cette  convention.  Nous  n'avons 
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donc  pas  ici  à  nous  occuper  du  caractère  de  cette  obligation,  dont 
les  derniers  vestiges  s'effacent  et  disparaissent  de  jour  en  jour. 

23.  —  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
et  généralement  toutes  usines  non  fixées  sur  piliers ,  et  ne  faisant 
point  partie  d'une  maison,  sont  meubles  (C.  C,  53 1).' 

Mais  ces  objets  mobiliers  pouvant  avoir  une  valeur  très-impor- 
tante, le  Code  de  commerce  a  tracé  une  marche  particulière  pour 
leur  saisie  et  leur  vente.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  compris 
dans  rénumération  qui  précède,  les  bateaux  de  blanchisseuses  de 
cette  ville  (C.  C.  53 1  ;  C.  Com.  197;  Paris ,  ifrim.  an  xn). 

i[\.  —  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice  , 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction. 
La  vente  d'une  maison  à  la  charge  d'en  opérer  la  démolition  et 
l'enlèvement  des  matériaux,  pour  restituer  le  sol  au  propriétaire  , 
constitue  une  vente  purement  mobilière  (C.  C,  532). 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci-dessus,  les  matériaux  qui  ont 
été  détachés  d'un  édifice  pour  y  être  replacés ,  ne  perdent  point 
leur  qualité  d'immeubles. 

25.  — Le  mot  meuble^  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi 
ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation  ,  ne  comprend 
pas  l'argent  comptant ,  les  pierreries ,  les  dettes  actives,  les  livres, 
les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le 
linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foin  et 
autres  denrées  j  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un 
commerce  (C.  C,  533). 

Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meubles 
destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements,  comme  tapis- 
series, lits,  sièges  ,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres 
ornements  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  d'un  appartement  y 
sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peu- 
vent être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font 
partie  de  la  décoration  d'un  appartement  sont  comprises  sous  la 
dénomination  de  meubles  meublants  (C.  C,  534). 

L'expression  de  biens-meubles,  celle  de  mobilier  ou  d'effets  mobi- 
liers, comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble, 
d'après  les  régies  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les 
meubles  meublants  (C.  C,  535). 
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La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres 
droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  :  tous 
les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris  (C.  C,  S36). 

Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  interpréter  les 
termes  dont  un  testateur  s'est  servi ,  dans  le  legs  par  lui  fait ,  de 
toutou  portion  de  ses  biens  meubles  {Cass.,  28  février  iSSa). 

CHAPITRE  IV. 

DES  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT  A\^C  CEUX  QUI  LES 
POSSÈDENT. 

26.  Des  choses  susceptibles,  ou  non,  de  propriété  privée.  Des 

corps  possécLint. 

27.  Propriété  privée ,  étendue  de  ce  droit. 

28.  Choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée. 

29.  Biens  vacants, 

30.  Fortifications, 

3i.  Biens  communaux. 

32.  Biefis  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers. 

33.  Biens  du  clergé. 

26.  —  Les  choses  se  divisent  naturellement  en  deux  classes, 
celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée ,  et  celles  qui 
en  sont  susceptibles;  les  premières,  telles  que  l'eau,  l'air,  les  ani- 
maux sauvages,  etc.,  sont  la  propriété  de  tous,  et  des  lois  parti- 
culières en  règlent  l'usage  ;  les  autres  se  divisent  encore  en  choses 
que  l'usage  et  l'intérêt  commun  ont  placées  en  dehors  de  la  pro- 
priété privée,  tels  sont  les  fleuves,  routes,  rades,  qui  font  partie 
du  domaine  public.  Le  domaine  public  peut  aussi  posséder  des 
choses  susceptibles  d'entrer  dans  le  domaine  privé;  cette  subdivi- 
sion compose  le  domaine  de  l'Etat.  11  ne  faut  pas  confondre  le  do- 
maine de  l'Etat  avec  celui  de  la  couronne,  qui  est  la  propriété, 
pour  ainsi  dire  privée,  de  la  royauté,  et  qui  lui  est  attachée  d'une 
manière  invariable.  Il  existe  encore  une  autre  nature  de  biens,  ce 
sont  les  finances  de  l'Etat,  qui,  par  leur  nature,  sont  en  dehors 
de  la  plupart  des  règles  du  droit  privé.  Le  Code  ne  s'occupe  que 
de  la  propriété  privée. 

27.  —  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur 
appartiennent  sous  les  modifications  établies  par  les  lois.  On  peut 
avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit 
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de  jouissance,  ou  seulement  des  services  fonciers  à  prétendre 

(c.c,  537,542). 

28.  —  Les  chemins,  routes  et  rues  à;la  charge  de  la  nation,  les 
fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables,  lais  et  relais  de  la 
mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes  les 
portions  du  territoire  de  l'Etat,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée ,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public  {C.C.,  538). 

Cet  art.  538,  en  déclarant  dépendances  du  domaine  public  les 
rivières  flottables ,  ne  s'étend  pas  aux  rivières  et  ruisseaux  simple- 
ment flottables  à  bûches  perdues,  et  non  à  train  ou  à  radeau.  Ces 
rivières  sont  des  propriétés  privées ,  et  la  pèche  en  appartient  aux 
riverains,  pourvu  que  l'entretien  soit  à  la  charge  des  particuliers, 
et  qu'on  ne  puisse  y  passer  en  toute  saison  en  bateaux  de  -  pê- 
cheur (i  et  2,  loi  du  1 5  avril  1829). 

Le  droit  de  pèche  est  exercé  au  profit  de  l'Etat  :  1°  dans  tous 
les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés  navigables  ou  flot- 
tables avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à 
la  charge  de  l'Etat  ou  de  ses  ayant-cause  ;  2°  dans  les  bras,  noues, 
boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables ,  dans  lesquels  on  peut ,  en  tout  temps , 
passer  ou  pénétrer  librement  en  bateaux  de  pécheur,  et  dont  l'en- 
tretien est  également  à  la  charge  de  l'Etat  {Loi  du  iS  avril  1829). 

Néanmoins ,  les  pêcheries ,  salines  et  autres  établissements  for- 
més par  des  concessions,  peuvent  entrer  dans  le  commerce.  Spé- 
cialement, une  pêcherie  établie  par  la  tolérance  du  gouvernement 
sur  le  rivage  de  la  mer,  constitue,  au  profit  de  celui  qui  l'a  formée 
ou  de  ses  héritiers ,  un  droit  immobilier  dont  il  a  la  jouissance 
exclusive,  et  qui,  bien  que  résoluble  au  gré  du  gouvernement, 
est  susceptible  d'être  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  concessionnaire  {Caen,  3  avril  1824). 

29.  —  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  ^  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont 
abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public  (C  C,  539  ). 

30.  —  Les  portes ,  murs ,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre 
et  des  forteresses  ,  font  aussi  partie  du  domaine  public  (C.  C,  54o). 

Il  en  est  de  même  des  terrains  des  fortifications  et  remparts 
des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  j  ils  appartiennent  à 
l'Etat,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété  n'a 
pas  été  prescrite  contre  lui  (  C.  C,  54i  ). 

3 1 .  ' —  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  pro- 
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duit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un 
droit  acquis. 

La  loi  du  18  juillet  iSSy,  sur  l'administration  municipale,  a 
consacré  son  titre  quatrième  aux  règles  à  suivre  pour  les  acquisi- 
tions, aliénations,  baux,  dons  et  legs  des  communes.  Nous  ren- 
voyons au  texte  de  cette  loi,  dont  le  commentaire  dépasserait  les 
limites  que  nous  nous  proposons. 

32. —  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont 
administrés,  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  qui  leur  sont  particulières;  cependant  l'Etat,  les 
établissements  publics  et  les  communes ,  sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers ,  et  peuvent  également  les  op- 
poser (537,  2227,  C.C.). 

33.  —  Des  discussions  importantes  se  sont  élevées  dans  ces  der- 
niers jours  et  tendent  à  devenir  plus  importantes  par  la  présence, 
sur  le  sol,  de  nombreuses  congrégations  religieuses;  elles  se  résu- 
ment ainsi  :  Les  congrégations  religieuses  sont-elles  aptes  à  pos- 
séder? La  loi  du  18  germinal  an  x  (le  Concordat)  porte  la  négative 
en  termes  formels  ;  mais  une  loi  de  la  Restauration  {ijanv.  1817) 
a  modifié  en  ce  sens  le  Concordat,  et  a  autorisé  les  établissements 
ecclésiastiques  reconnus  parla  loi,  à  se  rendre  acquéreurs  de  biens 
immeubles  et  rentes ,  en  leurs  noms  personnels ,  et  à  les  posséder 
à  perpétuité.  Ces  discussions ,  dans  les  termes  légaux ,  se  rédui- 
sent donc  à  ceci  :  Quels  sont  les  établissements  ecclésiastiques 
reconnus  par  la  loi  ? 

CHAPITRE  V. 

DE   LA   PROPRIÉTÉ. 

34 .  Définition ,  étendue  du  droit, 

35.  Restriction. 

36.  Garantie  de  la  propriété,  Expropriation, 

34.  — La  propriété  est  le  droit  de  jouir  ou  de  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  (C.  C,  544  )• 

Le  droit  de  propriété  existe  indépendamment  de  l'usage  que 
Ton  en  fait,  et  quand  bien  même  une  autre  personne  ferait  acte 
de  propriété  ,  c*est  un  lien  qui  unit  si  intimement  la  chose  au  pro- 
priétaire, qu'il  ne  peut  être  rompu  sans  la  volonté  de  ce  dernier, 
à  quelques  rares  exceptions  près. 
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Ainsi ,  un  propriétaire  peut  se  servir  de  sa  chose,  non-seulement 
pour  les  usages  auxquels  elle  est  naturellement  destinée ,  mais 
pour  quelque  usage  que  ce  soit  qu'il  en  voudra  faire,  pourvu 
qu'il  ne  nuise  pas  à  autrui. 

Par  exemple,  quoique  les  chambres  d'une  maison  ne  soient 
destinées  qu'à  faire  loger  des  hommes ,  le  propriétaire  a  le  droit 
d'y  loger  des  bestiaux ,  si  bon  lui  semble. 

Il  peut  également  en  changer  la  forme,  non-seulement  en  une 
meilleure ,  mais ,  si  bon  lui  semble ,  eïi  une  pire ,  en  faisant ,  par 
exemple,  d'une  bonne  terre  labourable  un  terrain  en  friche  qui 
ne  serve  qu'au  pâturage  des  bestiaux. 

Son  droit  comprend  aussi  celui  de  perdre  entièrement  la  chose. 
Ainsi ,  le  propriétaire  d'un  tableau  ou  d'un  livre  a  le  droit  de  les 
déchirer  ou  de  les  brûler. 

Enfin ,  le  propriétaire  d'une  chose  peut  la  donner  gratuitement, 
et  l'aliéner  ou  l'échanger  pour  les  objets  qu'il  voudra. 

35.  —  Mais,  quelque  étendu  que  soit  son  droit,  il  ne  peut  pas, 
en  l'exerçant,  porter  atteinte  aux  lois  qui  en  limitent  l'exercice. 
Ainsi,  quoiqu'un  propriétaire  puisse  disposer  à  son  gré  des  mar- 
chandises qui  lui  appartiennent,  il  ne  peut  pas  sortir  des  hontières 
celles  dont  l'exportation  est  défendue. 

De  même,  aucun  propriétaire  ne  peut,  pendant  vingt  ans,  à 
compter  de  la  promulgation  du  Code  forestier ,  arracher  ni  défri- 
cher ses  bois,  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  du  titre  1 5  de 
ce  Code,  et  du  titre  12  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1*^'^  août 
1827. 

Pareillement,  le  propriétaire  d'un  marais  n'est  pas  le  maître  de 
n'en  pas  faire  le  dessèchement  lorsqu'il  a  été  ordonné  par  le  gou- 
vernement; et  si  ce  propriétaire  ne  peut  ou  ne  veut  le  dessécher, 
conformément  aux  plans  adoptés  parle  gouvernement,  il  en  est 
dépossédé,  et  le  prix  lui  en  est  payé  d'après  une  estimation  {Loi 
du  iÇ>  septembre  1807). 

Enfin,  le  propriétaire  d'un  terrain  contenant  des  mines,  ne 
peut  pas  les  exploiter.  Il  ne  peut  qu'en  demander  la  concession  au 
gouvernement;  et,  si  elle  lui  est  refusée  et  accordée  à  un  autre, 
il  n'a  droit  qu'à  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession 
de  ces  mines  {Loi  du  11  avril  18 10,  art.  36  etl^o.). 

Ces  diverses  décisions  ont  leur  fondement  dans  l'intérêt  public 
et  le  bien  général  de  la  société. 

36.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et 
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préalable  indemnité  (  Cf tarte  constitutiomielle ,  art.  9  ;  Code  civil ^ 
art.  545). 

Néanmoins,  lorsque  l'usufruitier  d'une  maison,  après  avoir 
acheté  un  immeuble  voisin  de  celui  dont  il  a  l'usufruit,  fait  faire 
des  constructions  au  moyen  desquelles  il  reunit  les  deux  bâti- 
ments ,  et  que  le  nu-propriétaire  de  celle  des  deux  maisons  qui 
est  grevée  d'usufruit  n'a  pas  formé  opposition  aux  constructions  > 
et  a  même ,  depuis ,  approuvé  la  réunion ,  les  tribunaux  peuvent , 
en  cas  de  poursuite  des  créanciers  de  la  succession  de  l'usufruitier 
sur  l'immeuble  qui  lui  était  propre ,  ordonner  la  vente  simultanée 
des  deux  immeubles,  s'il  n  est  pas  possible  de  les  séparer  sans  nuire 
aux  intérêts  des  propriétaires.  Par  conséquent ,  ils  peuvent  ordon- 
ner la  visite  des  lieux  par  des  experts ,  à  l'effet  de  constater  si  les 
immeubles  peuvent  être  vendus  séparément  {Cass.,  23  mars  i825). 

L'inviolabilité  de  la  propriété  est,  nous  le  voyons,  garantie  so- 
lennellement par  la  Charte  et  par  le  Code;  des  lois  successives 
ont  réglé  la  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; la  dernière,  celle  du  3  mai  i84i ,  fera  l'objet  du  dernier 
chapitre  de  cette  seconde  Partie.  C'est  là  une  disposition  impor- 
tante de  la  législation  contemporaine,  et  qui  rentre  d'autant  plus 
dans  les  matières  que  nous  traitons,  qu'elle  amène  de  nombreuses 
expertises.  Chacun  sait  que  l'avenir  industriel  de  la  France  repose 
sur  la  disposition  fondamentale  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  :  sans  elle  point  d'alignement  ni  d'assainissement 
dans  les  villes ,  point  de  canaux  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, point  de  ces  moyens  rapides  de  communication  que  le  génie 
humain  emprunte  à  la  force  toute  puissante  de  la  vapeur. 

CHAPITRE  VI. 

DE  L'ACCESSION  ET  DE  L  ALLUVION. 

37.  Ce  qu'est  le  droit  d'accession ,  sur  quoi  il  existe.  Division. 

37.  —  La  propriété  d'une  chose ,  soit  mobilière ,  soit  immobi- 
lière, donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit 
accessoirement,  soit  naturellement ,  soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession  (C.  C.  546). 

Ainsi,  le  droit  d'accession  porte  sur  deux  choses  :  lo  sur  ce  qui 
est  produit  par  la  chose  ;  2°  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la 
chose.  Nous  allons  en  parler  séparément. 

Experts,  ^ 
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SECTION  PREMIÈRE, 
bu  ÎDROiT  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

38.  Etendue  du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la 

chose. 

39.  Droit  de  celui  qui  cultive, 

40.  Droit  de  possession. 

4 1 .  Des  causes  qui  constituent  le  manque  de  bonne  foi.  Exemples. 

38.  —  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre  j 
Les  fruits  civils  (i)  ; 

Le  croît  des  animaux; 

Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession  (C.  C.  S^y). 

39.  —  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  pro- 
priétaire qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  de  labour,  travaux 
et  semences  faits  par  des  tiers  (C.  C.  548). 

Celui  qui  a  ensemencé  une  terre  et  y  a  donné  ses  soins,  à  sur  la 
récolte  un  privilège  pour  le  prix  de  ses  semences  et  le  salaire  de 
sa  culture  ;  ce  privilège  ne  s'exerce  qu'autant  que  les  fruits  sont  en- 
core existants  au  moment  de  l'action  {Cass.,  i5  janvier  1839). 

Ij'obligation  de  rembourser  les  frais  de  labour  et  autres  n'existe 
pas,  pour  le  propriétaire,  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit  (C.  C.  585). 

40.  —  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens,  que  dans  le 
cas  où  il  possède  de  bonne  foi;  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu 
<ïe  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  reven- 
dique (C.  C.  549  V 

Le  possesseur  est  de  bonne  foi ,  quand  il  possède  comme  pro- 
priétaire, en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété ,  dont  il  ignore 
les  vices;  ou  s'il  a  possédé  sans  titre,  à  titre  de  propriétaire,  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire  (C.  C.  549). 

4i.  —  Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  les  vices  de 
son  titre  ou  de  sa  possession  lui  sont  connus  (C.  C.  55o). 

Il  cesse,  par  conséquent,  d'être  de  bonne  foi,  soit  par  une  cita- 
tion en  conciliation  donnée  ,»même  devant  un  juge  incompétent , 
lorsque  cette  citation  a  été  suivie  d'une  demande  formée  dans  le 
délai  fixé  par  Tarticle  57  du  Code  de  procédure,  soit  par  une  de- 
mande avec  laquelle  on  lui  donne  copie  des  pièces  qui  justifient 
qu'il  n'a  aucun  droit  à  la  chose  qu'il  possède  (C.  C.  2244 ,  2245  , 
2246,  etc.). 

(i)  Voyez  ce  que  l'on  entend  par  fruits  naturels  et  civils,  3«  Partie,  n"  1 1. 
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L*héritier  du  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  être  réputé 
avoir  possédé  de  bonne  foi.  Ainsi  il  n'est  pas  recevable  à  opposer  sa 
bonne  foi  personnelle  au  véritable  propriétaire  qui  lui  demande  la 
restitution  des  fruits  [Caen  ^  25  juillet  1826). 

La  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas ,  c'est  à  celui  qui  l'allègue  à 
la  prouver;  on  conçoit  qu'à  cet  égard  les  juges  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire fort  étendu  {Cass.,  3  janvier  1842). 

Voici  quelques  exemples  tirés  de  la  jurisprudence ,  et  qui  peu- 
vent servir  de  base  en  semblable  matière. 

Celui  qui  acbète  des  biens  de  mineur  sans  qu'il  ait  été  procédé 
à  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi ,  pour  la  vente  de  biens 
semblables,  n'est  pas  considéré  comme  étant  de  bonne  foi  :  on  con- 
çoit que  la  négligence  lui  puisse  être  imputée  à  faute  {Bourges, 
II  mars  iS5j). 

Celui  qui  s'empare  d'une  cbose  par  abus,  ne  peut  être  considéré 
de  bonne  foi  {Cass.,  20  juin  i835). 

Lorsqu'une  action  en  restitution  d'immeuble  est  dirigée  contre 
le  domaine,  la  remise  du  mémoire  préalable  fait  cesser  la  bonne 
foi  de  l'administration,  etToblige  à  la  restitution  des  fruits,  à  par- 
tir du  jour  de  la  remise  du  mémoire  {Cass.,  23  décembre  i84o). 

SECTION  DEUXIÈME. 


DU    DROIT   D  ACCESSION   SUR   CE   QUI   S  UNIT   ET   S  INCORPORE 
A  LA  CHOSE. 

4a.  Etendue  du  droit  d^ accession  sur  ce  qui  s  unît  et  s'incorpore 
à  la  chose. 

42.  —  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose,  soit 
immobilière  ,  soit  mobilière  ,  appartient  au  propriétaire ,  suivant 
les  règles  qui  vont  être  établies  (C.  C.  55 1). 

S   P*".    DU  DROIT  d'accession   RELATIVEMENT  AUX    CHOSES 
IMMOBILIÈRES. 

43.  Conséquence  de  la  propriété  du  sol. 
44-  Droit  au  trésor, 

4  5 .  Droit  du  propriétaire  de  planter  et  construire. 

46.  Présomptions  relatives  aux  plantations  et  constructions, 

47.  Droit  du  propriétaire  des  matériaux  employés, 

48.  De  l'alliwion. 
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4g.  Atterrisse ments  qui  se  forment  dans  Les  fleuves  ou  rivières; 

suppression  ou  changement  du  cours  des  eaux. 
5o.   Pigeons ,  lapins ,  poissons. 

43.  —  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  (C.  C.  552,  superficies  solo  cedit). 

I\l[.  —  Cependant,  si  un  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui, 
il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre 
moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Mais  il  faut  qu'il  soit  trouvé  par  hasard  ;  car  si  celui  qui  l'a 
trouvé  le  cherchait,  il  n'y  a  aucun  droit,  il  appartient  en  totalité 
au  propriétaire  du  fonds.  Ne  datur  occasio  subvertendi  fundos 
alienos. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle  p-er- 
sonne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par  le 
pur  effet  du  hasard  (C.  C.  716). 

45.  —  Le  propriétaire  du  sol  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plan- 
tations et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  que 
nous  indiquerons  ci-après  dans  la  troisième  Partie,  quand  nous 
traiterons  des  servitudes. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  excavations  et  fouilles  qu'il 
jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police  (C.  C. 
552). 

On  conçoit  que,  tout  en  exerçant  ce  droit  d'une  manière  abso- 
lue ,  un  propriétaire  ne  puisse  pas  nuire  à  des  droits  précédemment 
acquis  ;  qu'ainsi ,  le  propriétaire  d'un  champ  ne  pourrait  y  faire 
des  travaux  qui  auraient  pour  but  de  faire  surgir  sur  son  héritage 
une  source  dont  un  autre  avait  la  propriété  (Jix ,  7  mai  i835j. 

Nous  verrons  dans  la  quatrième  Partie,  n°  1 2,  des  décisions  di- 
rectement contraires,  émanées  de  la  Cour  de  cassation,  et  il  sem- 
blera difficile,  au  premier  abord,  de  concilier  ces  deux  différentes 
doctrines;  mais  on  n'oubliera  pas  l'influence  dufait:  dans  l'espèce 
de  la  Cour  d'Aix ,  il  s'agit  d'un  propriétaire  cherchant  à  attirer  sur 
son  fonds  une  source  qui  est  la  propriété  de  l'héritage  voisin,  et 
dans  les  faits  soumis  à  l'appréciation  de  la  Cour  suprême,  simple- 
ment de  travaux  faits  dans  un  but  quelconque,  et  qui  amenaient 
ce  fâcheux  résultat. 

46.  —  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  ter- 
rain ou  dans  l'intérieur ,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire ,  à 
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sesjrais,  et  lui  appartiennent,  si  le  contraire  n'est  prouvé,  sans  pré- 
judice de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait 
acquérir  par  prescription ,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment 
d'autrui ,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment  (C.  C.  553). 

47.  —  Le  propriétaire  du  sol,  qui  a  fait  des  plantations,  cons- 
tructions et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être  condamné  en  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  comme  dans  le  cas  où  il  aurait 
volé  les  matériaux  ,  ou  causé  quelque  préjudice  au  propriétaire  de 
ces  matériaux. 

Mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enle- 
ver (C  C.  554). 

Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  onl  été  faits  par 
un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  de 
les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  planta- 
tions et  constructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites, 
sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même  être  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  construc- 
tions, il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  du  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  aug- 
mentation de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les 
plantations  ,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
évincé,  non  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne 
foi,  le  propriétaire  ne  peut  pas  demander  la  suppression  desdils 
ouvrages,  plantations  et  constructions.  Il  a  le  cboix  ou  de  rembour- 
ser la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de 
reml^ourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur.  C'est  le  texte  de  l'article  555  du  Code  civil. 

Il  résulte  aussi  du  même  article,  que  les  constructions  qui  ex- 
cèdent les  réparations  locatives ,  sont  solidairement  à  la  cbarge  du 
propriétaire  et  du  locataire ,  quoique  ce  dernier  les  ait  seul  ordon- 
nées, si  elles  ont  été  faites  aux  su  et  vu  du  propriétaire,  sans  op- 
position de  sa  part,  et  qu'elles  lui  soient  profitables  (Cotmar,  19 
novembre  i83o). 

48.  —  Des  plantations  et  constructions,  passons  aux  accroisse- 
ments qui  se  forment  successivement  et  imperceptiblement  aux 
fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  ils  s'appellent,  en  ce 
cas,  alluvions. 
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L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non  ,  à  la  charge  , 
dans  le  premier  cas ,  de  laisser  le  marche-pied  ou  chemin  de  ha- 
lage,  conformément  aux  règlements  (C.  C.  556). 

Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  re- 
tire însensiblement  de  l'une  de  ses  rives  pour  se  porter  sur  l'autre  ; 
le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  l'alluvion,  sans  que 
le  riverain  du  côté  opposé  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a 
perdu. 

On  répute  également  alluvion  un  atterrissement  qui  est  apparu 
subitement  au-dessus  des  eaux  après  une  inondation,  parce  qu'il 
est  plus  que  probable  qu'il  s'est  formé  auparavant  sous  les  eaux 
d'une  manière  insensible,  surtout  lorsque  cette  formation  a  été 
reconnue  par  des  faits.  Ainsi,  un  arrêt  qui,  sous  prétexté  de  l'ap- 
parition subite  de  l'atterrissement ,  en  accorde  la  propriété  au  rive- 
rain opposé,  est  annulable  comme  violant  les  articles  556  et  557 
du  Code  civil  {Cass.,  25  juin  1827). 

Ce  droit  n'a  pas  eu  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer  (C.  C. 

557). 

Voici  cependant  un  décret  du  3  janvier  1809,  qui  a  apporté 
une  modification  à  cette  disposition  du  Code ,  mais  seulement  pour 
les  faits  accomplis  à  sa  date. 

Art.  2.  Tous  les  terrains  qui  seront  constatés  provenir  des  lais, 
seront  déclarés  domaniaux,  et  régis  et  administrés  comme  tels. 

Art.  3.  Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  disposition  ,  les  ter- 
rains bâtis,  défrichés  ou  enclos,  et  même  ceux  qui  sont  possédés 
privativement  par  des  particuliers,  selon  la  définition  de  la  posses- 
sion et  de  la  prescription  donnée  par  le  Code  civil. 

L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs ,  dont  le  pro- 
priétaire conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle 
est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  Tétang ,  encore  que  le  volume 
de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement ,  le  propriétaire  n'acquiert  aucun  droit  sur  les 
terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  les  crues  extra- 
ordinaires (C.  C.  558.  L.  12,  inprincip.ff.  de  acq,  rer.  dom.  L.  69, 
ff.  de  contrah.  empt). 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève,  par  une 
crue  subite  f  une  partie  considérable  et  reconnais  sable  d'un  champ 
riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur,  ou  sur  la  rive  op- 
posée, le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  pro- 
priété j  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après 
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ce  dëlai,  il  n'y  est  plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du 
champ,  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie,  n'ait  pas  encore  pris 
possession  de  celle-ci  (C  C.  SSg). 

Mais  lorsque  les  pluies  entraînent  avec  elles  les  parties  les  plus 
grasses  de  la  terre  des  champs  élevés,  et  les  portent  d^ns  \^s  champs 
bas,  pi;  ces  parties  de  terre  restent  et  s'incorporent  ^vec  iesdits 
champs ,  lesdites  parties  de  terre  qui  s'incorporent  ainsi  avec  le 
champ  has,  avec  lequel  elles  ne  font  qu'un  même  tqut  et  qu'une 
même  chose,  deviennent,  de  cette  manière,  des  parties  accessoi- 
res de  ce  champ ,  et  leur  domaine  est  acquis  au  propriétaire  du 
champ. 

C'est  à  celui  qui  réclame  un  terrain  en  vertu  du  droit  d'alluvion, 
à  établir  le  fait  de  l'alluvion. 

49.  —  Les  îles,  îlots,  atterrissements  qui  se  forment  dans  le  lit 
des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  appartiennent 
à  la  nation  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraires  (C.  C.  56o). 

En  conséquence,  les  riverains  ne  peuvent  se  prévaloir  d'aucun 
droit,  soit  pour  les  joindre  à  leurs  propriétés,  soit  pour  intenter 
des  actions  contre  d'autres  riverains ,  à  raison  de  ce  qu'ils  préten- 
draient être  troublés  dans  leur  possession  {Décret  du  iSaoût  1807). 

Les  îles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  non 
navigables  et  non  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires  rive- 
rains du  côté  où  l'île  s'est  formée  ;  si  l'île  n'est  pas  formée  d'un 
seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  cô- 
tés, à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  ri- 
vière (C.  C.  56 1). 

Cependant  un  bief  ou  un  arrière-bief,  formé  de  main  d'homme 
sur  un  bras  de  rivière  non  navigable  ni  flottable,  pour  faire  mou- 
voir un  moulin,  en  est  réputé  une  dépendance;  par  conséquent, 
les  riverains  n'ont  aucun  droit  sur  ce  bief  ou  arrière-bief;  ils  ne 
peuvent  ni  s'en  emparer,  en  tout  ou  en  partie,  ni  y  faire  aucune 
construction,  sous  prétexte  qu'ils  ont  des  droits  sur  une  eau  cou- 
rante qui  borde  leurs  propriétés.  Ce  n'est  pas  le  cas  ^'appliquer 
l'art.  644  du  Code  civil.  {Ju(/e  ainsi  par  arrêt  de  rejet  du  i4  août 

1827.) 

Mais  un  banc  de  sable  formé  par  accidetU,  dans  une  rivière  non 
navigable,  lorsqu'il  obstrue  le  cours  des  eaux,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  alluvion  à  laquelle  les  propriétaires  riverains 
aient  droit  {Décret  du  18  août  1807). 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve  ,  en  se  formant  un  bras  nouveau, 
coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain ,  et  en  f^it 
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une  île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore 
que  File  se  trouve  dans  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  flot- 
table (C.  C.  162). 

Si  même  une  rivière  navigable  change  de  lit  dans  un  déborde- 
ment subit ,  les  héritages  qu'elle  limitait  sont  toujours  censés  bor- 
nés par  son  ancien  lit ,  et  le  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel 
elle  a  subitement  formé  son  nouveau  lit,  est  fondé  à  faire  des  di- 
gues ou  repoussoirs  pour  essayer  de  la  faire  passer  dans  son  an- 
cien lit  (i). 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non ,  se  for- 
me un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  proprié- 
taires des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indem- 
nité, l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terra.in 
qui  lui  a  été  enlevé  (C.  C.  563). 

Ce  lit  advient  au  propriétaire,  exempt  de  toute  servitude  de  l'an- 
cien propriétaire  riverain  {Cass.,  1 1  février  18 16). 

50.  —  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre 
colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces 
objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  ou  par 
artifice  {C.C.  564). 

Il  en  est  de  même  des  abeilles  qui  s'envolent  d'une  ruche  et 
vont  se  fixer  sur  la  propriété  d'un  autre  ;  elles  cessent  d'apparte- 
nir à  l'ancien  propriétaire ,  dès  le  moment  qu'ayant  cessé  de  les 
poursuivre,  il  ne  les  a  plus  en  sa  possession  (i.  3 ,  parag.  /^,ff.  de 
acquirend.  res  domi). 

§  II.    DU  DROIT  d'accession  RELATIVEMENT  AUX  CHOSES  MOBILIERES. 

5 1 .  Règle  d'équité  relative  au  droit  d'accession  en  matière  mobi- 

lière. 
62.  Si  les  choses  unies  sont  séparables^  le  tout  appartient  au  pro- 
priétaire de  la  chose  principale. 

53.  Ce  qui  est  la  chose  principale. 

54.  Droit  de  celui  qui  unit  la  chose  à  celle  d'autrui,  au  moyen  de 

son  industrie . 

55.  Matière  supérieure  unie  à  une  inférieure. 

56.  Cas  où  l'union  ou  le  mélange  ont  été  faits  à  l'insu  diin  des 

propriétaires, 

(i)  Arrêt  de  1744;  Guyot,  Traité  des  fiefs,  t.  6,  page  678;  Grotius,  de  jure  belli 
etpaciSyWh,  2,,  cap.  3,  parag.  16  et  1 7  ;  arrct  rfe  1769;  Denisart ,  uerio  Alluvion , 
n»  53. 
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5i .  —  Le  droit  d'accession ,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  différents,  est  entièrement 
abandonné  aux  principes  de  t équité  naturelle  (C.  C.  565). 

52.  —  Conformément  à  ces  principes,  lorsque  deux  choses  ap- 
partenant à  différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  de  manière  à  for- 
mer un  tout,  sont  néanmoins  séparables,  en  sorte  que  Tune  puisse 
subsister  sans  Tautre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui 
forme  la  partie  principale,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur 
de  la  chose  qui  a  été  unie  (C.  C.  566). 

53.  —  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été 
unie  que  pour  Yusage ,  X ornement  ou  le  complément  de  la  première 
(C.  C.  567). 

Ainsi,  par  exemple,  une  bague,  composée  d'un  anneau  d'or  et 
d'un  diamant,  appartient  au  propriétaire  du  diamant,  à  la  charge 
par  lui  de  payer  la  valeur  de  l'anneau;  car  ce  n'est  pas  pour  l'or  que 
le  diamant  a  été  uni  à  l'or,  c'est,  au  contraire,  pour  le  diamant  que 
l'or  lui  a  été  uni  pour  le  monter,  pour  l'enchâsser,  pour  en  faire 
une  bague. 

Il  en  est  de  même  si  l'on  a  fait  une  broderie  sur  mon  drap  ou 
sur  mon  habit. 

Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse 
que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du 
propriétaire ,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  sé- 
parée pour  lui  être  rendue ,  même  quand  il  pourrait  en  résulter 
quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe  (C.  C. 
568). 

Si,  par  exemple  ,  on  a  doublé  mon  habit  d'une  riche  fourrure, 
à  l'insu  du  propriétaire  de  cette  fourrure,  ce  propriétaire  peut  de- 
mander qu'elle  soit  séparée  de  mon  habit  pour  lui  être  rendue. 

Pareillement,  si  l'on  avait  encadré  un  de  mes  tableaux  dans 
un  cadre  magnifique ,  enrichi  de  pierreries  ou  d'un  plus  grand 
prix  que  le  tableau,  le  propriétaire  du  cadre  peut  le  faire  séparer 
du  tableau. 

Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  l'une  ne  peut 
point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre,  celle-là  est  ré- 
putée principale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur  ou  en  vo- 
lume, si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales  (C.  C.  569). 

Ainsi,  comme  la  matière  sur  laquelle  on  peint,  de  même  que  celle 
sur  laquelle  on  écrit,  est  ordinairement  de  petite  valeur,  la  pein- 
ture et  l'écriture  doivent  être  regardées  comme  la  partie  princi- 
pale, et  le  propriétaire  de  la  matière  sur  laquelle  on  a  peint  ou 
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écrit,  ne  peut  demander  que  le  remboursement  de  la  valeur  de 
cette  matière,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  n'éprouve  aucun 
tort  en  recevant  le  prix  de  la  matière  dont  il  se  trouve  privé , 
parce  qu'avec  ce  prix  il  peut  s'en  procurer  une  absolument  sem- 
blable ,  qu'il  peut  employer  au  même  usage  que  celle  dont  la  va- 
leur lui  est  payée. 

Mais  si  la  peinture  était  faite  sur  le  mur  d'un  bâtiment ,  elle  ap- 
partiendrait au  propriétaire  du  bâtiment ,  sauf  le  cas  où  il  serait 
possible  de  la  séparer  du  bâtiment  sans  la  détruire  et  sans  nuire  à 
la  durée  de  l'édifice;  car,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  mur 
n'aurait  pas  plus  de  droit  à  cette  peinture  qu'à  toutes  autres 
constructions  et  ouvrages  faits  sur  son  fonds  par  un  tiers.  Si  donc 
il  voulait  la  conserver,  en  vertu  de  l'article  555  du  Code  civil,  il 
ne  le  pourrait,  d'après  ce  même  article,  qu'en  remboursant  le 
prix  de  la  valeur  des  matériaux  qui  auraient  été  employés  à  la 
faire ,  et  celle  de  la  main-d'œuvre  du  peintre  par  lequel  elle  aurait 
été  faite.  Prétendre  la  conserver  gratuitement,  ce  serait  se  rendre 
coupable  de  dol,  et  vouloir  s'enrichir  injustement  aux  dépens 
d'un  tiers  (i). 

54.  —  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une 
nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa 
première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  aie  droit  de 
réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  (C.  C.  5'jo). 

Si,  par  exemple,  un  orfèvre  a  employé  un  lingot  d'argent  qui 
m'appartient,  pour  en  faire  des  plats,  je  puis  le  forcer  à  me  re- 
mettre ces  plats  ,  en  lui  payant  la  main-d'œuvre. 

Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante  qu'elle 
surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée ,  l'indus- 
trie est  alors  la  partie  principale  ,  et  l'ouvrier  a  le  droit  de  retenir 
la  chose  travaillée  ,  en  remboursant  le  prix  de  là  matière  au  pro- 
priétaire ( ce.  571  ). 

Ainsi,  lorsqu'un  orfèvre  a  employé  mon  lingot  d'argent  à  fabri- 
quer des  vases  ou  une  statue ,  dont  la  principale  valeur  consiste 
dans  la  forme,  je  ne  puis  pas  réclamer  ces  vases  ou  cette  statue; 
je  dois  me  contenter  de  la  valeur  de  mon  lingot ,  et  je  ne  puis  me 

(i)  Nam  videri  me  dolum  malumfacere,  qui  ex  aliajaclura  lucnim  quœram.  L.  1 7. 
infin.ff.  de  inst.  ad.  Jure  naturœ  œquum  est^  neminem  cum  alterius  detrimento 
fieri  locupletiorem.  L.  206  fff.  reg.  jur. 
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plaindre  justement,  parce  que  je  puis  me  procurer  un  lingot  de 
la  valeur  et  au  même  titre  que  celui  dont  je  suis  privé. 

Il  doit  en  être  de  même  si  Ton  emploie  les  bois  d'un  autre  à 
construire  un  navire,  parce  qu'une  des  principales  qualités  du 
navire  se  trouve  dans  l'art  avec  lequel  il  a  été  construit. 

Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui  ap- 
partient, et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartient  pas,  à  former 
une  chose  d'une  espèce  nouvelle ,  sans  que  l'une  ni  l'autre  des 
deux  matières  soient  entièrement  détruites,  mais  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est 
commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à  Tun,  de  la 
matière  qui  lui  appartient;  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  de 
la  matière  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  (C.  C.  572). 

Si,  par  exemple,  un  fondeur  a  fait  une  statue  avec  un  lingot 
d'or  dont  je  suis  propriétaire,  et  un  lingot  d'argent  qui  est  à  lui, 
cette  statue  nous  appartient  en  commun ,  à  moi  quant  à  la  valeur 
de  mon  or ,  et  au  fondeur  quant  à  la  valeur  de  son  argent  et  de 
sa  main-d'œuvre. 

De  même,  lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plu- 
sieurs matières  appartenant  à  différents  propriétaires,  mais  dont 
aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale,  si  les 
matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières 
ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division.  Si  les  matières 
ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent 
en  commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité  et  de 
la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux  (C.  C.  SyS  ). 

55.  —  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  est  de 
beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  qualité  et  le  prix,  en  ce  cas 
le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  peut  réclamer 
la  chose  provenue  du  mélange ,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur 
de  sa  matière  (C.  C.  574). 

Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des 
matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit 
commun  (C.  C.  SyS). 

56.  —  Dans  tous  les  cas  oii  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été 
employée  à  son  insu  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce ,  peut 
réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  demander 
la  restitution  de  sa  matière  en  mêmes  nature,  quantité,  poids, 
mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur  {C.  C.  57G). 

Ceux  qui  ont  employé  des  matières  appartenant  à  d'autres, 
et  à  leur  insu ,  peuvent  aussi  être  condamnés  à  des  dommages  et 
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intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites  par  voies  ex- 
traordinaires, si  le  cas  y  échet  (C.  C.  677) ,  comme  il  y  a  lieu  lors- 
que les  matières  employées  ont  été  volées. 


CHAPITRE  VIL 

DE  L'EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITË  PUBLIQUE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES    PRINCIPES    GÉNÉRAUX  SUR  LA    MATIERE ,  ET   DE   LA    LÉGISLATION 
ANTÉRIEURE    A    LA   LOI    DU    3    MAI    l84l. 

57.  Textes  des  articles  5/^5  du  Code  civil,  ^  et  g  de  la  Charte 

constitutionnelle . 

58.  Loi  du  iÇ)  septembre  1807. 

59.  Loi  du  8  mars  18 10. 

60.  Loi  du ';j  juillet  i833. 

61.  Ce  qui  existe  encore  aujourd'hui  de  cette  législation. 

62.  La  législation  se  divise  relativement  à  la  permanence  ou  à  la 

non  permanence  de  C  expropriation. 

63.  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation , 

relativement  aux  indemnités  pour  préjudice  résultant  d'ex- 
propriations. 

64.  Règles  à  suivre  pour  les  travaux  autorisés  avant  la  loi  du 

3  mai  i84i. 

57.  —  La  Charte  a  consacré  le  principe  de  l'expropriation ,  ce 
droit  nécessaire  de  tous  sur  un  seul,  cette  obligation  de  faire 
céder  la  propriété  privée  devant  l'intérêt  général.  Il  n'est  pas  be- 
soin de  faire  l'apologie  des  bienfaits  de  cette  législation  ;  mais  il  ^ 
est  une  chose  remarquable  à  constater,  c'est  qu'à  mesure  que 
nous  avons  marché  dans  la  voie  de  la  légaHté,  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  politique ,  le  respect  pour  la  propriété  privée  a  perdu 
de  sa  force,  et  on  a  employé  l'expropriation  avec  une  facilité  qui, 
dans  des  circonstances  diverses,  nous  a  semblé  abusive.  Voici  ce 
que  portent  les  articles  8  et  10  de  la  Charte  de  i83o.  —  Art.  8. 
Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception  de 
celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  diffé- 
rence entre  elles.  —  Art.  9.  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une 
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propriété,  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté,  mais 
avec  une  indemnité  préalable. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  Cbarte  de  i83o  qui  a  introduit  ces 
dispositions,  les  gouvernements  antérieurs  en  avaient  senti  la  né- 
cessité ,  et  on  lisait  dans  l'article  545  du  Code  civil  :  Nul  ne  peut 
être  contraint  de  céder  sa  propriété  ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

58.  —  Le  principe  de  l'expropriation  une  fois  posé,  il  s'agissait 
d'en  régler  l'application.  Différentes  lois  furent  portées  à  cet  égard, 
et  celle  du  3  mai  i84i  »  qui  nous  régit  actuellement,  n'est  qu'une 
disposition  réglementaire  et  applicative  des  art.  8  et  9  de  la  Charte 
et  545  du  Code.  La  première  disposition  législative  qui  mit  en 
vigueur  l'article  545,  fut  la  loi  du  16  septembre  1807.  Elle  fut 
promulguée  sous  la  rubrique  de  Loi  relative  au  dessèchement  des 
marais ,  mais  elle  avait  une  bien  plus  grande  portée.  Dans  le  Titre 
onzième  :  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  occupations 
de  terrains,  se  trouve  l'art.  49»  ^ux  termes  duquel  non-seule- 
ment les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  des  canaux  et  ri- 
goles, le  dessèchement  des  canaux  de  navigation  (ce  qui,  en  dé- 
finitive, pourrait  être  la  suite  des  travaux  de  dessèchement),  mais 
encore,  ceux  nécessaires  à  L'ouverture  des  rues,  la  formation  des 
places  et  autres  travaux  reconnus  d'utilité  générale,  peuvent  être 
pris  par  l'administration ,  moyennant  le  paiement  de  la  simple  va- 
leur à  dire  d'expert.  L'art.  5i  fixe  les  règles  à  suivre  pour  l'expro- 
priation des  bâtiments. 

On  le  comprend ,  cette  loi  était  la  mise  en  œuvre  de  l'expropria- 
tion pour  toute  cause  d'utilité  publique,  mais  avec  des  conséquences 
fâcheuses,  car  aucune  règle  ne  signalait  la  constatation  de  l'utilité 
générale.  L'expropriation  avait  lieu  par  le  fait  de  l'administration 
et  sur  sa  seule  déclaration  ;  enfin,  l'indemnité  fixée  par  trois  experts, 
nommés  l'un  par  le  propriétaire ,  l'autre  par  le  maire  ou  le  préfet, 
et  le  troisième  étant,  de  droit,  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment, était  définitivement  fixée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Celte  loi  avait  donc  le  très-grave  inconvénient  d'abandonner  la 
propriété  privée  à  la  discrétion  de  la  seule  autorité  administrative, 
et  on  sait  combien  est  forte  la  tendance  de  cette  autorité  à  tout 
sacrifier  à  l'intérêt  administratif;  c'était  un  impérieux  motif  de 
changer  cette  législation,  cependant  nous  verrons  que  son  appli- 
cation n'a  pas  cessé  d'avoir  lieu,  même  aujourd'hui,  dans  un  grand 
nombre  de  cas. 

5q.  —  L'abandonnemeut  complet  de  la  propriété  privée  au 
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pouvoir  le  moins  propre  à  la  conserver ,  effraya  l'esprit  public ,  et 
bientôt  après,  le  8  mars  i8  lo ,  fut  portée  une  loi  sous  une  rubrique 
conforme  à  son  véritable  objet  :  Expropriation  pour  cause  d\ititité 
publique;  cette  loi,  de  iSio,  a  posé  les  {graves  principes  depuis 
développés  et  appliqués  dans  des  proportions  plus  larges,  à  mesure 
que  la  liberté  constitutionnelle  s'est  reposée  sur  de  plus  grandes 
bases.  Voici  l'économie  de  la  législation  qui  nous  occupe  :  consta- 
tation d'utilité  publique  par  le  pouvoir  législatif  (décret  impérial); 
expropriation  prononcée  par  l'autorité  judiciaire;  fixation  d'in- 
demnité par  les  tribunaux. 

L'article  27  disait  :  que  la  loi  du  7  septembre  1807  était  rap- 
portée en  ce  qu'elle  avait  de  contraire  aux  dispositions  présentes. 
Cependant  ces  deux  lois  continuèrent  à  exister  simultanément  et 
à  fonctionner  dans  des  limites  respectives  que  voici  :  la  loi  de 
18 10  ne  disposait  que  pour  le  cas  d'expropriation  directe,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  s'agissait  d'un  retranchement  total  ou  partiel  de  la 
propriété,  et  alors  que  ce  retranchement  avait  lieu  pour  un  temps 
perpétuel.  Mais  il  se  rencontre,  à  chaque  instant,  une  série  de  cas 
où  la  propriété  privée  est  attaquée  d'une  manière  considérable, 
sans  cependant  que  pour  cela  elle  ait  à  souffrir  aucun  retranche- 
ment; par  exemple  :  dans  le  cas  d'exhaussement  ou  d'abaissement 
considérable  du  sol  d'une  route  ou  d'une  rue  bordant  une  pro- 
priété privée,  ce  qui  en  rend  l'accès  très-difficile;  et  aussi ,  lorsqu'il 
y  a  lieu  dans  un  intérêt  général,  à  l'occupation  momentanée 
d'un  terrain  à  sa  fouille,  etc.  ;  pour  tous  ces  cas,  non  prévus  par  la 
loi  de  18 10,  les  principes  de  celle  de  1807  sont  toujours  restés 
applicables,  et  conséquemment ,  la  fixation  d'indemnité  par  les 
conseils  de  préfecture  après  rapports  d'experts. 

60.  —  La  loi  du  7  juillet  i833  a  complété  la  législation,  mais 
toujours  dans  le  même  cercle  que  celle  de  18 10;  cette  loi  étant 
abrogée  par  celle  de  i84i ,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper. 

61.  —  Mais  ,  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
reste-t-il  aujourd'hui  en  vigueur,  et  quelle  est  la  marche  à  suivre 
dans  les  cas  de  dommage ,  que  les  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique amènent  si  souvent?  voilà  ce  que  nous  nous  proposons 
d'examiner.  Précisons  bien  la  question  :  nous  n'entendons  parler 
que  du  dommage  causé  par  suite  de  travaux  publics,  et  non  de  l'ex- 
propriation directe ,  pour  laquelle  la  loi  de  i84i  a  statué;  et  nous 
voulons  dire ,  quelle  sera  la  procédure  à  suivre  pour  arriver  à  la 
constatation  du  préjudice  et  au  recouvrement  de  l'indemnité. 

62.  — •  Si  le  préjudice  est  temporaire,  comme,  par  exemple. 
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l'occupation  d'un  terrain,  voisin  dun  chemin,  pour  y  déposer  les 
matériaux  nécessaires  à  ses  réparations,  et  quoiqu^on  ne  puisse 
pas  déterminer  le  temps  pendant  lequel  durera  cette  occupation , 
il  n'ya  pas  de  doute ,  c'est  aux  termes  de  la  loi  de  1807  qu'il  faut  se 
reporter,  c'est-à-dire  :  faire  procéder  à  une  estimation  par  experts, 
dans  les  formes  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  et  poursuivre 
le  recouvrement  de  l'indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture. 

63.  —  Si  le  préjudice  est  indéfini,  ou  plutôt  perpétuel,  comme, 
par  exemple,  l'exhaussement  du  niveau  d'une  rue  de  manière  à 
nuire  aux  propriétés  riveraines,  quelle  juridiction  doit-on  saisir? 
Nul  doute  que  l'avanta^je  du  propriétaire  ne  le  guide  vers  les  tri- 
bunaux civils,  protecteurs  nés  de  l'intérêt  privé,  et  la  jurispru- 
dence de  ceux-ci  est  conforme  à  cet  intérêt;  en  effet,  appliquant 
largement  les  principes,  ils  déduisent  de  cette  disposition,  que  l'ex- 
propriation ne  s'opère  que  par  autorité  de  justice,  qu'ils  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  tout  ce  qui  se  produit  à  la  suite  et  comme 
conséquence  de  l'expropriation  ;  mais  le  Conseil  d'Etat ,  qui  avait 
semblé,  à  l'origine,  accueillir  ce  système  parfaitement  établi  par 
la  Cour  de  cassation,  est  revenu  sur  cette  jurisprudence,  et  adopte, 
par  ses  ordonnances ,  les  arrêtés  de  conflits,  élevés  par  les  préfets , 
lorsqu'on' saisit  les  tribunaux  civils.  On  le  voit  donc,  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  sont  dia- 
métralement opposées;  la  première  s'appuie  sur  le  texte  de  1807, 
et  la  seconde  sur  l'esprit  des  lois  de  1 8 1 o ,  de  1 833  et  1 84 1 .  Dans 
cette  situation ,  le  mieux  est  de  saisir  les  tribunaux  civils ,  sauf  à 
s'arrêter  devant  le  conflit  ou  à  le  faire  juger  (i). 

64.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  par  des  ordonnances  de  i833, 
i836  et  8  février  i838,  que  les  expropriations  à  opérer  pour  le 
complément  ou  l'achèvement  de  travaux  autorisés  avant  la  loi  du 
3  mars  1 84 1 ,  devaient  s'effectuer  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur au  moment  de  l'autorisation  des  travaux,  et  que  l'indem- 
nité devait  être  réglée  d'après  les  mêmes  principes. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DÉCLARATION    d'uTILITÉ    PUBLIQUE. 

65.  Constatatton  d utilité  publique. 

65.  —  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  canaux, 

(i)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Dufour,  n<»  1753,  lequel  a  traité  cette  matière  avec 
une  vériuble  •upérioritë. 
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chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières,  bassins  et  docks  ,  entre- 
pris par  l'Etat,  les  départements ,  les  communes,  ou  par  compa- 
gnies particulières ,  avec  ou  sans  péage  ,  avec  ou  sans  subside  du 
trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi.  Une  ordonnance  royale  suffira 
pour  autoriser  l'exécution  des  routes  départementales,  celles  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt 
mille  mètres  de  longueur,  des  ponts  ou  de  tous  autres  travaux  de 
moindre  importance. 

Ces  lois  et  ordonnances  doivent  être  précédées  d'une  enquête 
faite  dans  les  formes  déterminées  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique  (Ord.  des  S  février  i834  et  23  août  i835). 

Outre  la  loi,  rendue  en  la  forme  qui  précède,  l'utilité  publique 
doit  être  encore  constatée  : 

Par  un  acte  du  préfet,  qui  désigne  les  localités  ou  territoires 
sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désigna- 
tion ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ; 

Par  un  arrêté  ultérieur  du  préfet,  lequel  détermine  les  pro- 
priétés particulières  auxquelles  l'expropriation  est  applicable.  Cette 
application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particulière , 
qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir 
leurs  contredits. 

Les  tribunaux ,  auxquels  il  appartient  seuls  de  prononcer  l'ex- 
propriation ,  sont  chargés  de  la  vérification  de  l'existence  légale 
des  titres  dont  l'énumération  précède;  sans  qu'ils  puissent,  cepen- 
dant ,  s'initier  dans  l'appréciation  des  faits  qui  ont  déterminé  les 
pouvoirs  législatifs  ou  administratifs,  ou  discuter  les  actes  qui  éma- 
nent de  ces  pouvoirs. 

SECTION  TROISIÈME. 

DES   MESURES    ADMINISTRATIVES. 

66.  Levée  du  plan  parcellaire. 

67.  Dire  des  parties  intéressées. 

6 8 .  Commission  consultative . 

69.  Envoi  au  préfet. 

yo.   Ordonnance  préfectorale ,   action  de  P administration   supé- 
rieure. 
7 1 .   Exception  pour  les  travaux  d'utilité  communale. 

66.  —  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art ,  chargés  de  l'exé- 
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cutîoii  des  travaux,  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque 
commune ,  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la 
cession  leur  paraît  nécessaire  :  ce  plan,  indicatif  des  noms  de  cha- 
que propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  du  rôle, 
reste  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  les 
biens  sont  situés. 

67.  —  Chacun  peut  faire  sur  un  procès-verbal ,  ouvert  par  le 
maire,  toute  déclaration  et  réclamation  qu'il  juge  convenable;  à 
cet  effet,  on  donne  au  dépôt  du  plan  parcellaire  toute  la  publicité 
possible  :  1°  par  une  publication  à  son  de  trompe  ou  de  caisse; 
2°  par  des  affiches  à  la  porte  tant  de  l'église  que  de  la  maison 
commune;  3°  par  une  insertion  dans  un  journal  de  l'arrondisse- 
ment, ou,  à  défaut,  du  département. 

68.  —  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  ci-dessus  fixé,  une 
commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  sous-préfecture  ;  cette  com- 
mission est  ainsi  composée  :  le  sous-préfet ,  président  ;  et  dans  l'ar- 
rondissement préfectoral ,  le  prélét  ;  dans  le  cas  où  le  préfet  doit 
représenter  le  domaine  public  exproprié,  les  auteurs  pensent  avec 
raison  qu'il  doit  se  faire  suppléer,  dans  sa  présidence  ,  par  un  con- 
seiller de  préfecture;  quatre  membres  du  Conseil  général  du  dé- 
partement ou  du  Conseil  de  l'arrondissement ,  désignés  parle  pré- 
fet; le  maire  de  la  commune  où  sont  situés  les  biens  expropriés; 
l'ingénieur  chargé  de  l'exécution  des  travaux.  Les  propriétaires 
qu'il  s'agit  d'exproprier,  ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de 
la  commission. 

La  commission  ne  peut  délibérer  que  lorsque  cinq  au  moins  de 
ses  membres  sont  présents.  La  voix  du  président  est  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

Pendant  huit  jours,  la  commission  reçoit  les  observations  des 
propriétaires,  et  elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  con- 
venable; elle  donne  son  avis.  Ses  opérations  doivent  être  termi- 
nées dans  le  délai  de  dix  jours. 

6g.  —  Le  procès-verbal  des  opérations  doit  être  adresse  immé- 
diatement par  le  sous-préfet  au  préfet.  Dans  le  cas  où  les  opéra- 
tions n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus  fixé ,  le 
sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours ,  transmettre  au  préfet  son 
procès-verbal  et  les  documents  recueillis. 

70.  — Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  le 

préfet  détcnuine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent 

être  cédées  ,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en 

prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de 

Experts.  5 
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l'avis  de  la  commission ,  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des 
travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé par  l'administiaiion  supérieure.  L'administration  supérieure 
pourra,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer  définitivement,  ou 
ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie  des  for- 
malités ci-dessus  prescrites. 

y  I .  —  Les  dispositions  concernant  la  composition  et  les  fonc- 
tions de  la  commission  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  l'ex- 
propriation est  demandée  par  une  commune ,  et  dans  un  intérêt 
purement  communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de 
redressement  des  chemins  vicinaux.  Dans  ces  cas,  le  procès-verbal 
du  maire  et  les  observations  du  Conseil  municipal  sont  transmis 
au  sous-préfet ,  qui  les  adresse  au  préfet  avec  son  avis.  Le  préfet 
statue  en  Conseil  de  préfecture,  sauf  l'approbation  de  l'admini-- 
stration  supérieure. 

SECTION  QUATRIÈME. 

DES      MESURES      JUDICIAIRES. 

7  2 .   Du  jugement  qui  prononce  C expropriation . 
j3.  De  la  publicité  et  de  la  transcription. 
74.   Du  consentement  amiable. 

y  5.   Le  surplus  des  mesures  judiciaires  neutre  pas  dans  le  cadre 
de  notre  ouvrage. 

72.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
par  autorité  de  justice. 

Sur  la  production  des  pièces  constatant  que  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites  ont  été  remplies,  et  dans  les  trois  jours  de  la  re- 
mise de  ces  pièces,  le  procureur  du  Roi  requiert,  et  le  tribunal  pro- 
nonce l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  terrains 
ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  Le  même  jugement 
commet  un  des  membres  du  tribunal,  pour  remplir  les  fonctions, 
que  nous  aurons  tout-à-l'heure  à  fixer,  de  directeur  du  jury. 

Dçins  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la 
cession ,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal 
donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le  magistrat  directeur 
du  jury,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  prononcer  l'expropriation. 

73.  —  Le  jugement  est  publié,  affiché  et  inséré,  par  extrait, 
dans  un  journal,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  pour  ce  qui  concerne 
le  plan  parcellaire.  Pareil  extrait  est  notifié  aux  propriétaires ,  au 
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domicile  par  eux  élu  dans  rarrondissement,  et,  faute  d'élec- 
tion ,  au  fermier,  régisseur  ou  administrateur  de  la  propriété,  et, 
par  copie  séparée,  au  maire. 

Le  jugement  doit  être  immédiatement  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  de  l'arrondissement. 

Ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie  de  recours  en 
cassation  :  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vice  déforme  ; 
le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  ju- 
gement, par  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal,  et  notifiée 
dans  la  huitaine,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la  nature  des 
travaux.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  est  tenue  de 
statuer,  dans  le  mois  de  l'envoi  qui  lui  est  fait  de  toutes  les  pièces. 

j4«  —  La  procédure  que  nous  indiquons,  cesse  d'être  obliga- 
toire toutes  les  fois  qu'il  convient  aux  particuliers  de  traiter,  à  l'a- 
miable, avec  l'administration  ou  la  compagnie  concessionnaire  des 
travaux  ;  et  on  doit  rendre  cette  justice  à  l'administration  et  aux 
compagnies,  qu'elles  font  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  des  conces- 
sions amiables.  Mais  on  comprend  que  dans  l'immense  quantité 
de  propriétés  traversées  par  une  grande  ligne  de  chemin  de  fer, 
un  canal  ou  tout  autre  travail  d'utilité  publique ,  il  y  ait  un  cer- 
tain nombre  de  terrains  possédés  par  des  incapables,  des  femmes 
mariées,  des  mineurs,  des  absents,  etc.  Faudra-t-il  donc,  à  l'égard 
de  ces  propriétés,  employer  les  formes  toujours  plus  lentes  de  l'ex- 
propriation, et  induire  l'administration  ou  la  compagnie  dans  des 
frais  qui,  répétés,  finissent  par  avoir  une  certaine  importance.  La 
loi  a  prévu  ces  difficultés  d'application,  et  elle  autorise  les  tuteurs , 
ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire,  et  tous  repré- 
sentants des  incapables,  à  consentir  amiablement  à  l'aliénation 
desdits  biens,  après  autorisation  du  tribunal  civil,  donnée  sur 
requête,  en  la  chambre  du  Conseil ,  le  ministère  public  entendu. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  conservatoires  qu'il  juge  conve- 
nables. 

Les  préfets  peuvent,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  des  dé- 
partements, s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  Conseil  gé- 
néral. Les  maires  ou  administrateurs  peuvent  aliéner  les  biens  des 
rommuncs  ou  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  dé- 
libération du  Conseil  municipal  ou  du  Conseil  d'administration, 
approuvée  par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture. 

^5.  —  Le  surplus  des  dispositions  de  la  loi,  concernant  les 
privilèges ,  hypothèques  et  autres  droits  réels  existants  sur  les  im- 
meubles expropriés,  dépasse  les  limites  de  notre  ouvrage,  et  pour 
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leur  connaissance ,  nous  renvoyons  au  texte  même  de  la  loi  de 
1 84 1 .  Nous  constatons  seulement ,  en  principe ,  que  tous  droits  exis- 
tants sur  l'immeuble ,  se  continuent  sur  la  somme  qui  en  est  la  re- 
présentation {Foir,  n°  83 ,  les  obligations  du  propriétaire  exproprié). 

SECTION  CINQUIÈME. 

DU    JtîRV    SPÉCIAL    CHARGÉ    DE    RÉGLER    LES    INDEMNITÉS. 

^6.  Composition  des  listes  générales  et  choix  des  jurés ,   le  cas 
échéant. 

77.  Incompatibilité  et  droit  de  récusation. 

78.  Nombre  des  jurés  nécessaire  à  la  validité  des  délibérations. 

79.  Pièces  à  soumettre  au  jury,  et  de  son  audience. 

80.  Délibération  des  jurés. 

76.  —  Nous  avons  vu  qu'à  la  loi  de  1807  ,  qui  attribuait  le  rè- 
glement des  indemnités  aux  Conseils  de  préfecture ,  celle  de  1810 
avait  substitué  l'évaluation  par  les  tribunaux  civils  :  la  législation 
actuelle,  et  notamment  celle  de  i84i,  a  fait  encore  un  pas  de  plus: 
elle  confère  à  un  jury  spécial^  la  grave  et  difficile  mission  d'appré- 
cier la  somme  qui  peut  indemniser  celui  qu'on  exproprie,  du  sa- 
crifice, souvent  pénible,  que  le  pays  exige  de  lui. 

A  cet  effet,  dans  sa  session  annuelle,  le  Conseil  général  du  dé- 
parteoient  désigne,  pour  cliaque  arrondissement  de  sous-préfecture, 
tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury,  trente-six  personnes  au  moins  ,  et  soixante-douze  au  plus, 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement  (pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  nombre  s'élève  à  six  cents).  Les  noms  de 
ees  personnes  composent  la  liste  générale  des  jurés,  qui  pourront 
avoir  à  exercer  leurs  fonctions  dans  l'intervalle  des  sessions  du 
Conseil  général.  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui 
ne  sont  pas  encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  an- 
nuel de  la  liste  générale ,  sont  continuées,  jusqu'à  conclusion  défi- 
nitive, par  le  même  jury.  Les  noms  des  jurés  qui  ont  fait  le  service 
d'une  session ,  ne  peuvent  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le 
Conseil  général  pour  l'année  suivante. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial ,  la  pre- 
mière cbambre  de  la  Cour  royale,  dans  les  départements  qui  sont 
le  siège  d'une  Cour  royale,  et,  dans  les  autres  départements,  la 
première  cbambre  du  tribunal  cbef-lieu  judiciaire,  cboisit  en  la 
cbambre  du  Conseil,  sur  la  liste  générale,  pour  l'arrondissement 


DE    l'indemnité.  69 

dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations,  seize  personnes  destinées  à 
former  le  jury  spécial,  et,  en  outre,  quatre  jurés  supplémentaires. 

^y.  —  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâti- 
ments désignés  en  l'arrêté  du  préfet,  et  qui  restent  à  acquérir; 
les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles  ;  tous  au- 
tres intéressés  désignés  ou  intervenant  dans  les  circonstances  que 
nous  avons  énumérées;  ne  peuvent  être  choisis  comme  membres 
du  jury.  Sur  leur  demande ,  les  septuagénaires  sont  dispensés: 

Le  juré  qui  ne  satisfait  pas  à  sa  mission,  sauf  les  exceptions  légi- 
times et  légales  qui  sont  jugées  par  le  magistrat  directeur  du  jury , 
encourt  une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs  au  plus. 

L'administration  a  le  droit  d'exercer  deux  récusations  péremp- 
toires,  et  la  partie  adverse  deux  autres.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs 
adversaires,  ils  sont  tenus  de  s'entendre  pour  la  désignation,  sinon, 
le  sort  désigne  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  user.  S'il  n'y  a  pas  de 
récusation ,  le  magistrat  directeur  procède  à  la  réduction  des  jurés 
au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits 
sur  la  liste. 

78.  —  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze 
jurés  sont  présents.  Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement 
qu'au  nombre  de  neuf  au  moins.  Chaque  juré  prête  serment  de 
remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

79.  —  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  des  jurés  :  le  ta- 
bleau des  offres  et  demandes,  et  les  plans  parcellaires,  il  y  joint 
les  documents  à  l'appui  des  prétentions  respectives  des  parties. 

L'audience  est  publique,  on  entend  les  parties  en  leurs  expli- 
cations, et  toutes  personnes  que  le  JU17  croira  pouvoir  l'éclairer; 
les  jurés,  ou  quelques-uns  d'eux ,  désignés  à  cet  effet,  peuvent  se 
transporter  sur  les  lieux. 

80.  —  Les  jurés  délibèrent  dans  leur  chambre,  et  sans  désem- 
jjarer;  ils  nomment  un  président;  l'estimation  a  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  voix  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont 
concouru,  est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui 
la  déclare  exécutoire  et  envoie  l'administration  en  possession. 

SECTION  SIXIÈME. 

DE    l'indemnité. 

8 1 .  Offres  de  tculminislration, 

82.  Délai  pour  les  accepter. 
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83.  Principes  généraux^  pour  le  règlement  des  indemnités  dues 

aux  propriétaires ,  fermiers ,  usagers  ou  autres  intéressés. 
84*  Règlement  d'indemnité  pour  une  maison. 

85.  Règlement  d'indemnité  pour  un  terrain. 

86.  Ouvragesfails  en  vue  de  l'expropriation. 

8i.  —  L'administration  notifie,  à  toute  partie  intéressée,  les 
sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité.  Ces  offres  sont  en  outre 
affichées  et  publiées. 

82.  — La  loi  accorde  un  délai  de  quinzaine  à  toutes  personnes; 
et  d'un  mois  aux  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  quand  elles 
sont  assistées  de  leurs  maris;  aux  tuteurs;  à  ceux  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent;  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes représentant  des  incapables;  afin  de  déclarer  s'ils  acceptent 
ou  non  les  offres  de  l'administration,  et  dans  le  cas  de  non  accep- 
tation, d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions. 

83.  —  A  défaut  d'accord,  entre  les  particuliers  expropriés  et 
l'administration  ,  le  jury  décide  en  la  forme  que  nous  avons  déter- 
minée. Il  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  par- 
ties qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  propriétaires, 
fermiers,  locataires,  usagers  ou  autres  intéressés;  à  cet  effet,  les  pro- 
priétaires sont  tenus ,  dans  la  huitaine  qui  suit  la  signification  qui 
leur  est  faite  du  jugement  d'expropriation,  d'appeler  et  de  faire  con- 
naître à  l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des 
droits  d'usufruit ,  d'habitation  ou  d'usage ,  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  le  Code  civil ,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  ré- 
sultant des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu;  sinon,  il  restera  seul  chargé  envers 
eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le 
jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble.  Le  nu-propriétaire 
et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  in- 
férieure aux  offres  de  l'administration ,  ni  supérieure  à  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée. 

Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
mentation sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  mon- 
tant de  l'indemnité. 

84.  —  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une 
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portion  pour  cause  d'utilité  publique,  seront  achetés  en  entier, 
si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle 
adressée  au  magistrat  directeur  du  jury. 

85.  —  Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui ,  par 
suite  du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  conte- 
nance totale ,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  ter- 
rain immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle,  ainsi  réduite,  est 
inférieure  à  dix  ares. 

86.  —  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où 
elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'ap- 
préciation lui  est  abandonnée ,  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
élevée. 

SECTION  SEPTIÈME. 

DISPOSITIONS       DIVERSES. 

87.  Des  dépens  en  matière  cC expropriation. 

88.  Droit  accordé  au  propriétaire  de  demander  soit  [expropria- 

tion ,  soit  la  fixation  d'indemnité. 

89.  Droit  du  propriétaire  de  demander  la  remise  des  terrains  (fui 

nont  pas  reçu  la  destination  que  leur  attribuait  [expropria- 
tion. 

90.  Disposition  exceptionnelle  pour  les  travaux  d'urgence. 

91.  Contribution  des  immeubles  expropriés. 

87.  —  En  matière  d'expropriation  comme  en  toute  autre,  la 
partie  qui  succombe  dans  ses  contestations  doit  être  condamnée 
aux  dépens.  Il  nous  semblé  que  le  législateur  aurait  pu  faire  une 
exception  en  faveur  des  propriétaires  expropriés,  puisque  le  pro- 
cès leur  est  intenté  par  l'administration,  et  dans  son  intérêt;  peut- 
être  la  raison  est-elle  d'éviter  des  contestations  qui  seraient  trop 
fréquentes,  si  aucune  clause  pénale  ne  les  arrêtait.  Si  l'indemnité 
léglée  par  le  jury  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'admini- 
stration est  condamnée  aux  dépens;  si,  au  contraire ,  elle  est  égale 
aux  offres  de  l'administration  ,  la  partie  supportera  les  frais;  si 
l'indemnité  est  supérieure  à  l'offre  de  l'administration,  tout  en 
étant  inférieure  à  la  demande  de  la  partie,  les  dépens  seront  com- 
pensés de  manière  à  être  supportés  par  cette  dernière  et  l'admi- 
nistration, dans  les  proportions  de  leur  demande  ou  de  leur  offre 
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avec  la  décision  du  jury.  Tout  indemnitaire  qui  n'aura  pas  signifié 
ses  demandes  à  l'administration,  sera,  en  tout  événement,  con- 
damné aux  dépens  ;  à  moins  toutefois  qu'il  ne  représente  une  per- 
sonne incapable.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  magistrat  directeur 
du  jury. 

88.  —  Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  déterminant  les 
terrains  à  exproprier ,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  Texpro- 
priation  ,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris  dans  l'ar- 
rêté peut  saisir  le  tribunal  compétent  d'une  demande  en  expropria- 
tion, sur  laquelle  il  est  statué  dans  le  plus  bref  délai.  Si,  dans  les  six 
mois  du  jugement  d'expropriation ,  l'administration  ne  poursuit 
pas  la  fixation  de  l'indemnité ,  les  parties  pourront  exiger  qu'il 
soit  procédé  à  cette  fixation. 

89.  —  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 
ne  reçoivent  pas  cette  destination ,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayant-droit  peuvent  en  demander  la  remise.  Le  prix  de 
cette  vente  sera  fixé  à  l'amiable,  ou,  à  défaut,  par  le  jury,  qui  ne 
pourra  fixer  une  indemnité  plus  élevée  que  celle  originairement 
attribuée  au  propriétaire. 

90.  —  Ces  formes  si  expéditives  que  nous  avons  vues,  peuvent 
encore  être  abrégées  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  déclara- 
tive d'urgence  ;  en  ce  cas  ,  les  propriétaires  à  exproprier  sont  cités 
directement  devant  le  tribunal.  La  citation  contient  le  cbiffre  des 
offres,  et  si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  le  tribunal,  sans  préjuger 
la  valeur  de  l'indemnité,  exige  la  consignation  d'une  somme  des- 
tinée à  garantir  le  propriétaire  du  préjudice  qu'on  lui  cause.  Cette 
consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  deux  années 
d'intérêt  à  cinq  pour  cent.  Le  jugement  qui  ordonne  cette  consi- 
gnation n'est  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel.  Les  dépens 
sont  supportés  par  l'administration.  Le  président,  sur  nouvelle 
assignation  donnée  aux  parties,  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  or- 
donne la  prise  de  possession. 

Après  la  prise  de  possession ,  il  est  procédé,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  à  la  fixation  d'indemnité  par  le  jury,  dans 
les  formes  que  nous  avons  déterminées. 

91-  —  Les  contributions  de  la  portion  d'immeuble  qu'un  pro- 
priétaire aura  cédée,  ou  dont  il  aura  été  exproprié,  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  continueront  à  lui  être  comptées  pendant  un  an, 
à  partir  de  la  remise  de  la  propriété,  pour  former  son  cens  élec- 
toral. 
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SECTION  HUITIÈME. 

DE  l'expropriation,  ET  DE  l'oCCLPATION  TEMPORAIRE,  EN  CAS 
I/URGENCE,  DES  PROPRIÉTÉS  PRIVÉES  NÉCESSAIRES  AUX  TRA- 
VAUX   DE    FORTIFICATIONS. 

92.  Les  principes  généraux  sont  les  mêmes  qu'en  madère  d'ex^ 

propnatlon  pour  causer  civiles. 

93.  Nomination  d'un  expert  par  le  tribunal. 

94.  Nomination  dtun  expert  par  le  préfet  ;  adjonction  d'un  agent 

de  l'administration  des  domaines. 

95.  Fonctions  de  Cex-pert  nommé  par  le  préfet. 

96.  Fonctions  de  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

97.  Suites  de  t expropriation. 

92.  —  Les  principes  généraux  sont  les  mêmes,  pour  le  cas  qui 
nous  occupe ,  qu'en  toute  autre  matière  d'expropriation.  Ainsi , 
les  travaux  sont  discutés  par  l'autorité  législative ,  et  une  ordon- 
nance royale  est  déclarative  de  l'urgence  ;  l'expropriation  ne  peut 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux  civils;  et  c'est  au  procureur 
du  Roi  qu'il  appartient  de  provoquer  cette  expropriation,  en  sou- 
mettant immédiatement  au  tribunal  ampliation  de  l'ordonnance 
royale.  Cette  ordonnance  est  publiée  par  le  maire  de  la  commune 
où  se  trouvent  les  propriétés  expropriées,  et  suivant  tous  moyens 
•  le  publicité  possible. 

93.  —  Le  tribunal  prononce  un  premier  jugement  par  lequel 
il  ordonne  qu'un  de  ses  membres  se  transporte  sur  les  lieux;  eu 
même  temps  il  commet  un  expert,  dont  nous  allons  voir  déter- 
miner les  fonctions.  Ce  jugement  est  signifié,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  l'expert  et  au  maire  de  la  commune. 

94.  —  Le  préfet  du  département  désigne,  de  son  coté,  un  ex- 
pert et  un  agent  de  l'administration  des  domaines  :  ceux-ci  sont 
particulièrement  chargés  des  intérêts  de  l'administration  ;  l'expcrf 
nommé  par  le  tribunal  représente  ceux  du  propriétaire. 

90.  —  L'expertise  aura  lieu,  dix  jours  après  le  jugement  du  tri- 
bunal, et  huitjours  seulement  après  sa  signification  à  l'expert  et  au 
Hïaire.  La  commission  d'expertise  se  compose  :  i"  du  juge-com- 
missaire; 2"  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune;  3"  de  l'expert 
désigné  par  le  tribunal;  4°  de  l'expert ,  ingénieur  ou  arpenteur  dé- 
signé par  le  préfet;  5°  de  l'agent  de  l'administration  des  domai- 
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nés;  6°  d'un  agent  militaire  chargé  cle  la  direction  des  travaux. 
La  commission  opérera  en  présence  :  i**  des  propriétaires  inté- 
ressés, et  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux,  de  leurs  agents,  man- 
dataires ou  ayant-cause;  2°  des  usufruitiers,  ou  autres  personnes 
intéressées,  tels  que  fermiers,  locataires  ou  occupants,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit.  Chaque  partie  pourra  se  faire  assister  par  un 
expert  ou  arpenteur.  Si  des  personnes  parmi  celles  désignées  n'ont 
point  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  si  l'une  ou  plusieurs  d'entre 
elles  sont  absentes ,  le  juge-commissaire  désignera  d'office  un  ex- 
pert pour  les  représenter.  Le  juge-commissaire  reçoit,  sur  les  lieux, 
le  serment  des  experts;  cette  mention  ouvre  le  procès-verbal. 

L'agent  militaire  détermine,  par  des  piquets,  en  présence  de 
tous,  le  périmètre  des  terrains  à  exproprier  ou  occuper  tempo- 
rairement. 

L'expert  désigné  parle  préfet,  procède  immédiatement  et  sans 
interruption ,  ainsi  que  l'agent  du  domaine ,  à  la  levée  du  plan 
parcellaire  des  propriétés  à  exproprier;  ils  indiquent  les  limites, 
les  circonscriptions  et  la  superficie  des  propriétés. 

96.  —  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dresse  un  procès-verbal 
qui  comprend  :  i**  la  désignation  des  lieux,  des  cultures,  planta- 
tions ,  clôtures ,  bâtiments ,  et  autres  accessoires  des  fonds  :  cet 
état  descriptif  devra  être  assez  détaillé  pour  pouvoir  servir  dé  base 
à  l'appréciation  de  la  valeur  foncière,  et,  en  cas  de  besoin,  de  la 
valeur  locative,  ainsi  qu'aux  dommages-intérêts  résultant  des  chan- 
gements ou  dégâts'qui  peuvent  avoir  lieu  ultérieurement;  2° l'esti- 
mation de  la  valeur  foncière  et  locative  de  chaque  parcelle  et  de 
ses  dépendances ,  ainsi  que  Tévaluation  de  l'indemnité  qui  pourra 
être  due  pour  frais  de  déménagements ,  perte  de  récoltes ,  dété- 
rioration d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres  dommages;  3°  l'indi- 
cation de  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété ,  la  na- 
ture des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  les 
motifs  des  évaluations  diverses,  et  le  temps  qu'il  paraît  néces- 
saire d'accorder  aux  occupants  pour  évacuer  les  lieux;  4°  la 
transcription  de  l'avis  de  chacun  des  autres  experts ,  et  les  obser- 
vations et  réquisitions ,  telles  qu'elles  leur  seront  faites ,  de  l'agent 
militaire,  du  maire,  de  l'agent  du  domaine,  des  parties  intéres- 
sées ou  de  leurs  représentants.  Les  dires  seront  signés  par  ceux 
qui  les  auront  faits ,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  en 
empêche. 

97. — Ces  rapports  faits  et  déposés,  l'expropriation  se  poursuivra 
dans  les  formes  déterminées  pour  les  cas  d'urgence.  Le  tribunal, 
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sitôt  le  retour  du  juge-commissaire,  rendra  un  jugement  fixant  : 
1°  l'indemnité  de  déménagement  à  payer  aux  détenteurs  avant 
l'occupation^  2°  l'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de 
dépossession  qui  devra  être  consignée,  sauf  règlement  ultérieur  et 
définitif,  préalablement  à  la  prise  de  possession  ;  3°  il  autorisera  le 
préfet  à  se  mettre  en  possession,  à  la  charge  de  payer,  sans  délai , 
l'indemnité  de  déménagement ,  soit  au  propriétaire ,  soit  au  loca- 
taire ;  4**  il  fixera  le  délai  dans  lequel  la  dépossession  devra  avoir 
lieuj  ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés 
non  bâties. 

Ce  jugement  sera  signifié  aux  parties  intéressées ,  avec  l'acte  de 
consignation  de  l'indemnité  provisionnelle  de  dépossession. 

Il  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

Aussitôt  après  la  prise  de  possession  ,  le  tribunal  procédera  au 
règlement  définitif  de  Tindemnité  de  possession ,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi ,  formes  que  nous  venons  de  parcourir  dans 
les  sections  précédentes. 


TROISIEME  PARTIE. 

DE  L'USUFRUIT,  DR  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION, 


Nous  divisons  cette  troisième  Partie  de  notre  livre  en  six  Chapi- 
tres. Les  quatre  premiers  comprennent  l'usufruit;  le  cinquième 
traite  des  droits  d'usage  et  d'habitation,  et  le  sixième,  des  charges 
dont  sont  tenus  :  les  père  et  mère  relativement  aux  biens  de  leurs 
enfants  dont  ils  ont  la  jouissance,*  les  maris  pour  les  biens  de 
leurs  femmes,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  communauté,  ou  lorsque  le 
mariage  a  été  contracté  sous  le  régime  dotal. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'USUFRUIT. 


I.  Définition, 

1.  Clioses  fongibles  et  non  fongibtes. 

3.  L'usufruit  s'établit  par  la  loi  ou  la  volonté  de  C/iomme  ,  et  aussi 

par  prescription. 

4 .  Usufruit  établi  par  la  loi, 

5.  Usufruit  établi  par  la  volonté  de  l'homme. 

6 .  Coînment  est  établi  f  usufruit. 

y.  Sur  quels  biens  peut  être  établi  l'usufruit. 

8.  Usufruit  établi  par  prescription. 

9.  En  quoi  l'usufruit  diffère  de  la  propriété. 

i ,  —  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre 
a  la  propriété  ,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la.  substance,  (Code  civil,  578.  Usufructus  est  jus  ré- 
bus alienis  utendi,  fruendi.,  salva  re^mm  substantia.  L.  \-iff.  de  usufr. 
etquemadmod.) 

2.  —  Pour  entendre  cette  définition ,  il  faut  savoir  qu'il  y  a  des 
choses  qui  produisent  par  elles-mêmes  une  utilité  à  celui  qui  les 
possède,  sans  que  leur  substance  soit  changée  par  Tusage  que  l'on 
en  fait,  comme  une  terre  produit  des  fruits;  une  maison,  des  loyers; 
un  cheval,  ses  services,  etc. 

Il  y  a  d'autres  choses  dont  la  substance  est  anéantie  par  l'usage 
que  Ton  en  fait,  comme  le  blé,  le  vin,  l'huile,  etc.;  qui  devien- 


DE  l'usufruit.  y^ 

nent  inutiles  à  ceux  qui  les  possèdent  si  on  ne  les  consomme  pas, 
et  dont  par  conséquent  la  jouissance  ne  peut  être  distinguée  de  la 
propriété.  Naturellement  ces  sortes  de  choses  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'usufruit,  et  ne  paraîtraient  pas  devoir  en  être  susceptibles, 
d'après  la  définition  que  le  Code  civil  et  les  lois  romaines  donnent 
de  l'usufruit.  Cependant  l'utilité  publique  y  a  fait  admettre  une  es- 
pèce d'usufruit ,  qui  consiste  en  ce  qu'après  les  avoir  estimées,  on 
les  donne  en  propriété  à  l'usufruitier ,  qui  se  charge  et  s'oblige  cVen 
rendre  l'estimation  lors  de  l'extinction  de  son  droit.  Cette  obliga- 
tion représente  le  fonds,  et  tient  lieu  de  substance.  Ainsi  l'usufruit 
peut  comprendre  même  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage 
.sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs.  On 
donne  à  cette  nature  de'  biens  le  nom  de  choses  fongibles. 
C.  C.  587.) 

3.  —  L'usufruit  est  établi  ou  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de 
rhomme  (C.  C.  579). 

4.  —  Ainsi,  c'est  la  loi  qui  accorde  au  père,  pendant  le 
mariage,  et  après  la  dissolution  du  mariage,  au  survivant  des  père 
et  mère,  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  dix-huit 
ans  ou  jusqu'à  l'émancipation  (C.  C.  384).  C'est  également  la  loi 
qui  accorde  au  père  ou  à  la  mère  survivant,  l'usufruit  du  tiers  des 
biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété,  lorsqu'à  défaut  de 
frères  ou  sœurs,  ou  de  descendants  d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants 
dans  l'une  ou  l'autre  ligne  ,  une  succession  est  déférée  par  moitié 
aux  ascendants  survivants ,  et,  pour  l'autre  moitié  ,  aux  parents  les 
plus  proches  de  l'autre  ligne  (C.  C.  jS'd,  754)- 

5.  —  L'usufruit  est  établi  par  la  volonté  de  l'homme  ,  lorsque 
le  propriétaire  de  la  chose,  ayant  la  faculté  d'en  disposer,  en  a 
transmis  la  jouissance  par  un  acte  entre  vifs ,  ou  par  un  acte  de 
dernière  volonté ,  et  pourvu  que  ces  actes  soient  faits  dans  la  for- 
me prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  la  loi.  Un  arrêt,  du  4  fructidor 
an  m,  a  jugé  que  l'usufruit  pouvait  être  valablement  constitué  par 
lettres  missives. 

f).  —  L'usufruit  peut  être  établi  ou  purement,  ou  à  certain 
jour,  ou  à  condition  (C  C.  080). 

7.  —  L'usufruit  peut  être  établi  sur  toutes  espèces  de  bietm 
meubles  et  immeubles  (C.  C.  58i  );  et  non-seulement  sur  une 
certaine  chose  particulière,  ou  sur  une  certaine  portion  de  bien  , 
mais  aussi  sur  tous  les  biens  du  donateur  ou  du  testateur  (L.  3  , 
ff.  de  usufrucl.  1^.  29,  eod.). 

8.  —  L'usufruit  d'un  immeuble  peut  aussi  s'ouvrir  par  les  près- 
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criptions  de  trente  ans,  ou  de  dix  et  de  vingt  ans ,  suivant  la  dis- 
tinction de  ces  modes  de  prescrire;  lorsque  l'usufruitier  tient  son 
titre  d'un  propriétaire  apparent,  qui  ne  peut,  par  suite  de  circon- 
stances ,  prescrire  lui-même  la  nu-propriété.  Car  la  nu-propriété 
et  l'usufruit  sont  des  choses  divisibles  de  leur  nature,  et  qui  peu- 
vent être  possédées  ou  quasi  possédées  séparément  par  deux  per- 
sonnes {A.  de  Cass.  ij  juillet  1816). 

9.  —  L'usufruit  diffère  de  la  propriété,  en  ce  que  le  proprié- 
taire n'a  pas  seulement,  comme  l'usufruitier  ,  le  droit  de  jouir  de 
toutes  les  espèces  de  fruits,  mais  qu'il  peut  encore  abuser  de  sa 
propriété  {L.  38  ,  ff.  de  usu  et  usufruct.) 
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rations par  lui  faites.  Les  ouvriers  lïont  pas  plus  de  droits 
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&o\l  naturels ,  soit  industriels ,  soit  civils ,  que  peut  produire  Tobjet 
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dont  il  a  Tusufruit.  Ce  droit  absolu  peut  être  restreint  par  le  titre 
constitutif  de  l'usufruit;  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  est  tenu  d'y 
conformer  sa  jouissance  {C.C.  582.  L.  7  et  g,ff.  de  usuf.). 

11.  —  On  appelle  fruits  tout  ce  qui  naît  ou  renaît  d'une  chose, 
ou  se  perçoit  à  son  occasion  {Qiddquid  infundo  îiascitur ,  cjuidquid 
indè  pp-rcipipotesly  îpsîus  fnictus  est.  L.  7  ,ff.  de  usufruct.). 

On  distingue  les  fruits ,  en  fruits  naturels ,  industriels  et  civils. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané  de  la 
terre ,  tels  que  sont  les  foins ,  les  coupes  d'un  bois  taillis ,  la  laine 
des  moutons ,  le  lait  des  vaches,  le  croît  des  animaux,  etc. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  que  l'on  obtient  par 
la  culture  (C.  C.  583),  tels  que  sont  les  blés  et  autres  grains,  le 
vin  ,  Thuile ,  etc. 

Les  fruits  civib  sont  les  loyers  des  maisons ,  les  intérêts  exigi- 
bles, les  arrérages  des  rentes,  le  fret  des  vaisseaux  (C.  C.  584). 
Prœdiorum  urbanorum pensiones  profructibus  accipiuntur  {L.  ^6,ff. 
de  usur.  Item ,  vecturœ  navium.  L,  29 ,  jj^.  de  liœred.  petit») 

12.  —  Les  fruits  naturels  et  industriels  pendants  par  branches 
ou  par  racines,  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartien- 
nent à  l'usufruitier.  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment 
où  finit  l'usufruit,  appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompen- 
ses^ ni  part  ni  d  autre  ^  des  labours  et  des  semences  ^  mais  aussi  sans 
préjudice  de  la  portion  de  fruits  qui  peut  être  acquise  au  colon 
partiaire ,  s'il  en  existe  un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de 
l'usufruit  (C.  C.  585). 

Sous  l'empire  de  la  jurisprudence  ancienne  et  antérieure  au 
Code  civil,  la  vente  faite  par  l'usufruitier  des  fruits  naturels  et  in- 
<lustriels,  par  exemple  d'une  coupe  de  bois,  était  entièrement 
nulle  quant  aux  fruits  non  perçus  quoiqu'échus  au  moment  du 
décès  de  l'usufruitier;  mais  le  Code  civil  a  modifié  ce  principe, 
tellement  que ,  sous  son  empire,  une  semblable  vente  est  valable, 
du  moins  vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs,  et  que  le  propriétaire  n'a 
d'autre  droit  que  celui  de  réclamer  le  prix  des  fruits  vendus  {Ar- 
vâtde  la  Cour  de  cassation  du  21  juillet  18 18).  Arrêt  de  la  mémo 
Cour,  du  même  jour,  et  qui  a  jugé  qu'un  arrêt,  en  décidant  que  la 
vente  d'une  coupe  de  bois  ne  devait  avoir  son  effet  que  pour  la  portion 
de  bois  abattue  au  moment  de  la  mort  de  [usufruitier,  et  en  déclarant 
la  vente  résolue  pour  le  surplus ,  a  fait  une  fausse  application  de  t  arti- 
cle 585  du  Code  civil,  et  a  violé  les  dispositions  des  articles  578,  5()o, 
595,  597,  et  583  du  même  Code.  La  Cour  de  cassation  a,  par  le 
même  arrêt,  fixé  les  droits  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier,  ou 
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ses  ayant-cause ,  dans  la  valeur  de  la  coupe  de  bois,  en  disant  :  le 
propriétaire  a  seulement  le  droit  de  réclamer  le  prix  des  bois  non 
encore  exploités  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété. 

1 3.  —  Lorsqu'un  époux  qui  a  acquis  ou  affermé  de  divers  par- 
ticuliers le  droit  de  faire  des  coupes  dans  leurs  forêts,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  moyennant  un  prix  annuel,  décède 
laissant  pour  héritiers  des  enfants  mineurs,  l'époux  survivant, 
usufruitier  légal,  n'a  pas  la  propriété  des  produits  de  ces  coupes; 
ces  redevances  forment,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  encais- 
sées, un  capital  qui  appartient  aux  enfants,  et  les  droits  de  l'époux 
survivant  se  restreignent  à  la  jouissance  de  ce  capital  {Arrêt  de 
Cass.  7  mai  i825). 

i4-  —  Le  même  principe  trouve  son  application  pour  le  droit 
d'usufruit  d'un  bail;  dans  ce  cas,  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit  de 
disposer  des  loyers ,  il  doit  en  être  fait  emploi  de  manière  à  ce 
qu'il  jouisse  des  intérêts,  et  que  le  nu-propriétaire  trouve,  à  la  fin 
de  l'usufruit,  tous  les  loyers  accumulés. 

1 5.  —  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et 
appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usu- 
fruit. Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme,  comme 
aux  loyers  des  maisons ,  et  autres  fruits  civils  (C.  C.  586). 

Ainsi,  par  exemple,  si  une  rente  ou  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer 
commence  au  i'''' janvier,  et  que  l'usufruitier  meure  au  mois  d'oc- 
tobre ,  les  héritiers  de  cet  usufruitier  auront  ce  à  quoi  se  monte  la 
rente  ou  le  prix  du  bail  depuis  le  i**""  janvier  jusqu'au  mois  d'octo- 
bre; et  le  reste,  depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au  i*^""  janvier  de 
l'année  suivante ,  reviendra  au  propriétaire  (L.  26  et  58,  inprinc. 
ff.  de  iisitfr.  et  queniadnwd.). 

j(3.  —  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir ,  mais  à  la  charge  d'en  rendre 
de  pareille  quantité,  qualité  ou  valeur,  ou  leur  estimation  à  la  fin 
de  l'usuhuit  (C.  C.  087). 

En  conséquence,  l'usufruitier  d'un  fonds  de  commerce  peut  le 
vendre ,  et,  lorsqu'il  le  vend,  il  n'est  tenu  que  d'en  rendre  la  valeur 
au  propriétaire;  attendu,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  17  messidor  an  ii,  «  qu'un  fonds  de  boutique 
jj  n'est,  dans  le  fait,  et  ne  peut  être  considéré  que  sous  l'aspect 
»  d'une  généralité  de  meubles,  et  de  meubles  fongibles;  que, 
»  formant  l'objet  d'un  legs  d'usufruit,  la  propriété  doit  passer  ir- 
j)  révocablement  au  légataire,  sauf  à  rendre,  lors  de  la  cessation 


Si 

«•  dudit  usufruit ,  la  valeur  en  numéraire  de  ladite  quantité  de 
y)  meubles  ainsi  légués; 

»  Qu'un  fonds  de  cette  nature  est  fongible  dans  ses  parties, 
»  parce  que  toutes  les  marchandises  sont  des  choses  consistant  en 
))  nombre,  poids  et  mesure,* 

»  Qu'il  y  a  également  fongibilité  dans  l'ensemble  d'un  fonds 
M  de  boutique,  parce  qu'une  chose  est  fongible,  non-seulement 
»  lorsqu'une  espèce,  ou  plutôt  un  individu  de  cette  chose,  peut 
j)  être  remplacée  par  une  autre  quantité,  mais  même  quand  elle 
n  est  de  nature  à  pouvoir  être  représentée  par  Targent,  qui  est  le 
»)  premier  des  objets  fongibles; 

»)  Que  ,  dans  les  vrais  principes,  le  légataire  de  l'usufruit  d'une 
n  chose  fongible  n'est  obligé  à  rendre,  à  la  fin  de  son  fruit,  que 
)>  la  valeur  en  numéraire  du  montant  de  l'estimation; 

»  Que ,  du  système  contraire ,  il  résulterait  deux  conséquences 
V  également  opposées  à  la  nature  d'un  legs  de  cette  espèce,  et  aux 
»  vrais  intérêts  de  celui  qui  en  a  la  propriété  :  la  première ,  c'est 
»  que,  dans  la  supposition  où  le  légataire  devrait  conserver  le 
»  fonds  de  Boutique  pour  le  restituer  en  nature  à  l'époque  de  la 
}}  cessation  de  l'usufruit,  cette  disposition  ne  lui  serait  d'aucun 
n  avantage ,  par  la  raison  que  le  profit  des  ventes  et  reventes  ne 
»)  pourrait  être  considéré  comme  le  fruit  de  la  chose  à  lui  léguée, 
»  mais  seulement  comme  le  résultat  de  son  industrie  personnelle, 
»  et  comme  le  bénéfice  éventuel  de  son  commerce;  ce  qui  serait 
»)  contre  la  nature  du  legs  d'usufruit,  dont  le  légataire  doit,  dans 
n  tous  les  cas  ,  percevoir  les  fruits  ; 

»  La  seconde,  c'est  que  le  propriétaire  d'un  legs  de  cette  es- 
?>  pèce  serait  forcé  de  courir,  contre  son  gré,  toutes  les  chances  et 
»  les  hasards  du  commerce,  parce  que  le  profit  en  étant  incertain, 
»  le  légataire,  au  lieu  de  bénéficier  sur  les  ventes  et  reventes  suc- 
»  cessives,  pourrait,  en  entretenant  le  fonds  de  boutique,  n'é^ 
»  prouver  que  des  pertes,  n 

Mais  lorsque  l'usufruitier  d'un  fonds  de  commerce  a  formelle- 
ment manifesté  l'intention  de  conserver  et  rendre  au  propriétaire 
ce  fonds  de  commerce  en  nature,  et  qu'il  l'a  réellement  conservé > 
en  remplaçant  les  marchandises  vendues  durant  le  cours  de  l'usu- 
fruit, par  d'autres  marchandises  appartenant  au  même  genre  de 
commerce,  le  propriétaire  a  le  droit,  lors  de  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, de  reprendre  les  marchandises  en  nature  {Arrêt  deCass.  du 
10  avril  i8i4). 

Si  la  veuve  d'un  négociant,  commune  en  biens  avec  lui,  con- 
Experts,  6 
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serve  le  fonds  de  commerce  de  son  mari ,  en  sa  double  qualité  de 
propriétaire  et  d'usufruitière  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  de 
i8  ans,  elle  peut  être  forcée,  à  la  fin  de  l'usufruit,  à  garder  le  fonds 
au  prix  de  l'estimation  faite  au  décès  du  mari  {Paris,  2  j  mars  1 84 1). 
Ces  divers  exemples  établissent  parfaitement  ce  principe,  qui 
est  la  base  du  droit  d'usufruit  des  choses  fongibles  :  Le  nu-proprié- 
taire n'a  droit,  à  la  fin  de  l'usufruit,  qu'à  la  valeur  de  la  chose ,  d'a- 
près l'estimation  faite  à  l'ouverture  du  droit  d'usufruit. 

17.  —  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  à  l'usufruitier, 
pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le  droit  d'en  percevoir  les  arré- 
rages sans  être  tenu  à  aucune  restitution  (C.  C.  588). 

18.  —  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consom- 
mer de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du 
linge,  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir 
pour  Tusage  auquel  elles  sont  destinées ,  et  n'est  obligé  de  les  ren- 
dre ,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non 
détériorées  par  son  dol  ou  par  safaute. 

Par  cette  disposition  de  l'art.  589,  on  comprend  la  nécessité 
d'une  constatation  exacte  des  objets,  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance  de  l'usufruitier.  Mais  il  peut  se  faire ,  et  cela  est  très- 
fréquent  dans  les  usufruits  de  meubles  meublants,  que  les  choses 
aient  complètement  disparu  à  la  fin  de  l'usufruit  par  suite  de  l'u- 
sage qui  en  a  été  fait;  dans  ce  cas,  et  avant  l'extinction  complète, 
il  est  indispensable  de  signifier  au  propriétaire  l'état  de  la  chose, 
et  de  lui  faire  sommation  de  nommer  un  expert  pour  constater  : 
1°  cet  état;  2°  que  cette  situation  ne  résulte  ni  de  la  faute  ni  du 
dol  de  l'usufruitier. 

19.  —  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis ,  l'usufruitier  est 
tenu  d'observer  Tordre  et  la  qualité  des  coupes,  conformément  à 
X aménagement  ou  à  Xusage  constant  des  propriétaires;  sans  indem- 
nité toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers ,  pour 
les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux ,  soit  de 
futaie ,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance  (C.  C.  590). 
Néanmoins,  si  les  coupes  de  bois  qui  pouvaient  être  faites  durant 
la  communauté  ne  l'ont  point  été,  il  en  est  dû  récompense  à  Té- 
poux  non  propriétaire  du  fonds,  ou  à  ses  héritiers  (C.  C.  i4o3). 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader,  ne 

font  aussi  partie  de  Tusufruit  qu'à  la  charge,  par  Tusufruitier,  de 

se  conformer  aux  usages  des  Heux  pour  le  remplacement  (C  C. 

590). 

L'usufruitier  profite,  toujours  en  se  conformant  aux  époques  et 
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à  t usage  des  anciens  propriétaires  y  des  parties  de  haute  futaie  (^ui 
ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent /7e- 
riodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se 
fassent  d^une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur 
toute  la  surface  du  domaine  (C  C.  Sgi  ). 

Si,  par  exemple,  il  se  trouve  dans  l'usufruit  une  futaie  de  cent 
ou  deux  cents  hectares  que  les  anciens  propriétaires  étaient  dans 
l'usaj^e  de  distribuer  en  cent  coupes  égales,  l'usufruitier  peut  con- 
tinuer ces  coupes  pendant  tout  le  temps  que  dure  son  usufruit. 
Tout  ce  que  le  propriétaire  peut  exiger,  c'est  que  l'usufruitier  fasse 
donner,  après  chaque  coupe,  les  façons  nécessaires  aux  nouvelles 
pousses,  pour  préparer  une  futaie  de  pareille  qualité. 

De  même ,  lorsque  les  anciens  propriétaires  étaient  dans  l'usage 
de  mettre  en  coupes  réglées  les  baliveaux  sur  taillis,  que  l'ordon- 
nance de  i66g  oblige  de  laisser,  et  ne  permet  pas  de  couper 
avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quarante  ans,  l'usufruitier  peut 
les  percevoir  comme  des  fruits  de  même  nature  que  les  taillis. 

Pareillement ,  lorsque  les  anciens  propriétaires  exploitent  leur 
forêt  en  jardinant  f  c'est-à-dire  en  abattant  des  arbres  de  côté  et 
d'autre,  l'usufruitier  peut  continuer  cette  exploitation,  et  prendre 
dans  la  futaie,  pendant  toute  la  durée  de,pon  usufruit,  le  même 
nombre  d'arbres  que  les  propriétaires  y  auraient  pris  pendant  la 
même  durée. 

L'usufruitier  doit  toujours  faire  ces  coupes  aux  époques  où 
elles  étaient  faites,  et  elles  ne  doivent  jamais  être  plus  considé- 
rables que  celles  que  faisaient  ordinaire niejit  les  anciens  pro- 
priétaires. Si  ces  coupes  sont  plus  considérables  que  les  coupes 
ordinaires ,  l'usufruitier  doit  une  indemnité  pour  la  valeur  de  l'ex- 
cédant. 

Lorsque  les  propriétaires  des  futaies  ne  sont  pas  dans  Yusage 
constant  de  les  mettre  en  coupes  réglées,  l'usufruitier  ne  peut  tou- 
cher aux  arbres  de  haute  futaie  ;  il  peut  seulement  employer,  pour 
faire  les  réparations  dont  il  est  tenu  ,  les  arbres  arrachés  ou  brisés 
par  accident;  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre  s'il 
est  nécessaire ,  mais  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité 
avec  le  propriétaire  (  C  C.  Sgi). 

Il  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les  vignes  ;  il  peut 
aussi  prendre  sur  les  arbres  des  produits  annuels  ou  périodiques, 
le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires 

(C.C.  593). 

Ainsi,  par  <      1  ,.  îr,  l'usufruitier  aie  droit  de  jouir  de  la  tonte 
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des  saules,  peupliers,  marsaults,  aulnes,  etc.;  et  si  le  propriétaire 
était  dans  l'usage  constant  de  faire  lever  l'écorce  des  arbres  (com- 
pris dans  l'usufruit  )  pour  en  faire  du  tan ,  des  cordes  à  puits  ou 
de  la  teinture,  suivant  la  nature  du  bois,  l'usufruitier  peut  aussi 
les  faire  écorcer,  sans  que  le  propriétaire  puisse  se  plaindre  de 
cette  opération ,  sous  prétexte  qu'elle  est  défendue  par  l'ordon- 
nance de  1669,  pour  les  bois  faisant  partie  du  domaine  public  (i); 
qu'elle  fait  toujours  perdre  une  demi-feuille,  et  qu'elle  peut  retar- 
der l'abattage ,  et  nuire  au  recrû  des  souches. 

Les  3Lrhres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  mêmes  qui  sont  arrachés 
ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge 
de  les  remplacer  par  d'autres  (  C.  C.  Sg/f). 

20.  —  Si  l'usufruitier  a  fait  une  coupe  de  bois  en  dehors  de 
son  droit,  il  doit  être  condamné  à  payer  au  nu-propriétaire,  et 
sur  la  demande  de  celui-ci,  une  somme  évaluée  tant  sur  le  pied 
du  prix  de  la  coupe ,  que  sur  le  préjudice  qu'elle  a  pu  causer  à  la 
propriété  ;  cette  somme  devra  être  employée  de  manière  à  ce  que 
l'usufruitier  en  conserve  l'intérêt  jusqu^à  la  consommation  de  son 
droit.  Nous  estimons  que,  dans  l'espèce  précédente,  il  serait  loi- 
sible aux  tribunaux  d'ordonner,  au  lieu  d'une  réparation  en  ar- 
gent ,  un  nouvel  aménagement  propre  à  réparer  le  préjudice  causé 
(  Paris  ,  1 2  décembre  1 8 1 1  ). 

21.  —  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme 
à  un  autre ,  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit  (C.  C.  SgS). 

Mais  s'il  donne  à  ferme,  ses  baux  ne  sont  obligatoires,  vis-à-vis 
le  propriétaire,  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la 
première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore, 
soit  de  la  seconde  période  ,  et  ainsi  de  suite  ,  de  manière  que  le 
fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de 
jieuf  ans  o\i  il  se  trouve. 

De  plus,  les  baux  de  neuf  ans,  passés  ou  renouvelés  par  l'usufrui- 
tier p'ius  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit 
de  bien^  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il 
s'agit  de  oiaisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait 
commence  avant  la  cessation  de  l'usufruit  (C.  C.  14^9  et  i43o). 

Il  est  cependant  loisible  à  l'usufruitier  de  consentir  au  bail 
pour  une  période  plus  longue  que  celle  de  neuf  années ,  et  de  sti- 
|)uler,  que  dans  le  cas  où  le  fermier  n'achèverait  pas  sa  jouis- 

(i)  Des  arrêts  du  Conseil  ont  dérogé  à  cette  disposition  en  favear  des  habitants 
de  Château-Regnault ,  pour  faciliter  le  commerce  des  tanneries. 
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sance,  il  sera,  lui  ou  ses  ayant-cause,  soumis  à  un  certain  chiffre 
de  dommages-intérêts.  Cette  jurisprudence,  adoptée  par  la  Cour 
de  Caen,  le  1 1  août  1820,  est  importante,  en  ce  sens  qu'elle  tolère 
et  sanctionne  une  convention  qui  semble  prohibée  par  la  loi;  on 
la  conçoit,  au  reste,  parfaitement,  en  songeant  que  la  prohibi- 
tion n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  du  nu-propriétaire,  et  que 
ses  droits  sont  sauve-gardés. 

22.  —  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  a/Zw- 
vion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit  (C.  C.  596). 

Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généralement  de 
tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme 
le  propriétaire  lui-même  (C.  C.  5gj).  Mais  il  ne  doit  pas  les  laisser 
prescrire  par  le  non  usage.  Si  elles  s'éteignent  faute  par  lui  d'en 
avoir  joui,  il  en  est  responsable,  et  doit  indemniser  le  proprié- 
taire (Z.  i5,  paragr.  J  ,  ff-  de  usufr.  et  quemadm.  ut.  etfruct.). 

23.  —  Il  jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  le  propriétaire, 
des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit; et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne  puisse 
être  faite  sans  une  concession,  l'usufruitier  ne  peut  en  jouir  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  Tautorisation  du  gouvernement. 

Ce  premier  paragraphe  de  l'art.  098  n'a  pas  été  abrogé  par  la 
loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières,  dont  les 
articles  5  et  6  portent  :  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  Cet  acte 
règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des 
mines  concédées.  Les  deux  dispositions  se  concilient  parfaite- 
ment; Tusufruitier  a,  vis-à-vis  du  nu -propriétaire,  un  droit 
absolu,  inhérent  à  la  personne  ;  mais,  vis-à-vis  de  l'Etat,  il  ne  peut 
être  considéré  comme  propriétaire  qu'en  vertu  de  l'acte  de  con- 
cession. Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  qu'un  arrêt  de  Lyon, 
de  i84o,  a  jugé  le  contraire. 

L'usufruitier  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes  ,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  pas  encore 
commencée^  ni  au  trésor  qui  peut  être  découvert  pendant  la  durée 
de  l'usufruit  (  ce.  698). 

Si,  par  exemple,  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  dotal,  la 
moitié  en  appartient  à  la  femme,  et  l'autre  moitié  à  l'inventeur. 
Pars  ejus  dimidiœ  restituetur  mulieri  quasi  in  alieno  inventi.  Ainsi , 
le  mari  n'a  point  part,  à  moins  qu'il  ne  soit  l'inventeur.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  peut  en  réclamer  la  moitié,  ainsi  que  tout  autre 
inventeur  ( Gre^io6/(? ,  Z  janvier  iSi  i  ). 

/ 
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2^,  —  L'usufruitier  peut  exiger  du  propriétaire  tout  ce  qui  est 
indispensable  pour  la  jouissance  de  l'usufruit;  mais  il  ne  peut  pas 
exiger  les  choses  dont  il  n'a  pas  besoin  pour  jouir,  quand  même, 
faute  de  ces  choses,  il  serait  privé  de  quelque  agrément.  Piito 
eas  solas  prœstare  compellendum,  sine  quibus  ornnino  uti  nonpotest  : 
sedjsi  cum  aliquo  încommodo  utatur^  non  esse  prœstendas.  (L.  i, 
paragr.  4  ?  ff-  si  usa.  pet.  veL  ad.  al.  péri.  ) 

25,  —  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son /aiV,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier  (C  C.  699). 

Première  conséquence.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  rien  détruire 
de  ce  qui  est  sur  l'héritage  chargé  d'usufruit,  parce  qu'en  détrui- 
sant quelque  chose  qui  se  trouve  sur  l'héritage,  et  qui  en  fait  par- 
tie, il  diminue  en  quelque  chose  la  jouissance  de  l'usufruitier. 
Ainsi ,  par  exemple ,  le  propriétaire  d'une  terre  chargée  d'usufruit 
ne  peut  pas  abattre  un  bois  de  haute  futaie,  parce  qu'il  diminue- 
rait la  jouissance  de  l'usufruitier  auquel  ce  bois  est  utile,  soit 
comme  décoration  ou  promenade,  soit  pour  la  conservation  des 
bâtiments  qu'il  met  à  l'abri  des  vents,  soit  parce  qu'il  produit  des 
glands ,  des  faînes ,  des  châtaignes  et  autres  fruits. 

Cependant,  si  un  bois  était  tellement  couronné  qu'il  fût  néces- 
saire de  l'abattre  pour  en  empêcher  le  dépérissement  et  la  perte, 
l'usufruitier  ne  pourrait  pas  s'opposer  à  ce  que  ce  bois  fût  abattu. 
Le  propriétaire  peut  aussi,  lorsqu'il  survient  de  grosses  répara- 
tions ,  abattre  des  arbres  de  futaie  autant  qu'il  en  faut  pour  les- 
dites  réparations. 

Deuxième  conséquence.  Le  propriétaire  ne  peut ,  contre  le  gré 
de  l'usufruitier,  faire  sur  l'héritage  chargé  d'usufruit  aucune  con- 
struction non  nécessaire ,  quand  même  l'usufruit  en  serait  bonifié 
{L.  7,  paragr.  1  ,ff.  de  usufruct.).  La  raison  en  est  que  l'usufrui- 
tier serait  troublé  dans  sa  jouissance  pendant  le  temps  de  la  con- 
struction ,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  privé,  sans  son  consentement, 
de  Tusage  d'un  terrain  nu,  par  la  construction  d'un  bâtiment  dont 
il  n'a  pas  besoin. 

Voici  une  sévère  mais  juste  application  de  l'article  $99  : 

Un  individu  avait  la  nu-propriété  d'un  moulin ,  il  eut  la  pensée 
d'établir  dans  un  champ  voisin  qu'il  possédait  en  toute  propriété 
un  autre  moulin;  celte  nouvelle  usine  ruinait  l'industrie  de  l'usu- 
fruitier; ce  dernier  intenta  une  action  contre  son  nu-propriétaire, 
qui  fut  forcé  d'abandonner  sa  déloyale  concurrence  {Lyon,  i5 
décembre  i832). 

Troisième  conséquence.  Un  propriétaire  ne  peut ,  au  préjudice 


DROITS   DE   l'usufruitier.  87 

de  l'usufruitier,  imposer  une  servitude  sur  l'héritage  chargé  de  l'u- 
sufruit, ni  pareillement  remettre  aucune  de  celles  qui  sont  dues 
à  cet  héritage ,  parce  que ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus ,  l'u- 
sufruitier a  le  droit  de  jouir  de  ces  dernières,  et  parce  qu'un  pro- 
priétaire ne  peut  imposer  les  autres  sans  diminuer  la  jouissance 
de  l'usufruitier  {L.  i5,  paragr.  7,  ff.  de  usufruct.  et  quemadmod.). 

Néanmoins ,  si  la  servitude  imposée  par  le  propriétaire  ne  nui- 
sait point  aux  droits  de  l'usufruitier ,  celui-ci  serait  sans  intérêt 
pour  s'en  plaindre.  Ainsi,  si  le  propriétaire  d'une  maison  chargée 
d'usufruit  s'engageait  à  ne  pouvoir  élever  sa  maison  plus  haut 
qu'elle  ne  Test,  l'usufruitier  ne  pourrait  pas  s'opposer  à  l'établisse- 
ment de  cette  servitude ,  parce  que,  n'ayant  le  droit  de  jouir  de  la 
maison  que  dans  Tétat  où  elle  se  trouve ,  il  est  évident  qu'il  n'a 
aucun  intérêt  que  la  maison  ne  puisse  pas  être  élevée  plus  qu'elle 
ne  l'est  {Ibid. ,  et  L  1 6,  ib.). 

Il  n'en  a  pas  besoin,  à  plus  forte  raison,  pour  acquérir  des  ser- 
vitudes à  l'héritage  chargé  d'usufruit  ;  car,  par  cette  acquisition,  il 
ne  fait  que  bonifier  l'usufruit,  bien  loin  de  l'altérer  en  rien. 

Le  propriétaire  de  Théritage  ne  doit  pas  avoir,  sur  l'héritage 
qui  est  chargé  d'usufruit,  aucune  chose  à  lui  appartenant  qui 
fasse  quelque  obstacle  à  la  libre  jouissance  de  l'usufruitier.  Si, 
par  exemple ,  la  violence  des  vents  a  déraciné  et  renversé  des  ar- 
bres appartenant  au  propriétaire  surun  héritage  chargé  d'usufruit, 
lesquels  empêchent  la  libre  jouissance  que  l'usufruitier  doit  avoir 
du  terrain  où  se  trouvent  les  arbres  renversés ,  le  propriétaire  est 
obhgé  de  les  retirer  (L.  19,  paragr.  lyff-  de  usufruct.), 

26.  -^  L'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  ré- 
clamer aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  peut  préten- 
dre avoir  faites ,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  soit  augmen- 
tée. Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux 
et  autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer ,  mais  à  la  charge  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état  (C.  C,  Sgg). 

Les  constructions  faites  par  l'usufruitier  sur  le  sol  dont  il  a 
l'usufruit,  pour  réunir  un  immeuble  dont  il  est  propriétaire  à  ce- 
lui dont  il  n'a  que  la  jouissance  ,  quoique  constituant  de  véritables 
améliorations,  ne  lui  confèrent  pas  le  droit  d'exiger  une  indemnité 
à  la  fin  de  l'usufruit.  Il  y  a  plus,  les  ouvriers  mêmes  qui  ont  travaillé 
à  ces  travaux,  connaissant  la  qualité  de  [usufruitier,  ne  peuvent,  s'ils 
n'ont  pas  été  payés,  avoir  recours  contre  le  nu-propriétaire,  ni  en- 
lever les  matériaux  qu'ils  ont  fournis  (Arrêt  du  23  mars  1 826,  Cass.). 

27.  —  Enfin ,  nous  citons  au  nombre  des  droits  de  l'usufrui- 
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lier,  celui  de  jouir  ,  pour  former  le  cens  électoral ,  des  contribu- 
tions auxquelles  peuvent  être  assujettis  les  immeubles  dont  un 
autre  a  la  nu-propriété;  et  cela,  quand  bien  même  le  nu-proprié- 
taire serait  tenu,  par  suite  de  conventions  particulières,  d'acquit- 
ter le  montant  de  l'impôt  {Cass.,  9  avril  1829). 

CHAPITRE  III. 

DES  OBLIGATIONS  DE  L'USUFRUITIER. 

28.  V usufruitier  prend  les  choses  dans  tétat  où  elles  sont, 
•ig.  Obligation  défaire  inventaire. 

30.  Première  exception.  Dispense  du  constituant.  Droit  des  héri- 

tiers nu-proprie'tàires. 

3 1 .  A  défaut  d'inventaire ,  l'usufruitier  est  supposé  avoir  pris  les 

choses  en  bon  état. 

32.  Deuxième  exception.  Donation  sous  réserve  dHusufruit. 

33.  Obligation  de  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ; 

conséquence  de  cette  jouissance. 

34.  Dispense  de  donner  caution. 

35.  La  dispense  de  donner  caution  iiH exclut  pas  la  jouissance  en 

bon  père  de  famille. 

36.  Cas  où  l'usufruitier  ne  peut  donner  caution. 
3  7 .  Retard  de  fournir  cautio7i . 

3  8 .  Réparations  de  t immeuble  sujet  à  usufruit  ;  grosses  réparations  ; 

réparations  d entretien. 

39.  Droits  des  nu-propriétaires ,  cas  où  les  réparations  seraient 

faites  par  Cusufruitier. 

40.  Cas  où  Pimmeuble  périt  de  vétusté. 

4 1 .  Des  charges  annuelles. 
^2.  De^  droits  de  mutation. 

t\  3 .  Charges  consenties  sur  Cimmeuble  pendant  la  durée  de  tusu- 
fruit;  légataire  universel  d\isufruit  ^  à  titre  universel ,  par- 
ticulier. 

4  4  •  Obligation  de  dénoncer  au  propriétaire  les  empêchements^  usur- 

pations ,  etc. 
45.  Des  bestiaux  sujets  à  usufruit. 

28.  —  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont 
(C.  C.  600).  Ainsi  il  doit  entretenir  les  baux ,  et  ne  peut  obliger  le 
propriétaire  à  refaire  ou  remettre  en  bon  état  ce  qui  se  trouve  ou 
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démoli  OU  endommagé  au  temps  où  l'usufruit  est  acquis,  si  ce 
n'est  que  cette  démolition  ou  le  dommage  ne  vinssent  du  fait  du 
propriétaire  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  ou  que  le  proprié- 
taire fût  chargé  par  le  titre  de  remettre  les  choses  en  bon  état  {L. 
65,  par.  i,ff.  de  usufrucU). Mais  il  peut  exiger  les  réparations  qui 
sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

2g.  —  L'usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir 
fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé, 
un  inventaire  des  meubles,  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'u- 
sufruit {C.C.  600).  "  La  raison  en  est  que,  devant  rendre  les 
»  choses  dans  l'état  où  il  les  trouve,  il  lui  importe,  ainsi  qu'au 
»  propriétaire ,  que  cet  état  soit  constaté.   )> 

Il  n'est  cependant  pas  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus 
avant  d'avoir  fait  inventaire. 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  que  l'usufruitier  sera  tenu  de 
justifier,  dans  un  délai  qui  sera  fixé,  de  la  confection  d'un  inven- 
taire ,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire,  les  biens  sujets  à  l'usufruit  seront 
mis  sous  le  séquestre  {Cass,,  2^  février  i836j  Grenoble ,  27  mars 

.824). 

3o.  —  L'obligation  de  faire  inventaire  cesse  pour  l'usufruitier, 
lorsqu'il  en  est  dispensé  par  le  testateur  ou  le  donateur  {Agen,  3 
nivôse  an  xiv  ;  Bruxelles^  10  juin  1 8 10). 

Lorsqu'il  en  est  dispensé ,  les  héritiers  légitimes  peuvent,  à  leurs 
frais,  faire  apposer  les  scellés  et  dresser  une  description  sommaire 
des  titres  de  propriété  des  immeubles  dépendant  de  la  succession 
{Bruxelles ,  8  décembre  1 8 1 1 ). 

Si.  —  Faute  par  l'usufruitier  d'avoir  fait  dresser  un  état  des 
immeubles,  il  est  censé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations 
d'entretien,  et  il  doit  les  rendre  dans  cet  état.  Il  lui  est  cependant 
loisible  de  combattre  cette  présomption  légale ,  et  de  faire  con- 
stater par  enquête  l'état  de  l'immeuble  au  moment  de  son  entrée 
eu  jouissance,  pourvu,  toutefois,  qu'il  ait  entre  les  mains  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  ce  qu'il  s'efforce  d'établir. 

32.  —  Si  l'usufruitier  est  un  donateur  qui,  en  faisant  donation 
de  ses  biens ,  s'en  est  réservé  l'usufruit,  il  n'est  point  tenu  de  faire 
un  inventaire  des  meubles  et  un  état  estimatif  des  immeubles  sou- 
mis à  l'usufruit  qui  doit  cesser  au  jour  de  sa  mort  ;  mais  la  dona- 
tion d'effets  mobiliers  n'est  valable  que  pour  les  effets  dont  un 
état  estimatif,  signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui 
acceptent  pour  le  donataire ,  a  clé  annexé  à  la  minute  de  la  do- 
nation (C.  C.  948). 
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Et  dans  cette  même  circonstance  de  donation  d'effets  mobiliers 
sous  réserve  d'usufruit,  le  donataire  est  tenu,  à  l'expiration  de 
l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouvent  en  nature, 
dans  l*état  où  ils  sont;  il  a  seulement  une  action  contre  le  donateur 
ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  existants^  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  qui  leur  a  été  donnée  dans  l'état  estimatif 
(C.  C.  95o). 

33.  —  L'usufruitier  doit  donner  caution  de  jouir  en  honpère  de 
famille  (C.  C.  60 1),  c'est-à-dire  de  ne  faire  aucune  dégradation 
aux  héritages  dont  il  a  l'usufruit ,  et  de  faire ,  au  contraire ,  tout  ce 
qu'un  homme  soigneux  de  ses  biens  a  coutume  d'observer  pour 
leur  entretien.  Cette  caution  doit  être  donnée  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  articles  2018-2040  et  suivants  du  Code  civil,  et 
doit  réunir  les  conditions  exigées  par  ces  mêmes  articles. 

Si  ce  sont  des  vignes  qui  font  l'objet  de  l'usufruit,  l'usufruitier 
doit  bien  les  cultiver,  en  y  faisant  donner  toutes  les  façons  qui  sont 
d'usage  dans  le  pays;  les  bien  fumer,  les  bien  entretenir  d'échalas, 
les  provigner;  il  doit  arracher  successivement  celles  qui  sont  trop 
vieilles,  et  en  planter  d'autres  à  la  place,  et  entretenir  les  haies 
et  les  fossés. 

Il  doit  pareillement ,  dans  les  vergers ,  substituer  des  arbres  à  la 
place  de  ceux  qui  sont  morts,  ou  qui,  étant  trop  vieux,  ne  rap- 
portent plus  de  fruits  (Z.  18  ,^.  de  usufruct.). 

Il  en  est  autrement  lorsqu'un  accident  extraordinaire ,  tel  qu'un 
ouragan,  en  a  renversé  une  grande  partie;  l'usufruitier  n'est  pas, 
en  ce  cas ,  obligé  de  les  replanter;  cela  passe  les  bornes  d'un  simple 
entretien,  auquel  il  est  obligé  (Z.  39  ^ff,  eod.  lit.). 

Si  ce  sont  des  terres  labourables  dont  l'usufruitier  jouit,  il  doit 
les  cultiver  suivant  la  manière  du  pays,  les  empailler,  les  fumer  ou 
marner;  et  il  ne  doit  pas  les  épuiser;  mais  il  lui  est  permis  de  cher- 
cher à  les  améliorer  {L.  i3 ,  paragr.  4? j^-  ^^  usufruct.). 

S'il  jouit  d'un  étang,  d'un  colombier  ou  d'une  garenne ,  il  doit 
empoissonner  l'étang,  et  peupler  le  colombier  et  la  garenne. 

Enfin,  nous  avons  vu  que  si  des  bois  composent  ou  font  partie 
de  l'usufruit ,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  qualité 
des  coupes,  conformément  à  l'aménagement  et  à  l'usage  constant 
des  propriétaires  et  des  lieux. 

Ainsi ,  par  exemple ,  si  l'usufruitier  jouit  d'un  bois  planté  en  sa- 
pins ,  Ou  dans  lequel  l'espèce  du  sapin  domine  sur  celle  du  chêne, 
du  hêtre  et  autres,  il  doit  l'exploiter  en  jardinant,  c'est-à-dire  en 
coupant  des  arbres  çà  et  /à,  et  non  de  suite ,  parce  que  le  toc  du 
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sapin  coupé,  loin  de  donner  un  rejeton,  pourrit  très-promptement, 
et  que,  par  cette  raison,  abattre  à  dr  et  aire  une  sapùiièrfi,  c'est  la 
détruire  entièrement ,  et  faire  en  un  instant  une  place  vide  d'un 
bois  de  baute  futaie. 

Il  faut  aussi  que  les  arbres  que  l'usufruitier  coupe  dans  une  sa- 
pinière aient  i  mètre  de  tour,  afin  que  la  sapinière  puisse  produire 
un  revenu  annuel,  et  se  conserver  en  même  temps  comme  futaie. 

L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  renferme  celle  de 
ne  pas  cbanger  la  forme  de  Tliéritage,  quand  même  la  nouvelle 
forme  en  laquelle  l'usufruitier  voudrait  convertir  Fbéritage  serait 
une  forme  qui  le  rendrait  plus  précieux  et  d'un  plus  grand  revenu 
{L.  7,  paragr.yî/i.  /.  8;  /.  i5  ,  paragr.  45j5^-  de usufntct.). 

Ainsi,  il  ne  peut  ni  couper  des  arbres  plantés  en  allées,  et  qui  ne 
produisent  aucun  revenu ,  pour  y  faire  un  potager  ou  y  semer  du 
blé,  ni  exhausser  la  maison  dont  il  jouit  par  usufruit,  ni  revêtir 
des  murs  bruts,  quoique  cela  paraisse  une  amélioration,  parce 
que  le  propriétaire  peut  préférer  d'avoir  des  murs  bruts,  pour 
n'être  pas,  après  l'extinction  de  l'usufruit,  sujet  à  l'entretien  de 
l'enduit  de  ses  murs,*  ni  agrandir  ni  diminuer  les  fenêtres  de  la 
maison  {L.  i3,  paragr.  4  ety,  /.  l^kiff-  de  mufrucu). 

Non-seulement  il  n'est  pas  permis  aux  usufruitiers  de  changer 
la  forme  des  héritages  dont  ils  jouissent  par  usufruit,  mais  il  leur 
est  interdit  aussi  de  les  faire  servir  à  d'autres  usages  qu'à  ceux 
auxquels  ils  sont  destinés.  Par  exemple,  l'usufruitier  d'une  maison 
bourgeoise  ne  peut  pas  en  faire  des  magasins  ni  un  cabaret  {L.  1 3, 
^àraQT.fin.ff.  de  usufruct.). 

34.  —  L'obligation  de  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famille  cesse  pour  l'usufruitier  lorsqu'il  en  est  dispensé  par  l'acte 
constitutif  d'usufruit.  Elle  n'a  point  lieu  non  plus  ni  poui'  les  pères 
et  mères  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants,  ni  pour 
le  vendeur  ou  donateur  sous  réserve  d'usufruit  (C.  C.  601).  Celui 
qui  constitue  l'usufruit,  doit  avoir  le  droit  absolu  de  disposer  de 
la  totalité  de  sa  chose ,  pour  dispenser  l'usufruitier  de  fournir  cau- 
tion ;  ainsi ,  l'époux  dont  la  succession  est  frappée  d'une  réserve  lé- 
gale, ne  peut  dispenser  son  conjoint,  qu'il  constitue  légataire  en 
usufruit,  de  donner  caution  pour  la  valeur  de  la  réserve. 

On  ne  peut  être  contraint  à  donner  caution  si  la  loi  ne  l'exigeait 
pas  au  moment  de  la  constitution  de  l'usufruit;  ainsi ,  l'époux  do- 
nataire en  usufruit  sous  l'empire  d'un  statut,  par  lequel  il 
était  dispensé  de  donner  caution ,  en  restera  toujours  dispensé, 
quoique  le  droit  d'usufruit  ait  été  ouvert  depuis  le  Code. 
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On  a  soulevé  une  question  importante  sur  l'obligation ,  par  Te- 
poux,  de  donner  caution.  On  s'est  demandé,  si,  quoique  l'époux 
fût  dispensé  de  donner  caution,  pour  raison  du  legs  en  usufruit 
à  lui  fait  par  son  conjoint,  l'hypothèque  légale  qui  frappe  ses  im- 
meubles personnels  pendant  le  mariage ,  ne  continue  pas  à  subsis- 
ter comme  garantie  de  l'usufruit? Deux  arrêts,  l'un  de  Cassation 
du  3  décembre  i83i  ,  l'autre  de  la  Cour  de  Paris,  du  i5  janvier 
1 836,  se  sont  prononcés  pour  la  négative ,  se  basant  d'abord  sur  ce 
que  l'hypothèque  légale  n'avait  d'existence  que  pendant  le  ma- 
riage, et  ensuite,  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  faire  indirectement  ce 
qui  était  interdit  directement. 

35.  —  Les  usufruitiers  dispensés  de  donner  caution  n'en  doi- 
vent pas  moins  jouir  en  bons  pères  de  famille;  s'ils  contreviennent 
à  cet  engagement  sacré,  ils  peuvent,  comme  les  autres  usufruitiers, 
être  privés  de  l'usufruit.  L'usufruitier  peut  être  judiciairement 
contraint  de  donner  caution ,  quoique  dispensé  par  le  titre  con- 
stitutif, s'il  contrevient  à  ses  obligations;  en  effet,  les  tribunaux  qui 
peuvent  le  priver  de  la  totalité  de  son  droit,  doivent  avoir  la  fa- 
culté, tout  en  le  lui  conservant,  de  lui  imposer  les  mesures  con- 
servatoires qu'ils  jugent  convenables.  C'est  là  une  simple  applica- 
tion de  l'article  6 1 8  {Paris ,  6  janvier  1 826). 

36.  —  Si  l'usufruitier  tenu  de  donner  caution  ne  peut  pas  en 
trouver  une,  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  sé- 
questre. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées. 

Les  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix  en  provenant  est  pareille- 
ment placé. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartiennent, 
dans  ce  cas,  à  l'usufruitier  (C.  C.  602). 

Lorsque  les  biens  sont  donnés  à  ferme,  faute  par  l'usufruitier 
de  fournir  caution ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bail  soit  fait  aux 
enchères  {Turin ^  2g  août  i8oy). 

A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,  le  propriétaire 
peut  aussi  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient 
vendus,  pour  le  prix  être  placé  comme  celui  des  denrées;  et  alors 
l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit.  Cependant  l'u- 
sufruitier peut  demander  et  les  juges  peuvent  ordonner,  suivant  les 
circonstances ,  qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son 
usage  lui  soit  délaissés  sous  sa  simple  caution  juratoire,  et  à  la 
charge  de  les  représenter  à  la  fin  de  l'usufruit  (C.  C.  6o3). 

37.  —  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
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des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment 
où  l'usufruit  a  été  ouvert  (C  C.  6o4). 

38.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  ^'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire  , 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionées  par  le  défaut  de  répara- 
tions d'entretien  depuis  ï ouverture  de  tusufnut,  auquel  cas  l'usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu  (C.  C.  6o5). 

Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes;  le 
rétablissement  des  poutres  et  des  couvenures  entières. 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi 
en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  soet  ù! entretien  (C.  C.  606). 

Ainsi,  sont  grosses  réparations,  dont  le  propriétaire  est  tenu 
lorsqu'il  faut  les  refaire  en  entier  ou  en  partie  dans  toute  leur 
épaisseur,  tous  les  murs,  non-seulement  les  gros  murs,  les  murs 
mitoyens ,  les  murs  de  face  et  de  pignon ,  les  murs  de  refend ,  les 
murs  des  puits,  des  puisards,  des  fosses  d'aisance,  mais  encore 
tous  les  autres  murs  des  édifices,  tant  en  élévation  qu'en  fonda- 
tion ;  les  jambes  de  pierres  de  taille  ;  les  pans  de  bois;  les  cloisons 
de  charpente  et  maçonnerie ,  tant  celles  qui  régnent  de  fond  en 
comble  ,  que  celles  qui  séparent  les  appartements,  et  qui  portent 
les  planchers,  lorsqu'elles  ont  des  poteaux  assemblés  à  tenons  et 
à  mortaises ,  par  le  haut  et  par  le  bas,  dans  les  sablières ,  lesquelles 
sont  stables  et  fermes  à  maintenir  tédifice. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  voûtes  sans  distinction,  et  soit  que 
la  réparation  soit  nécessaire  à  la  totalité  de  la  voûte ,  ou  seulement 
à  une  partie,  sauf  le  cas  où  les  voûtes  sont  endommagées  par 
f(uelque  surcharge  ou  par  des  efforts  trop  violents  d'un  travail 
qui  se  ferait  au-dessus,  comme  de  fendre  du  bois,  d'y  frapper  sur 
des  enclumes  ou  autres  choses  semblables,  ou  que,  faute  d'entre- 
tenir les  pavés  ou  les  aires  au-dessus,  les  eaux  y  eussent  pénétré 
et  causé  leur  ruine. 

On  doit  mettre,  sans  difficulté,  au  rang  des  poutres,  1°  celles 
qui  sont  appelées  poutrelles,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  si  fortes  et 
n'ont  pas  tant  de  grosseur  que  celles  qu'on  nomme  poutres  ;  2"  les 
lambourdes,  lorsqu'elles  sont  mises  pour  subvenir  à  la  faiblesse 
des  poutres;  mais  (selon  Goupy,  Lois  des  bâtiments,  page  49<>)» 
si  elles  ne  sont  mises  que  pour  renforcer  la  poutre  dans  le  plan- 
cher ,  et  l'empêcher  de  saillir  dans  toute  son  épaisseur  en  contre- 
bas du  plancher,  elles  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier;  3°  les  sa- 
blières que  l'on  met  le  long  des  murs  mitoyens  pour  empêcher  les 
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solives  de  porter  dans  les  gros  murs  :  comme  elles  tendent  à  la 
conservation  des  gros  murs,  elles  doivent  être  considérées  comme 
en  étant  un  complément  et  une  partie  intégrante. 

A  l'égard  des  couvertures ,  pour  que  les  réparations  dont  elles 
ont  besoin  soient  à  la  charge  du  propriétaire ,  il  suffit  que ,  dans 
un  ou  plusieurs  combles  séparés,  la  totalité  ou  la  plus  grande 
partie  de  l'ardoise  ou  de  la  tuile  soit  hors  d'état  de  pouvoir  ser- 
vir, par  vétusté  ou  mauvaise  qualité.  Si  la  couverture  d'un  comble 
est  en  tel  état  qu'il  soit  nécessaire  de  la  remanier  totalement,  ce 
remanié  à  bout,  dit  avec  raison  Goupy,  est  du  fait  du  proprié- 
taire, étant  une  couverture  entière,  quant  à  la  façon,  mais  non 
quant  à  la  fourniture.  Si  le  propriétaire  n'était  point  tenu  de  cette 
réparation ,  il  n'aurait  jamais  aucune  réparation  à  faire  à  la  cou- 
verture, parce  qu'il  ne  peut  jamais  arriver  qu'une  couverture, 
soit  d'ardoise ,  soit  de  tuile ,  soit  assez  mauvaise  pour  qu'on  n'en 
puisse  rien  employer. 

La  désignation  de  la  couverture  comprend  tout  ce  qui  en  dé- 
pend en  charpente  et  plomb. 

Si  une  terrasse  était  couverte  en  plomb ,  et  qu'il  n'y  eût  que 
quelques  morceaux  de  plomb  à  remettre,  c'est  à  l'usufruitier  à  les 
faire  remettre  ;  mais  s'il  s'agit  d'enlever  tous  les  plombs  et  d'en  re- 
mettre d'autres,  ou  de  les  faire  refondre,  c'est  au  propriétaire  à 
en  faire  la  réparation  ,  parce  que  la  terrasse  sert  de  couverture  à 
l'édifice  sur  lequel  elle  est  posée.  Il  faut  dire  la  même  chose  de 
tous  les  autres  plombs. 

C'est  au  propriétaire  à  entretenir  la  charpente  des  faîtes  et 
pannes  de  combles  qui  servent  à  supporter  ces  faîtages  et  pannes, 
tels  que  les  entraits,  les  poinçons,  les  arbalétriers,  liens,  jam- 
bettes,  tasseaux  et  échantignoles,  parce  que,  de  même  que  le 
propriétaire  est  obligé  d'entretenir  les  murs  qui  soutiennent  les 
poutres,  il  doit  être  aussi  tenu  d'entretenir  tous  les  bois  qui  sup- 
portent les  faîtages  et  pannes,  ainsi  que  les  chevrons,  parce  que 
dès  que  le  propriétaire  est  chargé  de  la  couverture  entière ,  il  doit 
être  chargé  de  ce  qui  en  est  inséparable ,  et  sans  quoi  elle  ne  pour- 
rait être  {Goupy). 

Les  bois  des  lucarnes  sont  aussi  à  la  charge  des  propriétaires  ; 
le  devant  tient  lieu  de  mur  de  face ,  et  les  autres  bois  sont  le  soutien 
de  la  couverture  de  ces  lucarnes ,  laquelle  couverture  lait  partie  de 
la  totalité  de  celle  du  comble,  mçttant  à  couvert  les  baies  des  lu- 
carnes {Goupy). 

On  doit  également  comprendre  au  rang  des  réparations  à  la 


DES    OBLIGATIONS    DE    L  USUFRUITIER.  g:> 

charge  des  propriétaires ,  les  grosses  réparations  du  bateau  ou  de 
l'édifice  de  charpente  qui  compose  le  corps  d'un  moulin  à  eau  et 
de  sa  couverture,  lorsqu'il  faut  le  refaire  en  entier,  parce  que  la 
charpente  et  le  pourtour  d'un  moulin  sont  :  les  murs,  les  poutres 
et  les  voûtes  de  l'édifice.  Quant  aux  couvertures,  il  faut  suivre 
ce  qui  a  été  dit  sur  les  couvertures  de  tuiles  ou  d'ardoises  des  édi- 
fices. 

A  l'égard  des  moulins  à  vent,  le  propriétaire  est  tenu  de  faire 
en  entier  les  pans  de  bois  des  quatre  faces  avec  leurs  planches  à 
couteau,  du  pourtour,  la  charpente  du  comble,  la  couverture  de 
bardeau,  le  gros  pivot  ou  attache,  et  ses  sommiers  et  contre- 
fiches,  les  couillards ,  la  cloison  et  les  supports,  et  la  flèche  ou 
queue  qui  sert  à  tourner  du  côté  du  vent. 

Pour  les  étangs,  les  chaussées  et  digues  tiennent  Heu  de  murs , 
et,  par  conséquent,  leur  entretien  est  à  la  charge  du  proprié- 
taire. 

Lorsqu'il  se  fait  de  grosses  réparations ,  tout  ce  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  ou  de  rétablir  à  ce  sujet,  est  réputé  de  même  nature. 
Ainsi,  quand  on  refait  un  mur  contre  lequel  il  y  a  des  cheminées, 
les  manteaux,  tuyaux  et  souches  de  cheminées,  ainsi  que  les  ré- 
tabhssements  de  la  couverture  et  les  étaiements  causés  par  la  ré- 
fection du  mur ,  doivent  être  pour  le  compte  de  celui  qui  fait 
refaire  le  mur;  ce  qui  se  doit  entendre  de  même  des  autres  répa- 
rations que  le  propriétaire  doit  faire  à  ses  dépens  {Desgodets  et 
Goupy  ). 

Toutes  les  réparations  qui  ne  sont  point  désignées  ci-dessus 
comme  devant  être  faites  parle  propriétaire,  ou  qui  ne  sont  point 
de  même  nature,  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier.  Elles  com- 
prennent toutes  celles  qu'il  faut  faire  pour  la  jouissance  des  héri- 
tages et  pour  les  tenir  en  bon  état,  selon  leur  différente  nature. 

39.  —  Celui  qui  a  la  nu-propriété  d'un  immeuble  peut  ac- 
tionner l'usufruitier  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  pour  le  con- 
traindre à  faire  les  réparations  d'entretien  au  moment  où  elles 
sont  reconnues  nécessaires.  Cette  action  peut  être  exercée  indé- 
pendamment du  droit  qu'a  le  propriétaire  de  demander  la  cassa- 
tion de  l'usufruit,  dans  le  cas  de  l'art.  618  {Cass. ,  i-j  juin  i825). 

Si  les  réparations  à  la  charge  du  propriétaire  ont  été  payées  par 
l'usufruitier,  il  a  un  privilège  pour  le  remboursement  de  ce  qu'elles 
ont  coûté;  si  la  nécessité  en  a  été  constatée  avec  le  propriétaire, 
ou,  sur  son  refus,  par  la  justice  ;  encore  que  les  travaux  exécutés 
n'aient  pas  été  suivis  d'un  procès-verbal  d'expertise ,  et  que  ce 
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procès-verbal  n^ait  pas  été  inscrit  au  bureau  des  hypotbèques, 
conformément  aux  articles  2io3  et  2110  du  Code  civil.  Ce  privi- 
lège est  fondé  sur  l'obligation  pour  le  propriétaire  de  faire  les  répa- 
rations, qui  sont  une  cbarge  delà  propriété  qui  en  profite,  et  sur  ce 
qu'elles  sont  faites  pour  la  conservation  de  cette  propriété.  L'usu- 
fruitier a  également  privilège  pour  les  frais  qu'il  est  obligé  de  faire 
pour  obtenir  l'autorisation  du  tribunal  {Amiens,  23  févr.  1821  ). 

4o.  —  Ni  le  propriétaire  ,  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  re- 
bâtir ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  est  détruit  par  cas/or- 
mi7(C.  C.  607). 

Les  tribunaux  sont  juges  du  cas  fortuit,  ils  doivent  recherclicr 
avec  soin  si  le  dépérissement  ne  provient  pas  du  fait  du  nu-pro- 
priétaire, qui,  par  exemple,  aura  négligé  de  faire  les  réparations 
d'un  immeuble;  car,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  dépérissement  par 
cas  fortuit,  mais  par  suite  d'une  faute  du  nu-propriétaire,  et  loin 
que  l'article  607  reçoive  son  application ,  celui-ci  doit  être  con- 
traint à  rebâtir. 

4i.  —  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance ,  de  toutes 
les  cbarges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les  contributions 
et  autres ,  qui  peuvent  avoir  été  imposées  pour  la  réparation  ou 
la  construction  d'un  pont ,  d'un  aqueduc,  d'un  chemin,  le  curage 
d'un  cours  d'eau,  et  autres,  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges 
de  fruits  (  C.  C.  608).  Mais  il  n'est  point  tenu  de  payer  la  rente  fon- 
cière créée  pour  le  prix  des  immeubles  dont  il  est  usufruitier, 
quand  même  ces  immeubles  seraient  hypothéqués  à  cette  rente, 
parce  que  les  rentes  foncières  n'étant  qu'une  créance  mobilière, 
ne  peuvent  être  à  la  charge  de  l'usufruitier  d'un  immeuble,  s'il 
n'y  est  pas  obligé  personnellement.  II  en  est  de  même  des  arré- 
rages d'une  rente  constituée  à  laquelle  le  fonds  est  hypothéqué 
{Bruxelles y  9  déc.  1810). 

42.  —  Le  droit  de  mutation  n'est  donc  pas  une  charge  de 
l'usufruit.  L'usufruitier  ne  peut  être  tenu  à  en  faire  l'avance,  et 
en  tous  cas  il  doit  en  obtenir  le  remboursement.  Le  nu-proprié- 
taire ne  peut  demander  qu'une  portion  de  l'immeuble  soit  ven- 
due, pour  acquitter  le  montant  de  ce  droit  {Douai ,  18  novem- 
bre 1 834  ;  Cass. ,  9  juin  1 8 1 3  ). 

43.  —  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la 
propriété,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  proprié- 
taire y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  de  lui 
tenir  compte  des  intérêts. 
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Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du  ca- 
pital à  la  fin  de  l'usufruit  (C.  C.  609  ). 

Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  retite  viagère  ou  pension 
alimentaire ,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de  tusufiuit 
dans  son  intégrité^  et  par  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit, 
dans  la  proportion  de  la  jouissance,  sans  aucune  répétition  de 
leur  part  (C.  C.  610). 

L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  aux- 
quelles le  fonds  est  hypothéqué.  S'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son 
recours  contre  le  propriétaire ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  chargé 
par  une  disposition  expresse  de  l'acte  constitutif  (C.  C.  6u,  1020). 

L'usufruitier  universel  (i)  ou  «  titre  universel  (2)  doit  contribuer 
avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  des  fonds  sujets  à  usufruit;  on  fixe  ensuite 
la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit, 
sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  propriétaire  a 
le  choix  ou  de  payer  cette  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui 
tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ou  de 
faire  vendre,  jusqu'à  due  concurrence,  une  portion  des  biens 
soumis  à  l'usufruit  {C.C.  612). 

De  même  l'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  \2i  jouissance ,  et  des  autres  condamnations  auxquelles 
ces  procès  peuvent  donner  lieu.  Il  peut  même  échapper  à  cette 
obligation  en  dénonçant  au  propriétaire ,  soit  l'empêchement  dont 
il  est  victime,  soit  l'action  intentée  contre  lui,  avec  déclaration 
qu'il  entend  s'abstenir.  Il  appartient  alors  au  nu-propriétaire  d'agir 
après  avoir  consulté  son  intérêt  et  son  droit.  Dans  ce  cas,  il  est 
seul  responsable  de  son  fait,  car  de  même  qu'il  ne  peut  être  en- 
travé dans  son  action  par  le  mauvais  vouloir  de  l'usufruitier,  il 

(1)  Le  legs  uDiversel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
donne,  à  une  ou  plusieurs  personnes,  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  sou 
décès  (C.  C.  ioo3). 

(î)  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote- 
part  des  biens  dont  la  lot  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou 
tous  ses  immeubles,  ou  tout  sou  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles, 
ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier  (C.  C.  loio). 

Experts.  >  7 
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ne  peut  mettre  à  sa  charge  les  frais  d'un  procès  téméraire  (C.  C. 
6i3). 

44-  —  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits 
du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncera  celui-ci  : 
faute  de  ce ,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  le  propriétaire ,  comme  il  le  serait  des  dégradations 
commises  par  lui-même  {C.  C.  6i/\). 

En  conséquence ,  l'usufruitier  est  constitué ,  par  la  nature  de 
son  droit  d'usufruit,  mandataire  du  nu-propriétaire,  pour  faire 
tous  les  actes  conservatoires  que  Timmeuble  ou  la  créance  grevés 
d'usufruit  peuvent  exiger  {Cass.,  7  octobre  i8i3.  Z.  1,  paragr.  7, 
tît.  g,ff.  interdùm). 

45.  —  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr 
sans  la.  faute  de  f usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un 
autre ,  ni  d'en  payer  l'estimation  {C.C.  61 5  ). 

Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  est  établi  périt  entière- 
ment par  accident  ou  par  maladie ,  et  sans  la  faute  de  t usufruitier , 
celui-ci  n'est  tenu,  envers  le  propriétaire,  que  de  lui  rendre 
compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur  {C,C.  616). 

Le  propriétaire  ne  peut  pas  même  exiger  la  représentation  des 
cuirs  ou  de  leur  valeur ,  lorsque  le  troupeau  a  péri  par  une  ma- 
ladie contagieuse  pour  laquelle  il  est  enjoint,  par  les  règlements 
de  police,  â!enfouir  les  animaux  morts,  avec  leur  peau  tailladée 
en  plusieurs  parties. 

Si  le  troupeau  n'a  pas  péri  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu 
de  remplacer ,  jusqu'à  la  concurrence  du  croît,  les  têtes  des  ani- 
maux qui  ont  péri.  S'il  se  trouve  dans  l'usufruit  des  animaux  qui 
n'ont  point  de  croît,  comme  un  attelage  de  chevaux,  de  mulets, 
l'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  remplacer  ce  qui  périt  par  accident 
ou  par  maladie,  si  c'est  sans  sa  faute  {L.  70,  paragr.  Z  ,  ff.de  usu- 
fnict,  ). 

CHAPITRE  IV, 

COMMENT  L'USUFRUIT  PREND  FIN. 

46.  Vusufruit  s' éteint  par  la  mort  naturelle. 

ly],  — "  Var  la  mort  civile.  Application  des  principes  de  la  mort 

civile  à  l'usufruit. 
43.  La  mort  naturelle  et  la  mort  civile  sont  un  mode  dH extinction 

propre  à  L'usufruit 
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49*  L^usufruît  finit  par  [expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
accorde'. 

50.  Il  finit  par  la  consolidation. 

5 1.  —  Par  le  non  usage  du  droit  pendant  3o  ans.  Ce  qu*on  entend 

par  le  non  usage. 

52.  Prescription  du  mode  de  jouissance  de  [usufruit. 

53.  Perte  totale  de  la  chose  finit  l'usufruit.  —  Incendie. 

54.  Texte  de  [art.  618.  Son  application  au  bail  fait  par  [usu- 

fruitier. 

55.  V  usufruit^  concédé  à  d'autres  que  des  particuliers  ^  dure  trente 

ans. 

56.  Usufruit  pour  un  temps  déterminé. 
67.   Fente  de  [objet  sujet  à  usufruit. 

58.  Les  meubles  soumis  à  [usufruit  sont-ils  saisissables  ? 

59.  Droit  des  créanciers  de  [usufruitier. 

60.  Vusufndt  s' éteint  par  expropriation. 

6 1 .  L'usufruit  n'interrompt  pas  la  prescription. 

62.  Rescision  de  [usufruit  pour  cause  de  lésion. 

46.  —  L'usufruit  s'éteint  : 

Parla  mort  naturelle  de  l'usufruitier; 

47.  —  Par  sa  mort  civile  {C.C.  617),  lorsque  la  condamna- 
tion est  contradictoire,  et  seulement  à  compter  du  jour  de  son 
exécution ,  soit  réelle,  soit  par  effigie  (C.  C.  26). 

Lorsque  l'usufruitier  a  été  condamné  par  contumace  à  une 
peine  emportant  mort  civile ,  son  état  civil  étant  en  ce  cas  en 
suspens,  son  droit  d'usufruit  doit  être  pareillement  suspendu. 
S'il  meurt  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution  du  jugement  rendu 
par  contumace  ,  quoique  sans  s'être  représenté ,  il  est  réputé 
n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile ,  son  droit  d'usufruit  est  censé 
toujours  subsister  jusqu'à  sa  mort  naturelle,  et  en  conséquence 
tous  les  fruits  perçus  jusqu'à  ce  temps  appartiennent  à  ses  héri- 
tiers (C.  C.  3i  ).  Au  contraire,  s'il  n'est  mort  qu'après  les  cinq  ans 
depuis  l'exécution  du  jugement  rendu  par  contumace,  sans  avoir 
été  arrêté  ni  s'être  représenté ,  étant  censé  en  ce  cas  avoir  perdu  la 
vie  civile  dès  le  jour  de  l'exécution  du  jugement  par  contumace , 
son  droit  d'usufruit  est  pareillement  censé  éteint  et  réuni  à  la 
propriété  dès  ce  jour;  et  tous  les  fruits  perçus  depuis  sur  les 
héritages  sujets  à  cet  usufruit  appartiennent  au  propriétaire  (C. 

C.27). 

Lorsque  l'usufruitier  condamné  par  contumace  a  été  arrêté  ou 
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s'est  volontairement  représenté  clans  les  cinq  années,  à  compter 
du  jour  de  l'exécution  du  jugement,  son  droit  d'usufruit  n'est 
censé  avoir  reçu  aucune  atteinte;  et  si,  par  un  nouveau  jugement, 
il  est  condamné  à  la  même  peine,  ou  à  une  peine  différente  em- 
portant également  la  mort  civile  ,  l'usufruit  n'est  éteint  qu'à 
compter  du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement  (C.  C.  29). 

Lorsque  l'usufruitier  condamné  par  contumace,  qui  ne  s'est  re- 
présenté ou  n'a  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  est 
absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'est  condamné  qu'à  une 
peine  qui  n'emporte  pas  la  mort  civile,  il  jouit  de  la  plénitude  de 
son  droit  d'usufruit,  à  compter  du  jour  où  il  a  reparu  en  justice; 
mais  l'extinction  de  ce  droit,  qui  a  été  opérée  par  le  premier  juge- 
ment ,  conserve  son  effet  pour  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans,  jusqu'au  jour  de  la  compa- 
rution de  l'usufruitier  en  justice  (C.  C.  3o). 

48.  —  La  mort  naturelle  et  la  mort  civile  constituent  un  mode 
d'extinction  qui  est  propre  à  l'usufruit;  les  autres  manières  que 
signale  le  Code  sont  communes  à  tous  les  contrats. 

49.  —  L'usufruit  prend  fin  par  Vexpiralion  du  temps  pour  le- 
quel il  a  été  accordé,  ou  par  Tévènement  de  la  condition  sous  la- 
(juelle  il  a  été  constitué  (L.  ^ ,  ff.  de  usufr.  leg.  L.  5 ,  eod.  de  usu- 
fruct.  Z.  1 2  ,  eod.  C.C.  617). 

50.  —  L'usufruit  s'éteint  par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur 
la  même  tête  des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire. 

Mais  si  le  titre  d'acquisition  que  l'usufruitier  a  faite  de  l'héri- 
tage dont  il  avait  l'usufruit,  vient,  parla  suite,  à  être  rescindé  et 
déclaré  nul,  cette  acquisition  et  la  consolidation  de  l'usufruit, 
qui  en  devait  être  l'effet,  sont  regardées  comme  non  avenues,  et 
l'usufruitier  conserve,  en  conséquence,  son  droit  d'usufruit  (Z.  Sj, 
ff.  de  usufruct.  ).      , 

5i.  —  L'usufruit  s'éteint  par  le  non  usage  du  droit  pendant 
trente  ans  {Code  civil,  art.  617}. 

Mais  pour  que  l'usufruitier  perde  son  usufruit  par  le  non  usage, 
il  faut  qu'il  n'ait  joui  ni  par  lui-même,  ni  par  un  autre  qui  au- 
rait joui  par  son  ordre,  ou  même  sans  son  ordre,  mais  en  son 
nom  {C.  C.  2228).  Par  exemple,  si  l'usufruitier  a  vendu  son  usu- 
fruit à  quelqu'un,  ou  lui  en  a  fait  donation,  il  est  censé  jouir  par 
cet  acheteur  ou  donataire  qui  jouit  par  son  ordre  et  comme  étant 
à  ses  droits.  Pareillement,  si,  pendant  l'absence  de  l'usufruitier, 
quelqu'un,  quoique  sans  son  ordre,  fait  valoir  l'héritage  dans  Tin- 
lention  de  lui  ^en  rendre  compte ,  l'usufruitier  est  censé  jouir  par 
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cette  personne,  parce  que  c'est  pour  lui  et  en  son  nom  qu'elle  fait 
valoir  l'héritage.  Il  y  a  plus  :  quanti  même  celui  à  qui  l'usufruitier 
a  vendu  son  usufruit  aurait  abandonné  la  jouissance  de  l'héritage, 
et  que  personne  n'en  jouirait,  l'usufruitier  est  censé  jouir,  par 
cela  seul  qu'il  conserve  la  somme  d'argent  qu'il  a  reçue  pour  le 
prix  de  son  usufruit.  Il  en  est  de  même  lorsque  celui  à  qui  j'ai  loué 
la  maison  dont  j'ai  l'usufruit  n'en  est  pas  entré  en  jouissance  par  son 
fait ,  je  ne  laisse  pas  d'être  censé  jouir  de  la  maison  par  les  loyers 
qu'il  me  paie.  Mais  si  j'avais  donné  gratuitement  à  quelqu'un  l'u- 
sufruit que  j'ai  d'un  héritage,  je  ne  puis  être  censé  jouir  qu'autant 
que  le  donateur  use  de  la  chose  (Z.  38,  89 ,  /lo,  ff.  de  usufnœt. ). 

Ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'usufruitier  est  censé  jouir  par  le 
prix  qu'il  a  reçu  de  la  vente  de  son  usufruit,  ou  par  les  loyers  qu'il 
reçoit  du  locataire  auquel  il  a  loué  l'héritage  soumis  à  l'usufruit, 
quoiqu'il  ne  jouisse  pas  de  cet  héritage  ,  n'a  lieu  que  lorsque  per- 
sonne n'en  jouit;  mais  si  un  tiers  s^en  est  mis  en  possession,  soit 
en  son  nom ,  soit  en  un  autre  nom  que  celui  de  l'usufruitier ,  celui- 
ci  n'est  plus  censé  continuer  de  jouir,  quand  même  il  continuerait 
à  recevoir  des  loyers.  Par  exemple ,  si  l'usufruitier  a  donné  à  ferme 
l'héritage  dont  il  a  l'usufruit  à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  et 
que  celui-ci  eût  depuis  vendu  l'héritage  à  un  tiers,  sans  réserve  de 
l'usufruit,  et  qu'il  l'en  eût  mis  en  possession,  l'usufruitier  ne  peut 
plus  dès-lors  être  censé  en  jouir,  quoiqu'il  continue  d'en  recevoir 
les  loyers  {L.  2g,  ff.  quib.  mod.  usufruct.  amilt.  ). 

Mais  il  n'y  a  que  le  tiers-acquéreur  qui  puisse  prétendre  que  l'u- 
sufruit a  pris  fin.  Si  le  propriétaire  élevait  cette  prétention ,  elle 
serait  rejetée  par  l'exception  de  dbl. 

62.  —  Nous  avons  vu  dans  quels  cas,  extrêmement  rares,  on 
peut  prescrire  un  usufruit.  11  est  plus  fréquent  de  voir  prescrire 
la  manière  de  jouir  d'un  usufruit;  ce  qu'on  nomme  le  mode  d'u- 
sufruit; en  voici  un  exemple  :  l'usufruitier  d'une  futaie  qui,  sans 
opposition  du  propriétaire ,  l'aura  mise  en  coupe  réglée  et  aura 
continué  ce  mode  de  jouissance  pendant  trente  années ,  sera,  après 
ce  laps  de  temps,  non-seulement  à  l'abri  de  toute  réclamation  de 
la  part  du  propriétaire,  mais  encore,  il  pourra  continuer  son  ex- 
ploitation nonobstant  toute  demande  tendant  au  rétablissement 
de  la  jouissance  originaire. 

53.  —  L'usufruit  s'éteint  par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  la- 
quelle l'usufruit  est  établi  (C.  C.  617). 

Mais  si  un  héritage  est  inondé  ou  par  la  mer,  ou  par  une  rivière, 
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l'usufruit  est  seulement  suspendu  pendant  la  durée  de  l'inonda- 
tion ,  et  il  reprend  son  cours  lorsque  l'héritage ,  ou  une  portion 
de  cet  héritage ,  devient  en  état  d'être  possédé  avant  le  temps  fixé 
par  la  loi  pour  la  prescription  de  Tusufruit.  (Z.  23,^.  quib.  mod. 
usufruct.  veL  us.  amîit  L.  il^^  eod.  L.  33, j^.  de  usufruct.) 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  est  dé- 
truite ,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste  {C.  C,  623  ). 

Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment 
soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident ,  ou  qu'il  s'écroule 
de  vétusté ,  l'usufruitier  n'a  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  maté- 
riaux. Si  l'usufruit  est  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  fait 
partie,  l'usufruitier  jouit  du  sol  et  des  matériaux  (C.  C.  624). 

La  Cour  de  Toulouse  a  pensé  que  Tusufruitier  devait  être  res- 
ponsable,  vis-à-vis  du  nu-propriétaire,  de  l'incendie  des  bâtiments 
sujets  à  usufruit ,  en  s'appuyant  sur  une  prétendue  assimilation 
des  principes  de  l'usufruit  à  ceux  du  bail;  nous  préférons,  quant 
à  nous,  l'opinion  de  M.  Prud'hon  qui,  ne  trouvant  pas  une  trace 
écrite  de  cette  assimilation ,  n'hésite  pas  à  refuser  tout  recours 
contre  Fusufruitier. 

54.  —  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  Vabus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le 
fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  con- 
testations ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  offrir 
la  réparation  des  dégradations  commises,  et  des  garanties  pour 
l'avenir. 

Les  juges  peuvent ,  suivant  la  gravité  des  circonstances ,  ou  pro- 
noncer l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  ren- 
trée du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé, 
que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier ,  ou  ses 
ayant-cause ,  une  somme  déterminée ,  jusqu'à  l'instant  où  l'usu- 
fruit doit  cesser  {C.  C.  618). 

Cet  article  ne  fait  que  confirmer  les  principes  de  l'ancienne  ju- 
risprudence. En  conséquence,  un  usufruitier  qui  abuse  de  sa  jouis- 
sance, depuis  la  publication  du  Code  civil,  peut  en  être  privé, 
quoique  l'usufruit  ait  été  constitué  sous  la  législation  antérieure 
{Cass. ,  5  février  1 8 1 8) . 

Si  l'usufruit  d'une  terre  donnée  à  bail  par  l'usufruitier,  est  ré- 
voqué pour  cause  de  défaut  de  culture  d'engrais,  etc.,  le  bail 
se  trouve  également  annulé,  par  cette  raison  que  la  faute  pre- 
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mière  émane  du  fermier,  et  qu'il  doit  en  supporter  les  consé- 
quences {Cass.,  22  mars  i836). 

Enfin  ,  Tusufruit  que  Fart.  384  du  Code  civil  accorde  aux  père 
et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans , 
cesse  dans  les  cas  où  le  délit  mentionné  par  les  articles  334  et  335 
du  Code  pénal  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère  ayant  le  droit 
d'usufruit  (C.  P.  334-335). 

55.  —  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne 
dure  que  trente  ans  {C.  C.  619).  Il  résulte  de  cet  article  que  Ton  ne 
peut  convenir  qu'un  usufruit  restera  séparé  de  la  propriété  pour 
un  espace  plus  long  que  trente  années. 

56.  —  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge 
fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort 
avant  l'âge  fixé  (C.  C.  620).  Par  exemple,  le  père  conserve  l'usu- 
fruit des  biens  de  ses  enfants ,  quoiqu'ils  décèdent  avant  l'âge  de 
dix-huit  ans,  jusqu'à  l'époque  où  les  enfants  auraient  atteint  cet 
âge.  Mais  le  père  ne  conserve  pas  l'usufruit  des  biens  que  ses  en- 
fants étaient  obligés  de  rendre  après  leur  mort,  parce  que,  dans 
ce  cas ,  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir  ces  biens  tiennent  leurs 
droits  de  la  main  du  testateur  ou  du  donataire. 

57.  —  La  vente  de  la  chose  sujette  à  l'usufiruit  ne  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de 
son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renonce' y  que  la  vente  ait 
eu  lieu  à  l'amiable ,  ou  qu'elle  soit  le  résultat  d'une  expropriation 
judiciaire.  Ceci  n'empêche  pas  que  dans  l'acte  constitutif  d'usufruit 
les  constituants  s'interdisent  à  tous  deux  où  à  un  seul  la  faculté  de 
disposer,  soit  de  la  nu-propriété ,  soit  de  l'usufruit,  pendant  toute 
sa  durée. 

58.  —  Les  créanciers ,  soit  de  l'usufruitier,  soit  du  nu-proprié- 
taire, ne  peuvent  saisir  les  meubles  sujets  à  usufruit.  Cette  saisie 
aurait  pour  résultat  d'anéantir  les  droits  de  tous  en  mettant  la 
chose  sous  la  main  de  la  justice ,  et  de  terminer  l'usufruit  en  attri- 
buant une  pleine  propriété  au  créancier  de  celui  qui  n'a  droit  qu'à 
un  démembrement.  En  se  rappelant  ce  que  nous  avons  dit  sur  les 
choses  fongibles,  on  comprend  qu'il  y  a  une  exception  pour  cette 
nature  de  meuble  ;  la  pleine  propriété  de  ces  choses  reposant  en  la 
personne  de  l'usufruitier,  elles  peuvent  être  saisies  et  vendues 
par  ses  créanciers.  Même  raison  de  décider  pour  un  fonds  de  com- 
merce. 

59.  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la 
renonciation  qu'il  a  faite  à  leur  préjudice  (C.  C.  622).  Ainsi,  par 
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exemple ,  lorsque  le  père  ne  réclame  pas  l'usufruit  des  Liens  de  son 
fils ,  ses  créanciers  peuvent  exercer  ses  droits  (Cass. ,  1 1  mai  1 8 1 9). 
Les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent  pas  contraindre  l'usu- 
fruitier, encore  qu'il  soit  notoirement  insolvable,  au  paiement  des 
sommes  qu'il  doit  à  la  succession,  ou  à  donner  caution  pour  leur 
sûreté ,  lorsque  l'usufruit  lui  a  été  léfjué  avec  dispense  de  caution 
{Paris,  6  janvier  1826). 

L'article  2118  autorise  formellement  l'hypothèque  de  Tusu- 
fruit  des  immeubles.  C'est  encore  là  une  garantie  que  la  loi  ac- 
corde aux  créanciers  de  l'usufruitier ,  garantie  qui  peut  amener 
son  expropriation.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  de 
l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  immobiliers  et 
leurs  accessoires  réputés  immeubles.  Ce  sont  les  termes  de  l'ar- 
ticle 2204. 

60.  —  L'usufruit  prend  fin  par  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  commentaire  de  la 
loi  de  i84i  ;  nous  avons  signalé  l'article  3g,  duquel  il  résulte ,  que 
le  jury  fixe  une  seule  indemnité  pour  la  propriété  entière  de  l'im- 
meuble; le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur 
l'indemnité,  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  Il  appartient,  dans 
ce  cas,  aux  tribunaux  de  fixer  l'emploi  de  la  somme  allouée  pour 
indemnité. 

61.  —  La  loi  ne  classe  pas  l'usubuit  au  nombre  des  causes  qui 
interrompent  ou  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

62.  —  L'usufruit  peut-il  être  rescindé  pour  cause  de  lésion 
lorsqu'il  résulte  d'un  contrat?  La  réponse  à  cette  question  doit  être 
négative  en  principe  général;  car  le  contrat  d'usufruit  est  un  véri- 
table contrat  aléatoire,  soumis  à  l'événement  de  la  vie  de  l'usu- 
fruitier, et  comme  tel  non  rescindable.  Cependant  cette  réponse 
n'est  pas  absolue,  et  si  l'usufruit  a  été  constitué  pour  un  nombre 
d'années  déterminé,  et  moyennant  une  redevance  annuelle,  bien 
évidemment  inférieure  au  produit  de  l'immeuble,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  rescision  soit  demandée  et  obtenue ,  car  le  droit  d'u- 
sufruit sur  un  immeuble  est  un  droit  immobilier. 

CHAPITRE  V. 

DE  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION. 

63.  Usage  et  habitation.  But  de  ce  chapitre, 

64 .  Articles  6  2  5 -6  3 o . 


DE   l'usage   et   de   L  HABITATION.  loS 

65.  Vusager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit. 

66.  Articles  632-635. 

67.  Vusage  et  H habitation  sont  un  démembrement  de  la  propriété. 

63.  —  L'usage  et  Thabitation  constituent  un  mode  particulier 
d'usufruit  qui  se  distingue  de  ce  dernier,  en  ce  que  la  jouissance 
de  l'usager  lui  est  toute  personnelle ,  qu'elle  se  résume  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  sa  famille ,  et  qu'il  ne  peut  en  disposer  par  vente , 
bail  ou  autrement.  Quant  au  surplus  des  droits  et  obligations  ,  ils 
se  trouvent  écrits  dans  le  chapitre  de  l'usufruit,  auquel  nous  ren- 
voyons ,  nous  bornant  à  rappeler  ici  les  dispositions  de  la  loi. 

64.  —  Les  droits  d'usage  et  dhabitalion  s'établissent  et  se  perdent 
de  la  même  manière  que  l'usufruit  (C.  C.  62  5). 

On  ne  peut  en  jouir  ,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit ,  sans 
donner  préalablement  caution  ,  et  sans  faire  des  états  et  inventai- 
res (C.  C.  626). 

L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation ,  doivent  jouir  en 
bons  pères  de  famille  (C.  C.  627). 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a 
établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'é- 
tendue (C.  C.  628). 

Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits,  ils  sont 
réglés  ainsi  qu'il  suit  (C.  C.  629). 

Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger 
qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui  lui  sont 
survenus  depuis  la  concession  de  l'usage  (C.  C.  63o). 

65 L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre 

{C.  C  63i),  tellement  que,  dans  le  cas  d'adjudication  par  suite  de 
faillite,  de  la  maison  de  celui  qui  a  stipulé  pour  lui,  et  vis-à-vis  de 
son  fermier,  un  droit  d'habitation ,  avec  réserve  néanmoins,  de  la 
part  du  fermier,  que  le  droit  d'habitation  lui  profiterait  si  le  bail- 
leur ne  voulait  ou  ne  cessait  d'en  jouir  par  lui-même;  tellement, 
«.is-je,  que  l'adjudicataire  ne  peut  réclamer  la  jouissance  de  la 
partie  des  bâtiments  qui  a  été  réservée  pour  l'habitation ,  parce 
<(ue  cette  jouissance  ne  peut  être  exercée  que  par  le  bailleur  en 
personne.  En  le  jugeant  ainsi,  il  n'y  a  point  ouverture  à  cassation 
(y/mV  du  7  mars  1 826 ,  rejet). 

66.  —  Celui  qui  a  un  droit  cV habitation  dans  une  maison,  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marie 
à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné  (C.  C.  632). 
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Le  droit  à^habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'Aa- 
bitatîon  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé ,  et  de  sa  famille  (C.  C. 
633). 

Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  loué  ni  cédé  (C.  C.  634). 

Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la 
totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux  répa- 
rations Ôl  entretien  et  au  paiement  des  contributions ,  comme  l'u- 
sufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une 
partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit 
(C.  C.  635). 

L'usage  prend  fin  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

67.  —  Le  droit  d'usage  et  le  droit  d'habitation  sont  des  droits 
réels  qui  font  partie  de  la  propriété;  ce  ne  sont  pas  de  simples 
créances ,  pour  lesquelles  l'inscription  d'office  soit  nécessaire ,  lors 
de  la  transcription  d'une  vente  ou  d'une  donation  d'immeubles 
{Décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances  des  7  et  20  mai 
1808). 

CHAPITRE  VL 

DES  CHARGES  DONT  SONT  TENUS  :  LES  PÈRE  ET  MÈRE 
RELATIVEMENT  AUX  BIENS  DE  LEURS  ENFANTS,  DONT  ILS 
ONT  LA  JOUISSANCE  ;  LES  MARIS  POUR  LES  BIENS  DE 
LEURS  ÉPOUSES,  LORSQU'IL  N'Y  A  f*)INT  DE  COMMUNAUTÉ 
OU  LORSQUE  LE  MARIAGE  A  ÉTÉ  CONTRACTÉ  SOUS  LE 
RÉGIME  DOTAL. 

Les  articles  du  Code  que  comprend  ce  Chapitre ,  ont  un  rapport 
direct  avec  l'usufruit  et  complètent  l'ensemble  des  principes  que 
nous  venons  d'exposer.  Voici  pourquoi  nous  les  rappelons;  et  afin 
de  ne  pas  nous  écarter  du  but  de  notre  Manuel ,  nous  copions  le 
texte. 

§  l".   DES   CHARGES   DONT   SONT   TENUS   LES   PERE  ET   MERE. 

68.  Obligations  des  père  et  mère. 

68.  —  Lorsque  les  père  et  mère  ont  la  jouissance  des  biens  de 
leurs  enfants ,  ils  sont  tenus  de  toutes  les  charges  auxquelles  sont 
assujettis  les  usufruitiers  (C.  C.  385). 
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S   n.   DES   CHARGES   DONT   SONT  TENUS  LES  MARIS,   ETC. 

6g.  Obligalions  des  maris. 

69.  —  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
munauté, ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses 
biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  apportés 
au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage  (C.  C,  i53o). 

Mais  le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  d*  l'usufruit  (C.  C. 
i533). 

Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux ,  de  toutes  les  obli- 
gations de  l'usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  les  prescriptions  acquises,  et  détério- 
rations survenues  par  sa  négligence  (C.  C.  i562). 

Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphemaux  est  tenu  de  toutes  les 
obligations  de  Tusufruitier  (C.  C.  i58o). 


QUATRIEME  PARTIE. 

DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 


Nous  allons  traiter  une  matière  très-fertile  en  expertise,  et  dans 
laquelle  on  trouvera  l'application  des  principes  posés  dans  la 
deuxième  Partie  de  notre  livre.  Nous  avons  suivi  la  division  tracée 
par  le  Code,  parce  qu'il  nous  semble  que  c'est  faciliter  l'étude  du 
texte  que  d'adopter  la  forme  du  commentaire;  nous  comprenons 
que  dans  des  ouvrages  tout  scientifiques,  on  adopte  une  division 
particulière ,  conforme  aux  théories  dont  on  ne  peut  interrompre 
le  développement  sans  inconvénient  ;  mais  pour  nous,  dont  le  but 
est  l'application  de  la  théorie  à  la  pratique,  nous  recevons  les 
principes  tout  posés  et  les  joignons  au  texte.  Nous  avons  quatre 
chapitres  qui  comprennent:  i'*  les  servitudes  en  général;  2"  celles 
qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  ;  3"  celles  qui  sont  établies 
par  la  loi;  4°  ^^  enfin  celles  qui  résultent  du  fait  de  l'homme.  On 
trouvera  la  division  de  ces  chapitres  en  tête  de  chacun  d'eux. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SERVITUDES  EN  GÉNÉRAL. 

1 .  Définition  de  la  servitude ,  sa  nature, 

2.  Servitudes  personnelles  et  réelles. 

3.  Définition  du  Code ,  son  application. 

4-  Servitudes  dans  un  intérêt  a  venir.  ' 

5.  Servitudes  en  faveur  de  fonds  éloignés. 

6.  Fonds  dominant  et  servant. 

7.  Tous  les  biens  sont  sujets  aux  servitudes. 

8.  Division. 

I.  —  Les  auteurs  définissent  les  servitudes ,  un  droit  réel  éta- 
bli sur  la  chose  d'autrui,  et  en  vertu  duquel  le  propriétaire  est 
obligé  de  souffrir,  ou  de  ne  pas  faire,  certains  actes  pour  l'utilité 
ou  l'agrément  d'une  personne  déterminée,  ou  d'un  héritage  voisin, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  du  possesseur  de  cet  héritage.  La 
nature  des  servitudes,  dans  la  personne  de  celui  qui  les  doit,  ne 
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consiste  qu^à  souffrir  telle  ou  telle  chose  sur  sa  propriété,  ou  à 
s'abstenir  de  la  faire  {Touiller,  n"  377). 

2.  —  D'après  la  définition  que  nous  venons  de  donner ,  on  voit 
que  les  servitudes  se  divisent  en  personnelles  (celles  qui  sont  dues 
par  les  personnes)  et  réelles  (celles  qui  sont  dues  par  les  hérita- 
ges). La  servitude  purement  personnelle ,  c'est-à-dire  celle  qui  est 
due  par  une  personne  à  une  autre  personne,  a  été  bannie  de  nos 
lois  nouvelles ,  de  semblables  services  constitueraient  l'esclavage. 
La  loi  n'a  même  pas  reconnu  la  servitude  personnelle  mixte,  qui 
est  celle  due  par  un  fonds  à  une  personne,  comme  l'usufruit,  l'u- 
sage, etc.,  et  l'a  rangée  parmi  les  démembrements  de  la  propriété. 

La  servitude  qui  résulte  de  la  défense  de  bâtir  devant  une  mai- 
son, consentie  sans  condition  ni  limitation  par  le  vendeur  du  sol , 
qui  est  en  même  temps  le  propriétaire  de  la  maison ,  est  une  ser- 
vitude réelle  qui  passe  naturellement  à  l'acquéreur  de  cette  même 
maison,  encore  que  le  contrat  de  vente  ne  fasse  aucune  énoncia- 
lion ,  et  ne  contienne  pas  la  cession  de  la  servitude  {Cass.,  'j  février 
1825). 

3. —  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage,  pour 
Y  usage  et  l'utilité  d'un  autre  héritage  appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire (C.  C.  637). 

Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  de  servitude  réelle  sans  deux  héritages 
appartenant  à  différents  maîtres ,  à  l'un  desquels  la  servitude  soit 
due,  et  par  l'autre  desquels  elle  soit  due  (1). 

Il  n'y  a,  en  conséquence,  que  ceux  qui  sont  propriétaires  de 
fonds  qui  puissent  réclamer  les  servitudes,  et  seulement  pour 
l'utilité  de  ces  fonds  (2). 

4.  —  Une  servitude  peut  être  imposée,  non-seulement  pour  un 
bâtiment  qui  est  déjà  construit ,  mais  encore  pour  un  bâtiment  qui 
n'est  que  projeté  {L.  22  ,ff.  de  sewit.  prœd.  urb.  L.  23 ,  par.  i ,  eod.). 

On  peut  aussi  constituer  la  servitude  de  prendre  de  l'eau  dans 
un  héritage  où  l'on  n'a  point  encore  trouvé  cette  eau,  mais  où 
Ton  se  propose  de  la  chercher  et  de  la  découvrir  {L.  iç),ff.  de  ser- 
lût.  L.  10, /jT.  de  servit,  prœd.  rust.). 

(1)  (I..  1,  paragr.  itff.  comm.  prœd.)  Ideo  autem  h<e  servitutcs  prœdiorum  appel- 
lautur,  ffuoniam  sine  prœdiis  constitui  i^on  possunt.  Nemo  enim  scrvilum  potcst  ad- 
quirertt  vel  urbani  vel  rustici  prœdii ,  nisi  qui  hnbet  prcedium;  nec  quisquam  debere, 
liisi  qui  prcedium  habet.  {Instit.  de  servit.,  par.  3.) 

(a)  Actionesde  servitutibus  rusticis,  sive  urbanis,  eorum  sunt  quorum  prtedia  sunt 
[h.  \,  ff.  servit,  vind.).  Servitutem  nemo  vindicare  potcst,  quam  is  qui  dommium  in 
fundo  vicino  habet,  cui  servitutem  dicil  deberi.  (L.  paragr.  3,//.  dict.  tit.;  Arrêt  dt 
cassation f  du  2i  novembre  1808.) 
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On  peut  également  constituer  la  servitude  de  faire  passer  de 
l'eau  dans  un  fonds,  quoique  cette  eau  ne  soit  pas  encore  trouvée. 
{L.  21 ,  ff,  de  servit,  vind.  ad  alium  pertin.  neg.) 

5.  —  Il  est  des  servitudes  qui  ne  peuvent  être  établies  lorsque 
des  héritages  ne  se  joignent  pas  immédiatement;  mais  il  en  est 
aussi  qui  peuvent  être  établies ,  quoique  les  héritages  ne  soient  pas 
contigus.  Si,  par  exemple,  deux  maisons  sont  si  éloignées  l'une  de 
l'autre  ,  que  de  l'une  on  ne  puisse  pas  voir  l'autre ,  ou  s'il  y  a  entre 
elles  une  montagne  qui  empêche  que  de  l'une  on  puisse  voir  l'au- 
tre ,  on  ne  peut  pas  imposer  à  l'une  de  ces  maisons  la  servitude  de 
ne  la  pouvoir  exhausser  pour  ne  pas  nuire  aux  vues  de  l'autre  {L. 
^S  ,ff.  de  servit,  prœd.  rust.;  L.  89.  Ibid).  Mais  quoique  deux  mai- 
sons ne  soient  pas  voisines ,  et  qu'il  y  en  ait  d'autres  entre  elles,  si 
de  l'une  on  peut  voir  Pautre ,  en  sorte  que  l'une  puisse  nuire  -  à  la 
vue  de  l'autre ,  on  peut  stipuler  que  Tune  des  deux  maisons  ne  sera 
pas  exhaussée.  Hœc  servitus  et  ei  qui  ulteriores  œdes  habet,  deberi 
possit.  {L.  4j  paragr.  8  ,  infin.ff.  si  servit,  vind.  L.  5.  Ibid.) 

Je  ne  puis  pas  non  plus  acquérir  un  droit  de  passage  sur  votre 
champ  pour  aller  au  grand  chemin  ,  s'il  est  séparé  du  mien  par  ce- 
lui d'un  tiers  ;  mais  si  ce  tiers  m'accorde  le  passage  sur  son  champ, 
vous  ne  pouvez  me  refuser  celui  que  vous  êtes  obligé  de  me  donner. 
(X.  7,  paragr.  i^ff.  de  servit,  prœd.  rust.  L.  17,  paragr.  2,ff.  de 
aq.  pluv.  arcend.) 

Une  rivière  qui  sépare  deux  héritages  n^empêche  pas  non  plus 
que  l'on  ne  puisse  constituer  le  droit  de  passer  dans  l'un  pour  aller 
dans  l'autre,  surtout  si ,  vis-à-vis  du  passage ,  il  y  a  un  pont,  ou  si 
Ton  peut  traverser  la  rivière  à  gué  {L.  38.  tbid.). 

Enfin ,  quoique  deux  héritages  soient  séparés  par  un  grand  che- 
min ,  on  n'en  peut  pas  moins  imposer  une  servitude  de  puisage 
sur  l'un  de  ces  héritages,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  y  imposer  le 
droit  d'aqueduc ,  à  cause  du  chemin  {L,  i4 ,  paragr.  1,  ff.de  ser- 
vit.). Voyez  ci-aprês ,  Chap.4î  sect.  i'"'^. 

6.  —  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage 
sur  un  autre  (C.  C.  658). 

Néanmoins,  dans  l'usage,  Théritage  auquel  la  servitude  est 
due,  s'appelle  l'héritage  dominant,  et  celui  qui  la  doit,  l'héritage 
servant. 

7.  —  Tousles  biens  peuvent  être  grevés  de  servitude ,  quelle  que 
soit  leur  nature ,  et  sans  égard  pour  la  qualité  du  propriétaire ,  soit 
le  domaine  public ,  l'Etat  ou  les  communes ,  mais  il  importe  de  ne 
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pas  confondre  les  servitudes  avec  les  démembrements  de  la  pro- 
priété ,  tels  que  nous  les  avons  signalés  dans  la  deuxième  et  la 
troisième  Partie. 

8.  —  Les  servitudes  dérivent  ou  de  la  situation  naturelle  des 
lieux ,  ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  en- 
tre les  propriétaires  (C.  C.  63g). 

Ainsi  les  servitudes  se  divisent  en  trois  classes,  et  ces  trois  clas- 
ses ont  des  caractères  et  des  effets  qui  leur  sont  propres ,  et  qu'il  est 
essentiel  de  distinguer.  Nous  en  traiterons,  par  cette  raison,  sépa- 
rément. 

CHAPITRE  IL 

DES  SERVITUDES  QUI  DÉRIVENT  DE  LA  SITUATION 
DES  LIEUX. 

9.  Classification  du  Code. 

9.  —  Les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  sont 
au  nombre  de  trois  :  1°  le  cours  d'eau  ;  3°  le  bornage  des  proprié- 
tés contiguês;  3°  enfin  le  droit  de  clore  ses  héritages.  Telle  est  la 
classification  du  Code,  classification  fort  inexacte,  comme  on  peut 
le  voir,  car  jamais  le  droit  de  se  borner  ou  de  se  clore  n'a  constitué 
une  servitude.  Nous  avons  déjà  donné  les  raisons  qui  nous  font 
suivre  les  textes. 

SECTION  PREMIÈRE. 


I  o.  Objet  de  cette  section  ;  définition. 

1 1 .  Obligation  du  propriétaire  du  fonds  inférieur ,  de  recevoir  les 

eaux  qui  découlent  rmturellement  du  fonds  supérieur.  Eaux 
ménagères ,  -^fiuviales. 

1 2.  Droit  d'user  de  la  source  trouvée  dans  son  fonds. 
i3.  Restriction;  i'  droits  acquis  et  prescription, 

j4.  2*  Cas  où  la  source  est  nécessaire  à  une  communauté  d habi- 
tants, 

j  5.  Droits  de  celui  dont  le  cours  deau  traverse  ï!  héritage. — Droits 
du  riverain, 

iG.  Contestation.  Protection  donnée  à  P agriculture  et  confiée  aux 
tribunaux. 

17.  Défense  d'employer  les  eaux  dépendantes  du  domaine  public. 
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1 8.  Récapitulation  des  principes  sur  la  matière. 

19.  Du  curage  (Loi  du  i4  floréal  an  xi). 

20.  Division  des  cours  d'eau ,  limitation  des  pouvoirs  judiciaire  et 

administratif. 

10.  —  Nous  avons  vu  dans  la  deuxième  Partie,  n"  26,  quelques 
distinctions  relatives  à  la  propriété  des  eaux  ,v ici  le  Code  ne  traite 
point  de  la  propriété,  mais  seulement  de  l'usage  que  chacun  peut 
tirer  des  eaux ,  ainsi  que  des  obligations  qui  naissent  de  leur  pré- 
sence. 

On  ne  s'occupe  point  ici  des  eaux  stagnantes  qui  sont  la  pro- 
priété de  celui  sur  le  fonds  duquel  elles  séjournent,  ni  des  eaux 
enfouies  dans  la  terre  ,  mais  seulement  du  cours  d'eau  à  ciel  ou- 
vert. 

On  entend  par  cours  d'eau,  l'écoulement  des  eaux  d'un  iieu 
élevé  dans  un  lieu  plus  bas. 

11.  —  En  général,  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  par  leur 
situation  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  non-seulement 
les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué  (C.  C.  64o),  mais  encore  la  chute  des 
neiges  et  des  pierres  ,  et  l'éboulement  des  terres  (i). 

l.e  propriétaire  d'un  fonds  inférieur  ne  peut  en  conséquence  se 
plaindre  de  l'incommodité  ou  du  dommage  qu'il  éprouve ,  soit  par 
les  eaux  qui  coulent  naturellement  du  fonds  supérieur,  soit  par  les 
terres  qui  s'éboulent,  ou  par  les  roches  qui  se  détachent  des  héri- 
tages plus  élevés  que  le  sien ,  lorsque  ce  sont  des  effets  de  la  na- 
ture dont  le  propriétaire  de  l'héritage  supérieur  ne  peut  pas  ré- 
pondre. 

Il  n'a  pas  non  plus  d'action,  si ,  par  un  effet  naturel,  et  sans 
ouvrage  d*homme,  il  se  forme  une  seconde  servitude;  si  celle  qui 
était  imposée  s'accroît,  comme  dans  le  cas  où  la  pluie  et  la  neige 
feraient  augmenter  le  ruisseau  ou  le  cours  des  eaux  qu'il  doit  laisser 
passer  à  travers  ses  héritages  -,  si  les  neiges  forment  un  torrent  qui 
roule  par  son  fonds  ;  si  une  fontaine  vient  augmenter  le  cours  d'un 
ruisseau,  ou  à  couler  à  côté. 

Mais  il  faut  que  le  propriétaire  de  l'héritage  supérieur  ne  fasse 
rien  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  Dans  ce  cas,  le 

(1)  Semper  enim  hanc  esse  servitidem  inferiorum  prœdiorum,  ut  naturâ  profluentem 
afjuam  excipiant,  (L.  i,  paragr.  i'J.,ff.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arcend.)  In  mrnma,  tria 
siint  per  quœ  inferior  locus  superiori servit:  /ex,  natura  locif  vetusias.  [L.  2.  in prin- 
dp.  Ibid.) 
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propriétaire  de  Théritage  inférieur  a  le  droit  de  faire  détruire 
l'ouvrage  qui  lui  cause  préjudice  (C.  C.  64o). 

Ainsi ,  par  exemple ,  le  propriétaire  d'un  héritage  supérieur  ne 
peut  pas  faire  sur  cet  héritage  un  fossé  qui  fasse  couler  l'eau  sur 
l'héritage  inférieur,  différemment  de  ce  qu'elle  avait  coutume  d'y 
couler  avant  la  construction  du  fossé  {L.  i  ,  paragr.  1 3  ,ff.  de  aq, 
pluv.  arcend.  L.  2/^,  par.  2.  Ibid.). 

Le  propriétaire  du  champ  inférieur  ne  peut  cependant  pas  se 
plaindre  des  sillons  que  le  propriétaire  du  champ  supérieur  y  fait 
pour  la  culture  de  ce  champ ,  lorsque  ces  sillons  ne  sont  que  des 
sillons  ordinaires,  nécessaires  i^oxxr  le  labour  du  champ.  Mais  il  ne 
peut  pas  les  faire  plus  profonds  ni  plus  en  pente  qu'il  n'est  néces- 
saire ,  quoiqu'en  les  faisant  de  cette  manière  il  améliore  son  champ  ; 
car  il  ne  peut  pas  Taméliorer  au  préjudice  du  voisin  {L,  i ,  paragr.  3. 
5.  7.  i4«  dicL  leg.)» 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  n'a  également  aucune  action 
contre  le  propriétaire  de  l'héritage  supérieur,  lorsque  celui-ci,  en 
faisant  des  ouvrages  ou  des  travaux  qu'il  a  droit  de  faire  sur  son 
héritage,  en  fait  jailHr  une  source,  et  que  l'eau  de  cette  source 
coule  dans  le  fonds  inférieur  et  l'endommage.  Dans  ce  cas,  ce  ne 
serait  pas  le  fait  du  propriétaire  de  l'héritage  supérieur  qui  cause- 
rait le  dommage,  ou,  ce  qui  est  lamême  chose,  qui  ferait  couler  l'eau 
dans  l'héritage  inférieur,  ce  serait  la  nature  des  lieux.  Le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  ne  pourrait  donc  pas  être  écouté  s'il  venait 
à  dire  que  la  main  de  l'homme  a  contribué  au  cours  de  l'eau  qui 
lui  nuit.  Non  aqua,  sed  locinatura  nocet.  Néanmoins,  si,  par  la 
manière  dont  auraient  été  faits  les  ouvrages  qui  ont  fait  jaiUir  la 
source,  le  cours  de  l'eau  se  trouvait  plus  rapide,  ou  s'il  devenait 
différent  de  ce  qu'il  aurait  été  naturellement,  le  propriétaire  de 
l'héritage  inférieur  aurait  une  action  pour  faire  cesser  le  dom- 
mage qu'il  éprouverait  à  cause  des  ouvrages  {Dict,  Icg.). 

Si  le  propriétaire  de  l'héritage  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui 
aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur,  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage inférieur  ne  peut  également  faire  aucune  diyiie,  aucun  ou- 
vrage quelconque  qui  mette  obstacle  à  ce  que  les  eaux  des  hérita- 
ges supérieurs  s'écoulent  sur  le  sien  ;  car  le  mot  digue ,  employé 
<laiis  la  rédaction  de  Tarticle  (')l\o  du  Code  civil ,  est  une  expression 
générale  qui  comprend  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie,  chai- 
pente,  fascinage  ou  tcirasse,  dont  on  fait  un  obstacle  ([u'on  op- 
pose à  l'entrée  ou  au  cours  des  eaux. 

Ainsi,  par  exemple,  si  le  propriétaire  d'un  héritage  inférieur 
Experts.  8 
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fait  sur  cet  héritage  une  élévation,  une  plantation  où  un  bâtiment 
qui  nuise  à  l'écoulement  des  eaux  des  héritages  supérieurs ,  il  peut 
être  condamné  à  détruire  ce  qu'il  a  fait,  et  à  dédommager  du  tort 
qu'il  a  causé  {L.  i ,  inprincip.ff.  de  aq,  etaq.  pluv.  arcend.  L.  24 î 
inpnncip.  Ibîd.). 

Néanmoins,  le  propriétaire  d'un  étang  qui  veut  le  dessécher,  ne 
peut  pas  forcer  le  propriétaire  d'un  autre  étang ,  qu'il  soutient  in- 
férieur, à  faire  ou  supporter  les  changements  propres  à  empêcher 
les  eaux  de  refluer  sur  les  fonds  supérieurs,  1°  si  l'on  n'a  aucun 
renseignement  sur  l'état  et  la  position  des  terrains  contentieux 
antérieurement  à  leur  formation  en  étang,  ni  des  conventions  qui 
peuvent  avoir  été  passées ,  lors  de  cette  formation ,  entre  les  proprié- 
taires respectifs;  1^  s'il  est  établi,  en  point  de  fait,  que  les  deux 
étangs  existent  depuis  un  temps  immémorial  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent ,  et  que  la  réduction  de  l'étang ,  que  l'on  dit  supérieur,  en 
état  de  culture ,  ne  peut  s'effectuer  qu'en  faisant  perdre  à  l'autre 
étang  une  grande  surface  d'eau"(Ca55.,  3o  août  1808). 

Lorsque  la  cause  qui  empêche  les  eaux  des  héritages  supérieurs 
de  couler  sur  les  héritages  inférieurs  est  produite  par  un  événe- 
ment naturel,  tel  que  la  pluie,  dont  les  eaux  ont  entraîné,  ou  in- 
sensiblement ou  su}3itement,  sur  l'héritage  inférieur,  des  terres  par 
lesquelles  il  a  été  élevé  et  amélioré,  et  que  l'on  ne  puisse  remettre 
les  choses  dans  leur  premier  état  sans  causer  du  tort  à  l'héritage 
inférieur,  le  propriétaire  de  cet  héritage  n'est  obligé  ni  à  rétablir, 
ni  à  souffrir  qu'on  rétablisse  les  choses  dans  leur  premier  état. 
C'est  un  changement  qui,  ayant  une  cause  naturelle,  doit  être 
supporté  par  tous  les  propriétaires  des  héritages  auxquels  il  est  ap- 
porté ,  soit  que  leur  condition  en  devienne  meilleure ,  soit  qu'elle 
devienne  pire  (i). 

Mais  si,  par  l'effet  de  la  pluie  ou  d'un  débordement,  des  im- 
mondices ont  été  transportées  sur  un  héritage  inférieur,  et  mettent 
obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  des  héritages  supérieurs,  et  que 
cet  obstacle  puisse  être  levé  sans  nuire  à  l'héritage  inférieur,  le 
propriétaire  de  ce  dernier  héritage  peut  être  obligé  à  souffrir  que 
les  choses  soient  remises  dans  leur  premier  état ,  si  mieux  il  n'aime 
les  y  remettre  lui-même,  car  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  de 
la  même  espèce,  quoique  le  changement  arrive  naturellement  et 

(i)  Aquarum  magnitudines  à  niillo  prœstantiir  {L.  ^3 ,  ff.  de  reg.jur.).  Cum  po- 
se natura  agri  fuerit  mutata,  œquo  animo  unumc/uemqtie  ferre  debere,  sive  melior,  sive 
deterior  ejus  conditio  fada  sit  (I.  2,  paragr.  6,ff.  de  aq.  et  aq,  pluv.  arcend.  Domat, 
Loi  civiles,  livre  2,  section  i",  n°*  5  et  6). 
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sans  le  fait  de  l'homme ,  si  Ton  peut  pourvoir  au  tort  qu'il  a  causé, 
il  serait  injuste  de  priver  ceux  qui  en  souffrent  de  la  liberté  d'y 
apporter  les  remèdes  permis  et  possibles,  pourvu  qu'en  rétablis- 
sant les  choses  ils  ne  nuisent  point  {Domat,Lots  civiles.  L.  2, 
paragpr.  6,  ff.de  aq,  et aq,  pliiv.  arcend.). 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  dominant  ou  d'un  fonds 
servant ,  a  fait  sur  cet  héritage  quelque  ouvrage  que  la  servitude 
du  cours  lui  défendait  de  faire ,  il  n'est  censé  avoir  remis  les  choses 
dans  leur  premier  état,  que  lorsque  les  eaux  n'incommodent  plus 
le  voisin  {L.  2.7. ,  ff.  de  aq .  et  aq.  pluv.  arcend.). 

Les  propriétaires  des  héritages  supérieurs  et  inférieurs  ont  ac- 
tion l'un  contre  l'autre  pour  la  destruction  des  ouvrages  qui  leur 
causent  préjudice,  quand  même  ces  ouvrages  auraient  été  faits 
au  vu  et  au  su  de  celui  qui  s'en  plaint ,  s'il  n'a  pas  alors  compris 
le  préjudice  qu'il  en  recevrait,  et  s'il  n'a  pas  consenti  à  souffrir  ce 
préjudice  {L.  j g  et  20,  Ibîd.). 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  action ,  lorsque  les  ouvrages  ont 
pour  objet  de  préserver  les  héritages  du  débordement  des  fleuves 
et  rivières.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  a  le  droit  de  construire  des 
digues ,  et  de  faire  faire  tous  les  autres  travaux  nécessaires  pour  se 
garantir  des  inondations ,  lors  même  qu'ils  aggraveraient  le  dom- 
mage qu  elles  peuvent  causer  aux  propriétaires  riverains ,  parce 
que  le  débordement  des  rivières  étant  un  cas  surnaturel  et  de 
force  majeure,  ne  peut  être  comparé  au  cours  naturel  des  eaux. 
Il  en  est  des  débordements  de  rivières  comme  des  incursions  des 
ennemis,  dont  chacun  peut,  par  le  droit  naturel,  chercher  à  se 
garantir,  sans  s'occuper  du  sort  de  son  voisin  qui  n'aurait  pas  la 
même  prudence  {L.  2,  paragr.  '],//>  de  aq.  pluv.  arcend.  Jix, 
19  mai  181 3). 

Les  principes  que  nous  venons  de  signaler  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'écoulement  des  eaux  ménagères  et  pluviales,  ces  der- 
nières provenant  de  Tégout  d'un  toit ,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  les 
jeter  sur  la  propriété  inférieure  {Cass. ,  i5  mars  i83o). 

12.  —  Celui  qui  a  une  source  d'eau  dans  son  fonds  peut  en 
user  à  volonté  {C.C.  G4 1  )• 

Nous  abordons  ici  un  ordre  de  fait  différent  de  celui  que  nous 
signalions  au  numéro  précédent;  tout-à-l'heure  nous  nous  occu- 
pions, avec  le  législateur,  du  cours  d'eau  à  ciel  ouvert;  mainte- 
nant ,  il  s'agit  de  la  source ,  c'est-à-dire  de  l'eau  venant  à  sourdre 
sur  un  héritage.  Tout  propriétaire  ayant  la  disposition  absolue  de 
sa  chose,  peut  faire,  sur  son  terrain,  toutes  fouilles  ou  constructions 
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qu'il  juge  convenable ,  quand  bien  même  le  résultat  serait  de  dé- 
tourner une  source  qui,  de  temps  immémorial,  jaillit  sur  une  pro- 
priété voisine . 

Cela  est  vrai ,  même  lorsque  cette  source  fournit  de  l'eau  à  une 
commune,  parce  que  l'art.  643  ne  statue  que  pour  le  cas  où  un 
propriétaire  a  sur  son  fonds  une  source  qui  y  surgit. 

La  raison  de  décider  est  également  la  même  quand  les  construc- 
tions auraient  pour  résultat  de  couper  des  veines  d'eau  qui  ali- 
mentent un  ruisseau  dont  plusieurs  personnes  ont  prescrit  le  cours. 
Pour  qu'une  action  des  propriétaires  dépossédés  puisse  être  reçue, 
il  faudrait  qu'ils  produisissent  des  titres  particuliers  émanant  du 
propriétaire  dont  on  veut  restreindre  les  droits  {Cass.^  29  nov. 
i83o;  10  janv.  i835). 

Des  règlements  d'administration  publique  règlent  l'usage  des 
eaux  thermales  ainsi  que  leur  propriété  ;  c'est  à  ces  dispositions,  la 
plupart  locales ,  que  nous  renvoyons. 

i3.  —  Le  droit  d'user  et  d'abuser  reçoit  deux  exceptions;  la 
première  a  lieu  lorsque  le  droit  est  limité  par  celui  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  peut  avoir  acquis  par  titre  ou  par 
prescription  (C,  C.  64i  ). 

La  prescription  limite  le  droit  à  l'usage  constant  qui  a  été  fait 
de  la  chose  prescrite;  ainsi,  celui  qui  a  prescrit  un  cours  d'eau 
pour  Tirrigation  de  ses  propriétés,  ne  peut  ensuite  l'employer 
comme  moteur  d'une  usine,  en  vertu  de  son  droit  acquis. 

La  prescription  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  jouissance  non 
interrompue  pendant  l'espace  de  trente  années,  à  compter  du 
moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  ou  terminé  des 
ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  d'eau 
dans  sa  propriété  (C.  C.  fôl\i). 

Ainsi,  quoique  le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  coulent  les 
eaux  d'une  source ,  qui  jaillit  sur  un  autre  fonds  qui  ne  lui  appar- 
tient pas ,  ait  fait  usage  de  ces  eaux  pendant  un  temps  immémo- 
rial ,  pour  la  fertilisation  de  ses  propriétés,  il  ne  peut  pas  empêcher 
le  propriétaire  de  la  source  d'en  disposer  arbitrairement,  si,  avant 
le  commencement  de  la  dernière  période  de  trente  années,  il  n'a 
pas  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la 
chute  et  le  cours  des  eaux  dans  sa  propriété;  il  est  même  indis- 
pensable que  les  travaux  donnant  naissance  à  la  prescription, 
aient  été  exécutés  sur  le  fonds  supérieur.  On  comprend,  en  effet, 
que  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  pourrait  ignorer  les  con- 
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structions  faites  sur  un  autre  héritage  que  le  sien.  {Cass.,  9.5  août 
1 8 1 2  ;  6  juillet  1 825  ;  5  juillet  1837.  —  Bordeaux ,  3 1  juillet  1 84  i .) 

Peu  importe,  au  reste,  la  nature  ou  l'importance  des  travaux 
exécutés  {Cass.,  12  avril  i83o). 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  agir  par  action  posses- 
soire  pour  faire  rentrer  les  eaux  à  leur  cours  ordinaire ,  s'il  a  exé- 
cuté depuis  plus  d'une  année  les  ouvrages  sur  le  fonds  dominant , 
ou  si  depuis  le  même  temps ,  il  possède  en  vertu  du  droit  commun 
et  des  dispositions  de  la  loi  ;  et  pourvu  qu'il  exerce  son  action 
dans  l'année  du  trouble  {Cass. ,  27  mars  i832  ;  5  avril  i83o). 

Celui  sur  le  terrain  duquel  se  trouvent  des  réservoirs  et  des 
aqueducs  construits  pour  conduire  l'eau  sur  Théritage  de  son  voi- 
sin, peut  être  maintenu  en  possession ,  s'il  est  troublé ,  à  la  cbarge 
par  lui  de  ne  porter  aucune  atteinte  au  droit  du  voisin. 

Dans  ce  cas,  si  les  deux  héritages  ont  appartenu  au  même  pro- 
priétaire, et  ont  été  aliénés  en  même  temps,  celui  sur  lequel  se 
trouvent  les  aqueducs  et  les  réservoirs  peut  joindre  à  sa  jouissance 
celle  de  son  auteur,  pour  être  maintenu  en  possession. 

Par  une  décision  récente,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les 
principes  résultant  de  la  destination  du  père  de  famille  pouvaient 
s'appliquer  aux  eaux  de  source  {Cass.,  1 5  déc.  1 8 1 2  ;  Zojuin  1 84 1  ) . 

14.  —  Le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'une  source  d'en  disposer 
à  son  gré,  reçoit  sa  seconde  exception  lorsque  cette  source  fournit 
aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau  ,  l'eau  qui  leur 
est  nécessaire  (C.  C.  643). 

Mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le 
propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité. 

Cette  indemnité  doit  être  plus  ou  moins  considérable,  suivant  le 
préjudice  plus  ou  moins  grand  que  peut  éprouver  le  propriétaire 
par  la  privation  du  droit  de  disposer  de  sa  source  à  son  gré. 

Si  les  habitants  d'une  commune  ont  acquis,  par  prescription, 
de  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine,  ce  droit  ne  peut  pas  être  ré- 
clamé par  un  seul  des  habitants,  si  la  communauté  paraît  ne  pas 
vouloir  en  user  (Co/mar,  5  mai  1809). 

Mais  la  prescription  acquise  par  la  commune ,  de  puiser  à  la 
fontaine,  ne  peut  s'étendre  à  la  jouissance  d'un  lavoir  et  d'un 
abreuvoir  construits  par  un  particulier ,  sur  son  terrain ,  pour 
l'usage  des  eaux  de  cette  fontaine.  Cette  jouissance,  encore  qu'elle 
eût  été  tolérée  par  une  possession  immémoriale,  ne  peut  être  ac- 
quise qu'en  vertu  d'un  titre ,  parce  qu'elle  est  de  la  nature  des  ser- 
vitudes discontinues.  Ce  n'est  point  le  cas  d'appliquer  ici  l'art.  643, 


Il8  QUATRIÈME   PARTIE.   CHAPITRE    II. 

qui  n'est  relatif  qu'au  détournement  des  eaux  d'une  fontaine,  par 
le  propriétaire  de  la  source  {Poitiers ,  26jaîiv.  i825). 

Notre  avis  est  qu'une  commune  ne  peut,  non  plus  que  le  do- 
maine ,  aliéner  un  cours  d'eau  dont  elle  a  la  propriété.  De  hautes 
considérations,  qu'on  puise  naturellement  dans  une  pensée  d'a- 
venir agricole  ou  industrielle ,  nous  semblent  justifier  cette  opi- 
nion, émise  par  la  Cour  de  Rouen,  le  23  avril  iSSy. 

i5.  —  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre 
que  celle  des  fleuves ,  rivières  navigables  et  flottables ,  qui  est  dé- 
clarée dépendante  du  domaine  public  (par  l'art.  538  du  Code  ci- 
vil), peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés (C.C.  644). 

II  peut  faire  dans  le  lit  du  cours  d'eau  toutes  constructions  qu'il 
juge  utiles^  cependant  ces  constructions  doivent  être  faites  d'accord 
avec  l'autre  riverain  ,•  dans  le  cas  où  cet  accord  serait  impossible , 
les  tribunaux  statuent  après  expertise  ;  dans  tous  les  cas,  l'entretien 
des  constructions  incombe  à  celui  qui  les  a  fait  élever ,  s'il  en  pro- 
fite seul. 

On  ne  peut  considérer  comme  riverain  celui  dont  la  propriété 
est  séparée  d'un  cours  d'eau  par  un  chemin  ;  il  ne  peut  donc  user 
de  l'eau  quand  bien  même  il  obtiendrait  de  l'administration  la 
permission  de  faire  des  travaux  nécessaires  au  puisage  sous  le 
chemin  (  Toulouse ,  26  décembre  1 832  ). 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  en  user  dans  l'in- 
tervalle qu'elle  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie 
de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire  (C.  C.  644)-  ^  peut,  en  con- 
séquence, faire  tous  ouvrages  qu'il  juge  convenables  à  sa  jouis- 
sance, nonobstant  toute  opposition  des  propriétaires  inférieurs 
(  Bordeaux ,  3 1  juillet  1 84 1  ). 

Mais  celui  dont  la  propriété  est  bordée  ou  traversée  par  une  eau 
courante  prise  dans  une  rivière ,  et  conduite  dans  un  canal  ou  bief 
servant  à  l'usage  d'un  moulin  ,  ne  peut  pas  se  servir  de  cette  eau , 
et  il  peut  être  forcé  de  supprimer  les  ouvrages  qu'il  a  faits  pour  en 
user„  La  jurisprudence  a  même  été  plus  loin ,  et  dans  un  cas  où  ni 
l'intérêt  agricole  ni  l'intérêt  général  n'étaient  engagés,  il  a  été 
décidé  que  la  propriété  d'un  canal  entraînant  celle  des  francs 
bords,  personne  ne  pouvait  même  y  puiser  de  l'eau  (Colmar,  12 
juillet  1 8 1 2  ;  Cass. ,  28  nov.  1 8 1 5 ,  22  mars  1 84 1  ). 

Le  propriétaire  dont  l'héritage  est  traversé  par  un  cours  d'eau , 
peut,  en  conséquence  des  principes  précédents,  élever  le  niveau  de 
l'eau  qu'il  reçoit  de  manière  à  établir  un  moulin ,  ou  afin  de  mo- 
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difier  le  mécanisme  de  ses  usines ,  sauf  le  droit  des  propriétaires 
supérieurs  pour  le  cas  où  l'eau  refluerait  sur  leurs  propriétés  {Cass., 
4  déc.  1 837  ;  Aix,  29  mai  1 84 1  ). 

Si  une  rivière  non  navifjable ,  après  avoir  bordé  ou  traversé  des 
héritages,  chaûge  son  cours,  les  anciens  propriétaires  riverains 
qui  avaient  droit  de  prendre  des  eaux  dans  le  premier  lit,  perdent 
ce  droit  dans  le  nouveau,  s'ils  ne  sont  pas  riverains  de  celui-ci. 
Us  ne  peuvent,  en  conséquence,  faire  des  travaux  sur  les  terrains 
de  Tancien  lit,  pour  aller  prendre  de  l'eau  dans  le  nouveau,  et  la 
conduire  dans  leur  propriété  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassatipn  du  11 
février  i^i'i), 

16.  —  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  les  propriétaires 
auxquels  les  eaux  courantes  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en 
prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  les  règlements 
particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être 
observés(C.  C.  645). 

Cet  article  ne  fait  point  obstacle,  cependant,  au  droit  réglemen- 
taire qui  appartient  au  pouvoir  administratif,  qui  peut  toujours, 
par  ses  actes,  annuler  les  dispositions  d'un  jugement  et  arrêt. 

Dans  les  cas  prévus  par  notre  article,  et  appréciés  par  les  tribu- 
naux; nonobstant  la  jurisprudence,  que  nous  avons  vue  parfaite- 
ment fixée  au  numéro  précédent  ;  l'usage  d'un  cours  d'èau  arti- 
ficiel, tel  qu'un  canal,  ne  peut  pas  être  interdit  aux  riverains 
pour  satisfaire  à  leurs  besoins  habituels,  notamment  pour  le  la- 
vage ,  puisage  et  abreuvage ,  surtout  lorsqu'il  n'en  résulte  aucun 
dommage  pour  le  particulier  qui  est  propriétaire  du  canal  (  3  juin 
1827). 

Le  pouvoir  réglementaire  appartient  de  même  aux  tribunaux , 
quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  eau  courante,  mais  d'une  fontaine 
dont  l'usage  est  commun  à  plusieurs  individus,  et  pour  laquelle  il 
n'existe  pas  de  règlement  sur  les  époques  où  les  intéressés  peuvent 
prendre  les  eaux,  et  sur  la  durée  du  temps  pendant  lequel  ils 
peuvent  les  garder  (Cass.,  10  aun/1821). 

Mais  il  faut  observer  que  l'article  645  précité ,  en  imposant  aux 
tribunaux  l'obligation  de  faire  exécuter  les  règlements  locaux,  en- 
tend seulement  ceux  qui  émanent  de  l'autorité  administrative,  et 
non  des  règlements  conventionnels,  qui  peuvent  toujours  être 
examinés,  modifiés  ou  interprétés  par  les  juges,  comme  toute 
autre  convcation.  11  y  a  plus,  leurs  décisions  sur  ce  point  ne  sont 
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pas  susceptibles  d'être  réformées  par  la  Cour  de  cassation  {Jînsi 
jugé  le  2  août  iSay). 

Il  faut  observer  encore  qu'il  n'est  nullement  dans  l'esprit  de 
l'art.  645 ,  que  la  propriété  puisse  être  lésée  dans  l'intérêt  de  l'a- 
griculture; les  juges  doivent,  sans  contredit ,  favoriser  les  intérêts 
agricoles ,  mais  sous  la  condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  à 
la  propriété.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  créer  une  servitude  ni  mécon- 
naître les  droits  résultant  de  la  prescription  {il^janv.  i83i,  Cass.), 

17.  —  La  défense  d'employer  une  eau  courante  dépendant  du 
domaine  public,  à  l'irrigation  des  propriétés,  est  une  dérogation 
à  la  loi  du  6  octobre  1791  ;  mais  elle  est  conforme  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  44  *^^  ^^^^^  27  de  l'ordonnance  de  1669,  par 
lequel  il  est  défendu  à  toute  personne  de  détourner  l'eau  des  ri- 
vières navigables ,  ou  d'en  affaiblir  et  altérer  le  cours  par  des 
trancbées,  fossés  et  canaux,  ce  qui  emporte  nécessairement  la 
prohibition  d'y  faire  des  saignées  pour  l'irrigation  des  prés. 

Cette  défense  a  pour  but  d'empêcher  la  navigation  de  souffrir , 
parce  que  Tirrigation  n'ayant  lieu  ordinairement  que  dans  des 
temps  de  sécheresse,  où  le  volume  d'eau  des  rivières  est  moins 
considérable,  on  l'affaiblirait  encore  beaucoup,  s'il  était  libre  aux 
particuliers  d'y  faire  des  saignées,  pour  en  amener  l'eau  dans 
leurs  propriétés. 

Cette  prohibition  a,  dans  tous  les  temps,  été  étendue  aux  ca- 
naux de  navigation,  soit  qu'ils  fassent  portion  du  domaine  public, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  des  particuliers ,  non-seulement  pour 
empêcher  la  navigation  de  souffrir,  mais  encore  parce  qu'on  ne 
peut  user  de  l'eau  d'un  canal  de  navigation ,  pour  l'irrigation  des 
prés,  sans  percer  les  banquettes  de  ce  canal,  lesquelles  sont  une 
propriété  dont  personne  ne  peut  disposer  sans  le  consentement  du 
propriétaire.  (  Voir  le  n°  1  5.  ) 

Elle  s'étend  aussi,  par  la  dernière  raison,  aux  canaux  ou  biefs 
à  l'usage  des  moulins  ou  autres  usines,  si  ces  canaux  ou  biefs  ap- 
partiennent au  propriétaire  du  moulin  ou  des  usines  {Cass. ,  9.4 
octobre  181 5). 

Quant  aux  rivières  non  navigables  et  non  flottables,  l'eau  peut 
en  être  détournée  pour  l'irrigation  des  propriétés  qu'elles  bordent 
ou  qu'elles  traversent,  lorsqu'il  n'existe  aucun  règlement  particu- 
lier sur  le  cours  et  l'usage  de  l'eau  ,  qui  défende  de  les  détourner. 

Avant  le  Code  civil,  dans  une  très-grande  partie  de  la  France, 
on  ne  pouvait  pas  détourner  l'eau  d'une  rivière  non  navigable  et 
non  flottable ,  lorsque  cette  eau  servait  à  faire  tourner  un  moulin. 
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parce  que  le  service  du  moulin  était  regardé  comme  d'un  intérêt 
supérieur  à  celui  de  l'irrigation  des  prés.  Mais  aujourd'hui,  sauf  les 
exceptions  apportées  par  les  règlements ,  on  peut  détourner  une 
eau  courante  pour  Tarrosement  des  prés,  sans  que  les  proprié- 
taires des  moulins  inférieurs  soient  en  droit  de  s'y  opposer,  sur  le 
motif  que  l'eau  éprouvant  une  déperdition  considérable  par  les  ir- 
rigations, le  volume  en  est  diminué  en  arrivant  à  leur  moulin. 

Et  c'est  avec  raison. 

La  division  des  eaux  et  l'irrigation  des  prés  ne  peuvent  pas ,  en 
effet,  se  faire  sans  une  déperdition  inévitable  de  l'eau.  Si  donc  les 
propriétaires  des  héritages  inférieurs  pouvaient  s'en  plaindre,  ce 
serait  interdire  les  arrosements,  et  mettre  les  propriétaires  des  hé- 
ritages supérieurs  dans  l'impossibilité  d'user  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  de  se  servir  des  cours  d'eau  qui  traversent  ou  bornent 
leurs  propriétés. 

11  est  vrai  que  les  moulins  sont  dignes  de  beaucoup  de  faveur; 
mais  la  culture,  et  principalement  celle  des  prés,  en  mérite  aussi. 
A  défaut  d'un  moulin ,  on  peut  aller  à  un  autre ,  et  Teau  est  telle- 
ment nécessaire  aux  prairies  que  rien  ne  peut  la  suppléer.  Enfin , 
lorsque  le  propriétaire  du  moulin  l'a  fait  construire ,  il  savait  ou  de- 
vait savoir  que  les  propriétaires  des  héritages  supérieurs,  qui  étaient 
contigus  ou  traversés  par  le  cours  d'eau  qui  fait  mouvoir  son  mou- 
lin, avaient  comme  lui  la  propriété  du  cours  d'eau,  et  qu'ils  pou- 
vaient en  affaiblir  ou  diviser  le  cours  par  des  irrigations.  Il  a  dû 
calculer  en  conséquence,  et  est  par  conséquent  non  recevable  à  se 
plaindre  de  la  diminution  que  l'eau  éprouve  par  l'irrigation  des 
prés  (fiass.,  8  avril  1807,  1  y  février  1809). 

18.  —  Il  ne  faut  pas  néanmoins  que  le  propriétaire  de  l'héritage 
supérieur  dispose  des  eaux  de  manière  à  en  priver  en  totalité  les 
moulins  et  usines  situés  au-dessous  de  ses  héritages.  Il  doit  les  ren- 
dre, à  la  sortie  de  son  fonds,  à  leur  cours  ordinaire  ,  et  si  les  pro- 
priétaires des  moulins  et  des  usines  se  plaignent  de  l'usage  qu'il  fait 
des  eaux,  il  est  obligé  de  s'adresser  aux  autorités  administratives, 
pour  obtenir  d'elles  un  règlement  contradictoire  avec  les  plai- 
gnants, sur  le  mode  et  la  hauteur  des  ouvrages  qu'il  peut  faire 
pour  user  du  cours  d'eau,  de  manière  à  ce  que  le  droit  qu'il  a 
d'en  user  soit  respecté,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  soit  concilié 
avec  le  respect  dû  aux  autres  propriétés. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil,  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  royale  de  Paris,  l'autre  de 
celle  de  Dijon ,  contre  lesquels  on  s'est  inutilement  pourvu  en  cas- 
sation. 
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Le  premier  de  ces  deux  arrêts  a  jugé  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  traversé  par  une  eau  courante ,  peut  y  faire  des  constructions 
qui  diminuent  et  même  absorbent  entièrement  cette  eau,  toutes 
les  fois  qu'il  n'en  change  pas  le  cours  ordinaire  à  la  sortie  de  son 
domaine. 

Le  second  de  ces  arrêts  décide  que ,  quoique  celui  dont  la  pro- 
priété est  traversée  par  une  eau  courante ,  puisse  en  user  dansTin- 
tervalle  qu'elle  parcourt ,  il  ne  peut  pas  en  user  de  manière  à  cau- 
ser un  très -grand  préjudice  aux  usines  inférieures.  Voici  ses 
motifs  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  644  ^^  Code  civil,  les  pro- 
»  priétaires  dont  les  eaux  traversent  les  héritages ,  ne  peuvent  en 
»  user  qu'à  la  charge  de  les  rendre ,  à  la  sortie  de  leurs  fonds ,  à 
n  leurs  cours  ordinaires;  —  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Bollet 
»  absorbait  dans  ses  fonds  les  eaux  de  telle  manière ,  qu'il  en  résul- 
»  tait  un  préjudice  considérable  pour  les  usines  inférieures,*  —  At- 
»  tendu  d'ailleurs  que  l'article  645  du  Code  civil  donne  aux  juges 
n  la  faculté  de  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect 
n  dû  à  la  propriété ,  dans  toutes  les  contestations  entre  les  pro- 
»  priétaires  auxquels  les  eaux  de  l'espèce  de  celles  dont  il  s'agit  au 
»  procès  peuvent  être  utiles  ;  —  que  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt 
»  attaqué ,  n'ont  fait  qu'user  de  cette  faculté;  —  Attendu  enfin  que 
»  l'article  i6  du  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre  1791  attribue  aux 
»  autorités  administratives  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux, 
n  ce  qui  a  entraîné  celui  de  déterminer  la  hauteur  des  ouvrages 
j)  que  peuvent  faire  ceux  qui  veulent  jouir  de  ces  eaux,  n 

Quant  aux  eaux  pluviales,  le  propriétaire  sur  l'héritage  duquel 
elles  coulent,  peut  en  disposer  comme  d'une  source  qui  jaillirait  sur 
son  héritage,  sans  être  obligé,  après  en  avoir  usé,  à  les  rendre  à 
leur  cours  ordinaire  ;  et  si  elles  tombent  sur  la  voie  publique,  elles 
peuvent  être  prises  à  leur  passage  par  les  propriétaires  riverains, 
quand  ils  le  jugent  à  propos  {Cass,,  i^  janvier  1823,  25  juillet 
1825). 

19.  —  Lorsque  le  lit  des  cours  d'eau  et  des  rivières  non  naviga- 
bles se  trouve  obstrué  par  des  corps  étrangers  qui  en  font  refluer 
les  eaux  sur  les  terres  voisines ,  et  en  suspendent  le  cours  au  pré- 
judice des  usines  et  des  moulins  supérieurs  et  inférieurs,  leur  cu- 
rage doit  être  fait  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règle- 
ments, ou  d'après  les  usages  locaux  {Loi  du  i/\  floréal  an  xi ,  art.  1"). 
Si  l'application  des  règlements ,  ou  l'exécution  du  mode  consa- 
cré par  l'usage,  éprouve  des  difficultés,  ou  lorsque  des  change- 


123 

ments  survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles ,  il  doit  y  être 
pourvu  par  le  gouvernement,  dans  un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  de 
manière  que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé  soit 
toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux  qui  doivent 
s'effectuer  {Ibid.  art.  2). 

Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
travaux  d'entretien,  réparation  ou  reconstruction,  sont  dressés 
sous  la  surveillance  du  préfet ,  rendus  exécutoires  par  lui;  et  le  re- 
couvrement s'en  opère  de  la  même  manière  que  celui  des  contri- 
butions publiques  {Ibid,  art.  3). 

Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  de  ces  rôles , 
aux  réclamations  des  individus  imposés ,  et  à  la  confection  des  tra- 
vaux, doivent  être  portées  devant  le  Conseil  de  préfecture ,  sauf  le 
recours  au  gouvernement,  qui  décide  en  Conseil  d'Etat  {Ibid. 
art.  4). 

Lorsque  les  travaux  de  réparations  et  de  reconstructions  d'une 
digue  établie  sur  une  rivière  navigable ,  intéressent  à  la  fois  la  na- 
vigation et  les  propriétaires  d'usines  qui  profitent  de  la  retenue  des 
eaux ,  les  propriétaires  de  ces  usines  sont  obligés  de  contribuer  aux 
réparations  de  cette  digue,  lorsque  l'imputation  des  dépenses  a 
été  faite  conformément  aux  usages  locaux  et  aux  anciens  arrêts  du 
conseil  rendus  relativement  aux  réparations  de  cette  digue. 

Les  avances  faites  ou  à  faire  sur  les  fonds  de  la  navigation  pour 
les  travaux  à  exécuter  d'urgence ,  ne  sont  point  un  obstacle  au  re- 
cours de  l'administration  contre  les  riverains  qui  profitent  des  tra- 
vaux. 

20.  —  On  comprend ,  par  la  lecture  de  ce  qui  précède,  que  les 
cours  d'eau,  non  navigables  ni  flottables,  se  divisent  en  cours  d'eau 
libre  et  cours  d'eau  soumis  à  des  dispositions  réglementaires  ad- 
ministratives ;  nous  allons  essayer  de  donner  l'idée ,  en  ce  qui  con- 
cerne notre  matière,  de  la  division  des  pouvoirs  administratifs  et 
judiciaires. 

Le  pouvoir  administratif  réglementaire  des  cours  d'eau  appar- 
tient seulement  au  Roi,  le  Conseil  d'État  entendu;  mais,  dans  la 
pratique ,  il  n'en  est  point  ainsi ,  et  toutes  les  dispositions  régle- 
mentaires émanent  seulement  des  préfets  ;  au  moins  ces  mesures 
administratives  devraient-elles  être  approuvées  du  ministre  de 
l'intérieur;  cependant  la  Cour  de  cassation,  par  une  jurispru- 
dence constante,  a  reconnu  à  l'ordonnance  du  préfet,  pure  et  sim- 
ple, la  force  obligatoire  nécessaire  pour  asseoir  ses  arrêts. 
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Il  faut  donc,  d'après  les  distinctions  que  nous  allons  poser, 
s'adresser  soit  aux  tribunaux  ordinaires,  soit  au  préfet. 

Seulement,  dans  le  cas  où  les  règlements  du  préfet  porteraient  at- 
teinte à  des  intérêts  particuliers  ,  il  faudrait  les  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  qui ,  d'après  sa  jurisprudence,  les  considère  comme  de  nul 
effet. 

Suivant  cette  distinction ,  si  des  propriétaires  veulent  demander 
la  réformation  d'un  ancien  usage  ou  d'un  ancien  règlement ,  ils 
le  peuvent  en  provoquant  un  règlement  d'administration  publique, 
conformément  aux  articles  33  et  34  de  la  loi  du  i6  septembre  1817 
[Ordonnance  du  10  janvier  1821). 

C'est  aux  administrations  à  prononcer  lorsqu'il  s'agit  de  pren- 
dre sur  un  cours  d'eau  une  mesure  de  police  non  répressive ,  d'en 
ordonner  le  curage  ou  d'y  faire  faire  des  travaux  quelconques , 
soit  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux ,  soit  pour  empêcher  qu'il 
ne  nuise  au  public.  Ainsi,  un  aiTêtde  Cassation,  du4  février  1807, 
a  prononcé  la  nullité  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix  de  Château- 
Renard,  du  22  février  i8i4,  par  laquelle  ce  juge  avait  ordonné 
différents  travaux  relativement  au  ru  ou  cours  d'eau  de  la  Dar- 
denne  et  de  la  rivière  de  Douanne.  Et  un  décret  du  19  mars  1808 
a  annulé  un  jugement  qui  déclarait  arbitraire  et  vexatoire  un  arrêté 
du  maire  de  la  commune  de  Coussel,  portant  que  la  vanne  d'un 
moulin  serait  de  suite  abaissée  à  un  degré  déterminé  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

Au  maire  appartient  le  pouvoir  de  réglementer  l'usage  de  l'eau 
qui  coule  d'une  fontaine  communale  {Cass.,  5  novembre  i825).  Il 
est  aussi  donné  à  ce  magistrat  d'intervenir  dans  les  cas  d'urgence, 
sécheresse  ou  inondation ,  ou  afin  de  pourvoir  à  la  salubrité  {Loi 
du  24  août  1790). 

Mais  c'est  devant  les  tribunaux  que  doivent  être  portées  les  con- 
testations relatives  aux  cours  d'eau  qui  ne  forment  ni  des  fleuves 
ni  des  rivières  flottables,  lorsqu'elles  présentent  à  décider  une 
question  d'usage  résultant  seulement  de  l'existence  d'un  cours 
d'eau  non  réglementé. 

Et  particulièrement  si  une  digue  faite  par  un  particulier  à  tra- 
vers une  rivière  non  navigable,  pour  la  pêche  de  cette  rivière ,  doit 
ou  ne  doit  pas  être  détruite  {Décret  du  12  avril  181 2). 

De  rnême,  à  l'égard  des  eaux  d'un  moulin  placé  sur  un  ruis- 
seau; les  tribunaux  connaissent  exclusivement  des  contestations 
sur  la  propriété  des  eaux ,  et  sur  la  quantité  de  celles  qui  appar- 
tiennent soit  au  moulin  supérieur,  soit  au  moulin  inférieur,  dans 
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rintérèt  privé  des  propriétaires.  Mais  radministraiion  serait  appelée 
à  connaître  des  questions  de  police  ou  d'administration ,  notam- 
ment de  celles  relatives  au  déversoir,  etc.  {Bordeaux^  3  août  i84i). 
C'est  aussi  aux  tribunaux  que  l'on  doit  s'adresser  pour  faire  dé- 
cider si  un  ancien  règlement,  par  lequel  ont  été  faits  le  partage  et 
la  distribution  des  eaux  entre  les  propriétaires  riverains  d'un  ruis- 
seau ,  doit  être  annulé,  sur  le  fondement  que  les  eaux  ont  été  dis- 
tribuées d'une  manière  inégale  entre  eux ,  et  que  le  seigneur  féo- 
dal y  a  paru  comme  riverain  et  possesseur  d'un  moulin  {Cass.^  8 
septembre  i8i4;  Besançon,  i\  nov.  1828). 

C'est  également  aux  tribunaux,  à  connaître  des  contestations 
élevées  entre  deux  particuliers ,  à  raison  des  travaux  exécutés  par 
l'un  d'entre  eux  sur  un  cours  d'eau,  à  l'égard  duquel  ces  deux  par- 
ticuliers ont  fait  une  convention  {Ordoniiance  du  10  janvier  1821). 
C'est  encore  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
points  qui  divisent  les  propriétaires  de  différents  terrains,  ayant 
droit  en  commun  à  la  jouissance  des  eaux  d'une  fontaine,  lorsque 
le  mode  de  jouissance  n'est  déterminé  ni  par  les  titres ,  ni  par  au- 
cun règlement  particulier  et  local. 

Chacun  de  ces  propriétaires  peut  même  provoquer  ce  règle- 
ment ,  quelque  long  que  soit  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  sans 
qu'il  ait  été  demandé,  parce  que  le  droit  de  le  provoquer  est  pour 
chaque  propriétaire  un  droit  facultatif  inhérent  à  leur  qualité  de 
communiste,  et  par  conséquent  imprescriptible  {Cass.,  10  avril 
1821). 

C'est  enfin  à  l'autorité  judiciaire,  quil  appartient  de  prononcer 
sur  un  acte  par  lequel  deux  particuliers  se  sont  interdit  respecti- 
vement de  changer  la  direction  d'un  cours  d'eau.  Mais  s'il  y  avait 
lieu  de  pourvoir  à  un  meilleur  mode  d'écoulement  des  eaux 
dans  l'intérêt  des  riverains,  l'administration  serait  seule  com- 
pétente à  statuer  {Ordonnance  du  19  dcceud)re  1821). 

En  général,  toutes  contestations  d'intérêt  privé  entre  particu- 
liers sur  l'application  d'un  règlement  administratif  pour  le  cours 
des  eaux,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  (Ordonnance  du  20 
février  1822). 

Ainsi,  un  tribunal  prononce  valablement  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts,  intentée  par  les  riverains  d'un  cours  d'eau  ré- 
glementé ,  pour  le  préjudice  qui  leur  est  causé  par  l'élévation  don- 
née au  déversoir  d'une  usine  (fiass.,  2  janvier  i832). 

Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  25  mai  i838  sur  les  justi- 
ces de  paix:— Les  juges  de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel,  des 
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entreprises  commises,  dans  l'année ,  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
Tirrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins. 
Cet  article  ajoute  :  sans  préjudice  des  attributions  de  Tautorité 
administrative  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  règle- 
ments. Nous  citons  cette  disposition  législative  comme  complé- 
ment des  principes  sur  la  matière  (  i  ). 

SECTION  DEUXIÈME. 

DU   BORNAGE. 
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d'une  limite  couverte  par  un  mur. 

28.  Précautions  à  prendre  pour  la  pose  des  bornes. 

29 .  Du  tribunal  compétent  pour  juger  P  action. — Des  frais. 

21.  —  Le  bornage  est  un  droit  immobilier ,  appartenant  à  toute 
personne  possédant  à  titre  de  propriétaire ,  à  l'effet  de  faire  déter- 
miner, vis-à-vis  des  propriétaires  voisins,  la  limitation  exacte  de  son 
héritage  et  la  fixation  irrévocable  des  limites. 

22.  —  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguës  (C.  C.  646). 

Celui  qui  demande  le  bornage  n'a  pas  besoin  de  justifier  de  sa 
propriété,  il  suffit  qu'il  possède  à  titre  de  propriétaire,  animo  do- 
mini,  soit  par  lui-même  soit  par  quelqu'un  qui  possède  en  son 
nom,  l'héritage  pour  lequel  il  exerce  l'action  de  bornage.  Sa  pos- 
session le  fait  présumer  propriétaire ,  tant  que  le  véritable  proprié- 
taire ne  se  présente  pas  et  ne  réclame  pas  cette  possession. 

Il  n'est  pas  besoin  que  sa  propriété  soit  irrévocable ,  il  suffit  qu'il 
ait  un  droit  de  propriété,  quand  bien  même  ce  droit  serait  réso- 
luble. 

(i)  Antérieurement  à  la  loi  de  ï838,  l'art.  3  du  C.  de  P.  établissait  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  relativement  aux  entreprises  sur  les  cours  d'eau  commises 
pareillement  dans  Tannée. 
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Ainsi,  par  exemple,  quoique  Facquéreur  à  faculté  de  rachat  ait 
une  propriété  résoluble,  il  peut  demander  le  bornage,  parce 
qu'il  peut  exercer  tous  les  droits  de  son  vendeur  (C.  C.  i665). 

De  même,  le  propriétaire  d'un  héritage  indivis,  auquel  appar- 
tient en  même  temps  un  héritage  particulier,  contigu  de  celui  qui 
est  commun,  peut  requérir  le  bornage,  parce  que  l'indivision  d'un 
héritage  ne  peut  pas  priver  l'un  des  co-propriétaires  de  cet  héri- 
tage de  l'exercice  des  droits  qu'il  a  comme  propriétaire  d'un  fonds 
particulier  contigu  à  celui  qui  est  commun  {L.  2y,ff,  de  servit, 
prœd.  rust.). 

Le  droit  de  bornage  étant  un  droit  immobilier,  il  ne  peut  pas 
être  exercé  par  le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit ,  sans  auto- 
risation du  conseil  de  famille,  laquelle  autorisation  est  absolument 
nécessaire  au  tuteur,  soit  pour  introduire  en  justice  une  action  re- 
lative aux  droits  immobiliers  du  mineur  ou  de  l'interdit ,  soit  pour 
acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits.  Mais  un  tu- 
teur peut  défendre  à  une  demande  en  bornage  ,  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille.  Par  argument  de  l'art.  4^5  du  Code  civil, 
qui  permet  au  tuteur  de  défendre  à  une  demande  en  partage,  sans 
y  être  autorise  par  un  conseil  de  famille  (C.  C.  -464  ,  4^^  >  ^09). 

Le  bornage  ne  pouvant  être  demandé  que  par  un  propriétaire , 
et  contre  un  propriétaire  (C.  C.  646),  il  ne  peut  pas  être  requis  par 
les  usufruitiers,  parce  qu'ils  possèdent  pour  autrui  et  détiennent  pré- 
cairement la  chose  du  propriétaire  (C.  C.  2286). 

Par  la  même  raison ,  il  ne  peut  pas  être  réclamé  par  les  fer- 
miers. 

Ces  derniers ,  par  le  seul  motif  qu'ils  ne  sont  que  détenteurs 
précaires ,  ne  peuvent  pas  même  intenter  d'action  lorsqu'ils  sont 
troublés  dans  l'exercice  d'une  servitude  nécessaire  ou  utile  à  leur 
exploitation.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  7  septembre 
1808,  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Laon,  qui  avait 
admis  un  fermier  à  se  plaindre  du  trouble  qu'il  avait  éprouvé  dans 
la  jouissance  d'un  sentier  nécessaire  à  son  exploitation ,  et  maintenu 
ce  fermier  dans  la  possession  de  ce  sentier. 

Le  même  motif  milite  contre  les  usufruitiers  et  les  emphytéotcs 
à  temps. 

Quoique  les  usufruitiers,  les  emphytéotes  à  temps  et  les  fer- 
miers ne  puissent  pas  demander  le  bornage,  ils  ont  droit  d'exercer 
une  action  contre  le  propriétaire,  pour  le  forcer  à  le  demander. 
Ils  ne  peuvent  pas  même  se  dispenser  d'exercer  cette  action,  lors- 
que le  bornage  devient  nécessaire  pour  faire  cesser  l'usurpation 
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d'une  portion  de  l'héritage  dont  ils  sont  détenteurs,  et  prévenir  la 
prescription ,  dont  ils  sont  responsables. 

On  ne  peut  se  refuser  au  bornage ,  lors  même  que  les  limites  de 
son  héritage  sont  déterminées  par  des  haies ,  des  épines,  des  arbres 
ou  autres  objets  qui  n'ont  pas  le  caractère  usité  àe  bornes,  parce 
que  l'on  ne  doit  pas  confondre  une  limitation  imparfaite,  et  souvent 
variable,  avec  le  bornage  ;  et  quand  bien  même  la  délimitation  est 
exacte,  elle  ne  peut  qu'indiquer  la  ligne  sur  laquelle  doivent 
être  placées  les  bornes,  tandis  que  le  bornage  a  pour  objet  de 
constater  d'une  manière  immuable  cette  délimitation. 

Le  bornage  ne  peut  pas  être  demandé  lorsqu'il  se  trouve  des 
limites  certaines  entre  deux  héritages,  telles  qu'un  chemin  public, 
un  fleuve  ou  une  rivière,  soit  navigable,  soit  flottable;  dans  ce 
cas,  la  demande  serait  sans  motif  (X.  4»  paragr.  1 1 ,  ff-  fin*  reg. 
L.  5,  ibid.). 

Mais  si  les  héritages  sont  séparés  par  une  rivière  qui  appartienne 
à  ceux  dont  elle  traverse  les  propriétés,  cette  rivière  n'empêche 
pas  qu'on  puisse  requérir  le  bornage. 

23.  —  Personne  n'a  droit  de  borner  soi-même  ses  héritages, 
sans  la  participation  et  hors  la  présence  des  parties  intéressées.  Si 
donc  l'une  veut  se  borner,  et  que  l'autre  n'y  consente,  il  est  indis- 
pensable que  la  première  ait  recours  à  la  voie  judiciaire. 

Le  bornage  peut  se  faire  de  deux  maniérés  :  par  jugement  ren- 
du après  expertise  et  souvent  arpentage;  ou  à  l'amiable ,  du  con- 
sentement des  parties  intéressées.  Il  ne  peut  être  fait  à  l'amiable  , 
si  les  parties  ne  sont  pas  toutes  maîtresses  de  leurs  droits. 

il\.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  expertise,  l'expert  doit 
faire  son  rapport,  d'après  :  i*'  les  titres  de  propriété,  lorsqu'ils  sont 
respectivement  représentés,  et  qu'ils  indiquent  les  bornes  et  l'é- 
tendue que  l'héritage  doit  avoir;  i°  les  anciens  procès-verbaux  de 
bornage,  s'il  en  existe;  3°  les  anciennes  bornes,  si  elles  n'ont  point 
été  transportées,  soit  par  les  mutations  des  propriétaires,  ou  en 
conséquence  des  partages,  des  successions,  ou  de  la  volonté  des 
parties;  f\^  les  marques  extérieures  qui  peuvent  faire  présumer  les 
bornes,  ou  d'après  la  possession  respective  des  parties,  si  les  par- 
ties fondent  leurs  droits  sur  cette  possession,  et  si  elle  est  avouée 
ou  jugée  suffisante  pour  leur  faire  acquérir  la  propriété  du  terrain 
qu'elles  réclament. 

L'application  des  titres  de  propriété  exige  beaucoup  d'attention 
de  la  part  des  experts ,  lorsque  ces  titres  sont  multipliés  et  anciens, 
parce  qu'il  est  souvent  fort  difficile  de  fixer  et  reconnaître  l'éten- 
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ilue  des  fonds ,  portée  dans  les  différents  titres ,  à  cause  des  muta* 
tions  des  possesseurs,  de  la  variation  dans  la  dénomination  de  ces 
fonds,  causée  par  Tunion  des  familles,  par  la  néglijjence,  par  la 
perte  d'une  partie  des  titres,  par  le  laps  de  temps,  et  parles  amé- 
liorations ou  les  détériorations  des  héritages  et  les  changements  de 
culture. 

25.  —  Voici  différentes  règles ,  qui  toutes  ont  la  sanction  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence,  à  laide  desquelles  on  peut  ré- 
soudre la  plupart  des  difficultés  qui  se  présentent;  nous  donnons 
ces  règles  à  la  suite  des  mentions  du  rapport,  afin  de  mettre  l'ex- 
pert à  même  de  donner  son  avis  suivant  la  mission  à  lui  confiée 
par  le  juge. 

S'il  est  constaté  par  les  titres  ou  par  les  anciens  procès-verhaux 
de  bornage,  que  l'un  des  voisins  a  plus  que  la  contenance  qu'il 
doit  avoir,  et  que  Tautre  en  a  moins,  on  doit  parfaire  ce  qui 
manque  à  celui-ci ,  avec  ce  que  l'autre  a  de  plus,  sauf  les  droits  ré- 
sultant de  la  prescription  dans  les  cas  où  elle  a  pu  être  acquise. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  contenance  de  deux  héritages  qui 
ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  ce  même  proprié- 
taire, en  vendant  un  de  ces  héritages,  en  ait  fixé  les  confins  autre- 
ment qu'ils  ne  le  sont  par  des  fjornes,  il  ne  faut  pas  se-régler  sur 
les  anciennes  bornes ,  mais  sur  l'acte  de  vente  contenant  renon- 
ciation de  l'ancien  propriétaire. 

Si,  dans  un  bornage,  l'obscurité  est  telle  qu'on  ne  puisse, par 
aucune  voie ,  déterminer  les  confins  des  héritages  à  borner,  on 
peut  ou  partager  ce  qui  est  en  contestation,  ou  l'adjuger  à  l'un  des 
voisins,  en  l'obligeant  à  quelque  retour  envers  l'autre,  ou,  enfin, 
adjuger  à  chaque  partie  une  portion  du  terrain  contentieux,  sui- 
vant qu'il  paraît  que  la  propriété  lui  appartient  (  ff,  fin.  regwid,), 

Lorsqu'on  pose  des  bornes  entre  deux  héritages  séparés  par  un 
fossé  qui  appartient  à  l'un  des  deux  propriétaires ,  elles  doivent 
être  mises  à  33  centimètres  de  distance  du  bord  du  fossé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  du  fossé  n'a  pas  laisse 
cette  distance  entre  son  fossé  et  l'héritage  voisin. 

Si,  dans  la  ligne  séparative  de  deux  héritages,  il  se  trouve  un 
arbre  qui  étende  ses  racines  et  ses  branches  sur  les  deux  héri- 
tages, il  appartient  à  chaque  voisin  pour  moitié;  si  l'un  a  recueilli 
seul  les  fruits,  il  en  doit  tenir  compte  à  l'autre;  ce  qui  provient 
de  l'émonde  ,  ou  la  valeur  même  de  l'arbre ,  quand  il  est  abattu , 
doit  être  également  parugé.  Si  le  principal  tronc  d'un  arbre  sort 
de  terre  dans  le  terrain  dç  Tun  des  voisins ,  il  appartient  au  pro- 
Experls»  y 
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priétaire  de  ce  terrain ,  sauf  le  droit  du  propriétaire  voisin  de  de- 
mander la  coupe  des  branches  qui  avancent  sur  sa  propriété,  et  de 
couper  lui-même  les  racines  qui  sont  dans  la  même  condition 
(C.C.  672,  673). 

Le  propriétaire  qui  demande  le  bornage  ne  peut  pas  exiger  que 
les  propriétés  contiguës  soient  préalablement  arpentées ,  lorsqu'il 
n'articule  aucune  anticipation  ,  et  qu'on  lui  oppose  une  possession 
trentenaire.  Le  bornage  doit  alors  se  faire  dans  les  limites  de  la 
possession  (  Orléans ,  i!{  août  1 8 1 6  ). 

26.  —  On  appelle  en  général  bornes ,  toute  séparation ,  naturelle 
ou  artificielle ,  qui  marque  les  confins  ou  la  division  de  deux  héri- 
tages contigus. 

On  en  distingue  de  trois  espèces. 

La  première  espèce  est  celle  des  bornes  proprement  dites;  elles 
consistent  tantôt  dans  une  grosse  pierre  plantée  dans  la  terre, 
sous  laquelle  ou  aux  côtés  de  laquelle  on  place  d'autres  pierres , 
des  morceaux  de  tuiles,  du  charbon  ou  autres  objets,  qu'on  ap- 
pelle, suivant  les  différents  pays,  garants^  témoins,  perdraux  ou 
filleules;  tantôt  dans  une  pierre  au-dessus  de  laquelle,  ou  à  côté 
de  laquelle  on  place  hors  de  terre  des  morceaux  de  métal  ou  quel- 
que marque  qui  paraisse  évidemment  travaillée  de  main  d'homme, 
afin  de  certifier  que  la  pierre  ne  se  trouve  pas  là  par  hasard  ; 
tantôt  enfin ,  en  des  croix  et  autres  marques  gravées  sur  des  ro- 
chers, ou  sur  des  arbres  plantés  contradictoirement  sur  les  limites. 

La  seconde  espèce  est  celle  que  l'on  appelle  limites  naturelles , 
telles  que  sont  les  montagnes,  la  mer,  les  rivières,  les  ruisseaux, 
les  ravins  ou  fossés  invariables,  les  tertres,  les  rochers,  les  routes, 
les  chemins  publics  ou  vicinaux. 

Enfin,  la  troisième  espèce  de  bornes  consiste  dans  les  sépara- 
tions avec  lesquelles  on  clôt  les  héritages,  telles  que  les  murs,  les 
haies  vives,  les  fossés,  etc. 

On  donne  à  la  première  espèce  le  nom  de  bornes  mobiles ,  parce 
qu'elles  peuvent  être  placées  et  déplacées  par  la  main  des  hommes, 
et  aux  deux  autres  le  nom  de  bornes  immobiles. 

Le  plus  souvent,  les  bornes  qui  séparent  les  terres  des  particu- 
liers ne  sont  point  apparentes ,  surtout  dans  les  bois ,  où  la  terre 
s'élève  peu  à  peu  par  le  débris  des  feuilles  qui  tombent  annuelle- 
ment des  arbres;  les  experts  doivent  donc  faire  des  fouilles  aux 
endroits  où  ils  jugent  qu'il  pourrait  y  avoir  des  bornes  :  elles  sont 
toujours  plantées  aux  angles  que  forment  les  héritages.  Lors- 
qu'elles se  retrouvent  et  sont  reconnues  pour  bornes ,  la  difficulté 
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est  levée,  si  les  possessions  respectives  sont  conformes  aux  bornes; 
mais  si  la  possession  n'est  pas  conforme  aux  bornes,  soit ,  comme 
il  arrive  quelquefois,  parce  que  les  bornes  découvertes  ont  été  fur- 
tivement posées,  soit  parce  que  l'un  des  propriétaires  aura  né- 
gligé de  les  faire  enlever ,  sur  ce  qu'il  ne  croyait  pas  utile  de  le 
faire  j  en  raison  de  ce  que  sa  propriété  lui  paraissait  assurée  par 
un  contrat  qu'il  n'imaginait  pas  pouvoir  perdre;  c'est,  comme 
dans  le  cas  de  fausse  énonciation  des  titres ,  la  possession ,  lors- 
qu'elle a  duré  le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  qui  doit  servir 
à  trancher  la  difficulté. 

Les  limites  naturelles  sont  pareillement  susceptibles  de  plusieurs 
observations. 

Les  tertres  sont  toujours  présumés  appartenir  à  ceux  qui  pos- 
sèdent les  fonds  supérieurs,  par  la  raison  qu'ils  soutiennent  ces 
fonds.  Il  faudrait  un  titre,  une  possession,  ou  des  bornes  à  l'abri 
de  toute  contestation  pour  les  adjuger  au  fonds  inférieur. 

Quant  au  rivage  de  la  mer,  il  ne  peut  jamais  être  censé  partie 
des  héritages  qui  Tavoisinent. 

On  répute  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  et 
découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  le 
flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves  (  Ordonnance  de  La  ma- 
rine, de  1681 ,  titre  7  ,  art.  i^^). 

Cette  loi  ne  parle  que  des  bords  de  la  mer ,  et  non  de  ceux  des 
rivières  navigables.  Elle  ne  parle  que  des  grèves  qui  sont  sur  le 
bord  de  la  mer,  et  non  des  terres  cultivées  au  bord  des  rivières; 
d'où  il  suit  que  la  marée  qui  couvre  périodiquement  les  rives  des 
fleuves  navigables  n'opère  aucun  changement  dans  la  propriété, 
parce  que  les  terres  n'en  sont  pas  moins  susceptibles  de  cul- 
ture (i);  ainsi,  quoiqu'elles  soient  couvertes  par  le  flux  et  le  re- 
flux de  la  mer,  elles  n'en  sont  pas  moins  une  propriété  particu- 
lière ,  et  ont  par  conséquent  pour  bornes  les  rives  des  fleuves. 

A  l'égard  des  ruisseaux,  des  rivières  non  navigables  et  flottables, 
le  milieu  du  courant  de  l'eau  doit  être  regardé  comme  la  limite 
des  fonds  contigus.  Chacun  doit  jouir  jusque-là  de  tous  ses  avan- 
tages. S'il  y  a  quelque  chose  au  milieu,  elle  est  commune,  ou, 
pour  mieux  dire,  elle  appartient,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci- 
dessus  ,  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés ,  à  partir  de  la 
ligne  que  l'on  suppose  tracée  au  milieu  du  cours  d'eau. 

Il  en  est  de  même  des  cours  d'eau  appelés  torrents,  parce  qu'ils 

(1)  Arrêts  rendus  en  la  grande  direction  des  finances,  les  6  août  et  i3  décembre 
1771,  et  37  juillet  1778. 
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ne  sont  pas  perpétuels  (i),  s'il  n'existe  aucun  titre  qui  prouve  que  le 
lit  du  torrent  appartient  à  l'un  des  propriétaires  riverains  de  ce  lit. 

Nous  nous  occuperons,  en  traitant  des  servitudes,  du  bornage 
qui  résulte  des  murs,  des  fossés  et  des  haies.  La  première  ques- 
tion à  résoudre,  est  celle  de  savoir  si  ces  limites  sont  ou  non  mi- 
toyennes. En  ce  qui  concerne  les  murs,  s'il  n'y  a  point  de  mitoyen- 
neté ,  c'est  en  général  le  bord  du  mur  opposé  à  l'héritage  sur 
lequel  le  mur  est  situé  qui  forme  la  ligne  de  séparation  que  l'on 
cherche. 

27.  —  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  l'excellent  ouvrage  de 
Desgodets,  dont  les  écrits  forment,  pour  ainsi  dire,  jurispru- 
dence, sur  le  tracé  d'une  limite  que  recouvre  un  mur,  limite, 
comme  on  le  va  voir,  souvent  fort  difficile  à  bien  établir.  On  com- 
prend toute  l'importance  de  la  précision ,  en  réfléchissant  à  la-  va- 
leur extrême  qu'acquièrent  les  terrains  dans  les  villes. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  mitoyenneté,  la  ligne  de  séparation  des 
héritages  est  celle  du  milieu,  ou  de  l'épaisseur  du  mur  ou  de  la 
haie,  ou  de  la  largeur  du  fossé.  On  ne  comprend  point  dans  l'é- 
paisseur d'un  mur  mitoyen  celle  des  contre-murs  qui  s'y  trouvent 
adossés,  soit  pour  soutenir  la  poussée  des  terres  plus  élevées  d'un 
côté  que  de  l'autre,  soit  pour  empêcher  la  fdtration  des  eaux,  ou 
pour  tout  autre  motif.  La  raison  en  est  que  les  contre-murs  sont 
toujours  censés  appartenir  à  ceux  qui  sont  obligés  de  les  con- 
struire ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  l'alignement  d'un  ancien  mur 
construit,  dans  l'origine,  sur  un  terrain  qui  est  au  même  niveau 
des  deux  côtés,  c'est  au  droit  de  l'ancien  sol,  ou  rez-de-chaussée , 
que  l'on  doit  prendre  cet  alignement,  précisément  au-dessus  de 
Tempatement;  et  l'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  l'aplomb  et  à 
Talignement  de  l'élévation  du  haut,  qui  est  exposée  à  se  déverser, 
tandis  que  le  rez-de-chaussée  est  supposé  ne  pouvoir  pas  changer , 
et  ne  peut  éprouver  que  très-peu  de  changement. 

Il  faut  suivre  l'alignement  de  l'ancien  mur  immédiatement  au- 
dessus  de  sa  fondation,  soit  qu'il  y  ait  empâtement  ou  qu'il  n'y  en 
ait  point,  soit  que  les  empâtements  soient  inégaux ,  ou  qu'il  n'y  en 
ait  que  d'un  côté ,  soit  que  la  fondation  soit  inégale  et  en  porte-à- 
faux  ,  parce  que  l'ouvrier  peut  s'être  trompé  en  faisant  la  fonda- 
tion, tant  par  la  profondeur  d'icelle  que  par  l'embarras  des  contre- 
fiches  et  autres  inconvénients,  et  qu'il  se  fait  aussi  quelquefois 

(a)  Torrens  est  quod  perenne  non  est.  (I.  i,  §  2;//.  de  fiumine.) 
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des  reprises  en  fondation,  dont  le  milieu  de  l'épaisseur  ne  se  ren- 
contre pas  sous  le  milieu  du  mur;  soit  enfin  qu'il  y  ait  des  caves 
des  deux  côtés,  ou  qu'il  n'y  en  ait  que  d'un  côté,  parce  que,  lors- 
qu'il y  a  des  caves  d'un  côté  et  d'autre  d'un  mur  mitoyen,  presque 
toujours  les  voûtes  sont  cintrées  d'un  côté  du  mur  mitoyen,  et 
portent  sur  des  contre-murs,  à  l'alignement  desquels  les  voisins 
ne  sont  jamais  appelés,  qui  n'ont  d'ailleurs  que  très-rarement 
l'épaisseur  fixée  par  les  règlements  et  l'usage,  au  moyen  de  ce  que 
cette  épaisseur  se  prend,  de  chaque  côté,  sur  le  terrain  de  chacun 
des  propriétaires,  et  se  trouve  très-souvent  augmentée,  surtout 
dans  les  anciennes  constructions,  par  des  reprises  faites  après 
coup;  parce  que  si  les  voûtes  des  caves  ne  portent  point  du  côté 
du  mur  mitoyen,  et  que  ce  mur  serve  de  pignon  à  ces  voûtes,  on 
peut  avoir  fait  des  reprises  à  mi-mur  dans  ce  mur  mitoyen,  sans 
que  Taulre  voisin  s'en  soit  aperçu,  à  cause  de  la  grande  épaisseur 
qu'ont  ordinairement  les  murs  en  fondation;  parce  qu'enfin, 
quand  bien  même  un  mur  mitoyen  en  fondation  serait  déversé 
d'un  côté  et  à  fruit  de  l'autre ,  ce  ne  serait  pas  une  conséquence 
que  le  pied  du  mur  au  rez-de-chaussée  fût  sorti  de  son  aligne- 
ment, les  voûtes  entretenant,  au  rez-de-chaussée,  le  pied  du  mur 
mitoyen . 

Lorsque  le  rez-de-chaussée  a  été  rehaussé  par  des  terres  rap- 
portées également  des  deux  côtés ,  depuis  la  construction  du  mur, 
l'on  doit  faire  des  tranchées  de  côté  et  d'autre ,  jusqu'à  l'empate- 
meut  de  l'ancienne  fondation ,  pour  avoir  l'alignement  et  l'épais- 
seur du  mur,  précisément  au-dessus  dudit  empâtement.  L'on  doit 
observer  la  même  chose  lorsque  le  sol  a  été  exhaussé  d'un  seul  côté, 
ou  lorsqu'il  a  été  abaissé,  soit  des  deux  côtés,  soit  d'un  seul  côté. 

Il  se  rencontre  souvent  que  les  murs  en  fondation  qui  se  font 
dans  un  terrain  plein ,  ne  sont  pas  dressés  dans  leurs  parements 
dans  les  terres,  et  ne  sont  pas  d'égale  épaisseur  dans  toute  leur 
longueur;  que,  conséquemment,  ils  ne  peuvent  faire  connaître  si  le 
déversement  du  mur  en  élévation  au  rez-de-chaussée  a  fait  changer 
son  alignement,  lequel  fait  quelquefois  des  plis  et  des  coudes,  quoi- 
qu'il ait  été  construit  originairement  en  ligne  droite.  On  observe  si 
les  endroits  où  il  se  trouve  des  plis  et  des  coudes  font  un  angle,  ou 
si  le  parement  du  mur  fait  une  ligne  courbe;  car  si  les  plis  ou  les  cou- 
des forment  un  angle  droit  au  droit  du  rez-de-chaussée,  et  que  les 
portions  entre  Icsdits  angles  ou  coudes,  ainsi  que  les  extrémités  du 
mur,  soient  en  ligne  droite ,  c'est  une  preuve  que  le  mur  a  été  ori- 
ginairement construit  avec  plis  ou  coudes.  Mais  si  son  alignement 
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est  en  courbière,  et  que  le  parement  des  pierres  soit  taillé  droit, 
c'est  un  indice  que  le  mur  était  originairement  en  droite  ligne, 
d'une  extrémité  à  l'autre,  et  que  le  mur  déversant  de  l'élévation 
à  fait  fléchir  la  fondation  plus  d'un  côté  que  de  l'autre,  particu- 
lièrement s'il  y  a  des  terres  rapportées,  ou  que  le  terrain  soit  léger 
et  sablonneux. 

Lorsque  les  propriétaires  d'un  mur  mitoyen  qui  a  des  plis  et  cou- 
des conviennent  de  les  supprimer  ou  d'en  diminuer  le  nombre, 
ce  qui  rend  leur  mur  bien  plus  fort  et  d'une  bien  meilleure  con- 
struction j  les  experts  doivent,  autant  qu'ils  le  pourront,  prendre 
8ur  la  place  de  l'un  ou  de  l'autre  des  propriétaires  une  égale  por- 
tion de  terrain  ,  en  rentrant  l'alignement  sur  l'un  ,  et  en  le  faisant 
ressortir  sur  l'autre  le  plus  également  qu'il  leur  sera  possible.  Mais 
toutes  les  fois  qu'ils  font  de  pareilles  opérations ,  il  faut  qu'ils  y 
soient  autorisés  par  le  consentement  mutuel ,  et  par  écrit,  de  tou- 
tes les  parties  intéressées  (  Desgodets  et  Goupy ,  son  commentateur, 
sur  Cart.  187  de  la  Coutume  de  Paris). 

Lorsqu'un  mur  mitoyen  est  situé  en  travers,  sur  le  penchant 
d'une  colline ,  en  sorte  que  le  rez-de-chaussée  d'un  terrain  est  plus 
élevé  que  l'autre ,  et  qu'il  y  a  un  talus  pour  soutenir  les  terres  de- 
puis le  bas  du  rez-de-chaussée  jusqu'au  plus  haut,  l'alignement 
qu'on  lui  a  donné  du  côté  le  plus  bas  est  celui  auquel  on  doit  se 
conformer;  et  si  le  propriétaire  de  l'héritage  le  plus  haut  demande 
que  le  mur  soit  reconstruit  aplomb ,  afin  d'éviter  la  perte  du  ter- 
rain dont  il  est  privé  parle  talus,  on  ne  peut  pas  le  lui  refuser.  Il 
est  seulement  obligé  à  construire,  depuis  le  bas^u  rez-de-chaussée 
jusqu'au  sien ,  un  mur  de  telle  épaisseur  qu'il  puisse  soutenir  la 
poussée  des  terres  sans  talus ,  parce  qu'il  est  à  présumer  que  le  pro- 
priétaire du  plus  bas  rez-de-chaussée  n'aura  pas  souffert  que  l'on 
ait  anticipé  sur  son  terrain  pour  prendre  l'inclinaison  du  talus ,  à 
la  construction  duquel  il  n'avait  aucun  intérêt,  et  que,  par  cette 
raison ,  le  pied  du  talus  n'a  dû  commencer  à  être  planté  qu'à  l'en- 
droit où  serait  assis  le  mur  mitoyen ,  si  les  deux  rez-de-chaussée 
avaient  été  d'égale  hauteur. 

28.  —  Après  que  les  experts  ont  reconnu  et  fixé  la  ligne  de  sé- 
paration de  deux  héritages  ,  soit  qu'elle  soit  d'une  ou  de  plusieurs 
lignes  droites,  soit  qu'elle  forme  des  angles,  il  faut  qu'ils  prennent 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  que  l'alignement  sera 
suivi  par  les  ouvriers,  et  qu'il  en  reste  des  indices.  A  cet  effet,  ils 
doivent  choisir  dans  les  héritages  voisins  quelques  objets  qui  ne 
soient  pas  sujets  à  être  déplacés,  et  peu  éloignés  de  l'endroit  où  le 
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mur,  la  haie  ou  le  fossé  doivent  être  établis,  et  faire  sur  chacun 
de  ces  objets  une  marque  quelconque ,  qu'on  nomme  repaire  ou 
repère  ;  ils  indiqueront  que  le  mur  doit  être  bâti ,  le  fossé  creusé ,  ou 
la  haie  plantée,  à  telle  distance  de  chaque  repère ,  et  qu'il  aura 
telle  épaisseur  ou  telle  largeur. 

S'il  n'existe  point  d'objets  propres  à  faire  des  repères,  on ie  Sert 
de  bornes ,  que  Ton  place  aux  endroits  convenables. 

Les  experts  doivent  faire  mention ,  dans  leur  rapport,  des  repè- 
res qu'ils  ont  choisis.  Il  vaut  encore  mieux  qu'ils  joignent  à  ce  rap- 
port un  plan  des  héritages  voisins ,  sur  lequel  ils  marquent  l'ali- 
gnement qu'ils  ont  donné ,  de  manière  que  l'on  puisse  en  tout 
temps  le  reconnaître,  sans  avoir  besoin  d^autres  renseignements. 
(Architecture  pratique  de  Bullet^  pag^  6ï2,et  suiv.) 

Pour  borner  un  héritage  terminé  de  tous  les  côtés  par  des  lignes 
droites,  il  suffit  de  placer  des  bornes  aux  quatre  angles  que  for- 
ment ces  lignes. 

On  ne  doitmênre  s'écarter  de  cette  règle  que  lorsque  la  pente  du 
terrain ,  ou  sa  trop  grande  étendue ,  fait  que  l'on  ne  pourrait  pas 
aisément  d'une  borne  apercevoir  l'autre;  il  faut  alors  planter  des 
bornes  de  distance  en  distance. 

Mais  pour  borner  un  héritage  terminé  par  une  ligne  circulaire 
ou  elliptique,  il  faut  autre  chose  que  des  bornes  plantées  de  dis- 
tance en  distance;  il  faut  un  mur,  une  haie  ou  un  fossé ,  ou  bien 
lever  un  plan  de  terrain ,  que  l'on  joint  au  procès-verbal  d'arpen- 
tage et  de  bornage,  et  dans  lequel  on  indique  que  la  ligne  qui  doit 
être  tirée  de  tel  point  à  tel  point,  est  circulaire ,  ou  forme  telle 
courbure  d'un  côté  ou  d'un  autre. 

Quand  un  terrain  est  irrégulier,  et  forme  des  angles  rentrants 
ou  saillants ,  par  rapport  aux  héritages  voisins,  on  plante  des  bor- 
nes au  sommet  de  chaque  angle. 

Il  n'est  pas  permis  d'arracher  les  bornes  qui  ont  été  plantées 
d'autorité  de  justice  ou  à  l'amiable,  quand  même  on  se  pourvoi- 
rait contre  le  bornage  qui  a  été  exécuté ,  ou  contre  le  jugement  en 
vertu  duquel  il  a  été  fait.  Dans  le  cas  où  un  semblable  déplace- 
ment aurait  lieu,  la  partie  lésée  pourrait  se  pourvoir,  en  rétablisse- 
ment de  bornes,  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'im- 
meuble (C  «fe  P.  3),  qui  ordonnerait  le  rétablissement,  sans 
entrer  dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  bornes  doi- 
vent ou  ne  doivent  pas  rester. 

Il  suit  de  là,  qu'un  bornage  qui  serait  fait  par  une  seule  partie ^ 
en  l'absence  ou  sans  le  concours  de  l'autre,  serait  non-seule- 
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ment  irrégulier  et  sans  force  obligatoire,  mais  encore  qu'il  en  résul- 
terait un  trouble  de  possession,  à  raison  duquel  la  partie  troublée 
pourrait  intenter  complainte  devant  le  juge  de  paix  (3,  C.  de  P.  ; 
444»  Code  Pénal;  Cass.,  27  août  1829). 

2g.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  une  action  en 
bornage  ,  est  la  justice  de  paix  soit  de  la  situation  des  immeubles, 
soit  du  domicile  du  défendeur.  L'article  6  de  la  loi  du  25  mai 
i838  a  déterminé  cette  compétence  qui  avait  été  contestée.  Et, 
quant  au  cboix  que  le  demandeur  peut  faire  du  tribunal  auquel 
il  veut  porter  son  action,  ce  choix  résulte  du  caractère  mixte  de 
l'action  en  bornage. 

Le  bornage  se  fait  à  frais  communs  (C.  C.  646)  ;  mais  s'il 
donne  lieu  à  quelques  contestations ,  c'est  à  celui  qui  succombe  à 
payer  les  frais  de  la  contestation;  si  même  l'opération  du  bornage 
a  été  nécessitée  par  le  déplacement  de  bornes,  fait  par  l'un  des 
deux  propriétaires  ou  par  des  personnes  dont  il  est  responsable, 
c'est  à  ce  propriétaire  seul  à  payer  les  dépenses  de  cette  opération. 

SECTION  TROISIÈME. 

I)K    LA    CLOTURE. 

30.  Définilîon.  Droit  de  se  clore. 

3 1 .  Texte  de  l'article  39 1  du  Code  Pénal. 

32.  De  la  clôture ,  relativement  au  droit  de  parcours  en  vaine  pâ- 

turc. 

33.  De  la  clôture,  relativement  au  droit  de  chasse. 

3o.  —  On  donne  le  nom  de  terrain  clos,  à  un  espace  de  terre 
renfermé  dans  une  enceinte  faisant  obstacle  à  toute  communica- 
lion  avec  les  héritages  voisins. 

Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  à  fournir  un 
passage  de  la  manière  dont  nous  Texpliquerons  ci-après,  pour  l'ex- 
ploitation des  héritages  renfermés  de  toutes  parts  dans  celui  qu'il 
fait  clore  (C.  C.  647). 

3  f .  —  La  loi  pénale  énumère  ainsi  les  clôtures  :  Est  réputé  parc 
ou  enclos,  tout  terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de  claies, 
de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs  de  quelque  es- 
pèce de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la 
profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures, 
quand  il  n'y  aurait  pas  de  portes  fermant  à  clef,  ou  autrement,  ou 
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quand  la   porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement 
(C.P.  391). 

32.  —  La  clôture  affranchit  du  droit  de  vaine  pâture  récipro- 
que ou  non  réciproque  entre  particuliers ,  si  ce  droit  n'est  pas 
fondé  en  titre  {Loi  du  28  septembre  179 1  )• 

On  regarde  comme  des  titres  suffisants  pour  établir  le  droit  de 
parcours,  les  jugements,  quoiqu'ils  aient  été  rendus  avant  la  loi 
de  1791  {Cass.y  il{ fructidor  an  ix;  i5  déc.  1808). 

Le  propriétaire  que  des  titres  n'assujettissent  point  au  droit  de 
parcours ,  et  qui  veut  se  clore ,  perd  son  droit  au  parcours  et  à  la 
vaine  pâture ,  à  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait  (C.  C.  648). 

Ainsi,  s'il  est  propriétaire  de  cinquante  hectares  de  terre,  et 
qu'il  en  fasse  clore  vingt-cinq,  il  ne  peut  plus  jouir  du  droit  de 
parcours  que  pour  la  moitié  des  bestiaux  pour  lesquels  il  en  jouis- 
sait avant  d'avoir  clos  la  moitié  de  ses  héritages. 

Le  droit  de  parcours  sur  un  héritage  peut  être  consenti  à  titre 
de  servitude  réelle  au  profit  du  propriétaire  d'un  autre  héritage 
déterminé.  Dans  ce  cas,  le  droit  du  propriétaire  dominant  passe 
à  celui  auquel  il  vend  son  fonds,  car  le  parcours  constitue  une  vé- 
ritable servitude,  et  non  un  droit  de  co-propriété. 

33.  —  Enfin,  la  loi  du  3  mai  i844  ^  >  dans  son  article  2 ,  con- 
stitué un  privilège  au  profit  de  celui  dont  l'habitation  est  attenante 
à  un  terrain  clos,  en  décidant  qu'il  pourrait  chasser  sur  ce  terrain , 
en  tout  temps  et  sans  permis  de  chasse. 

CHAPITRE  III. 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI. 

34.  Objet  des  servitudes  établies  par  la  loi. 

35.  Division  du  chapitre  en  deux  titres. 

34.  —  Les  servitudes  établies  parla  loi  ont  pour  objet  l'utilité 
publique  ou  communale,  ou  V utilité  des  particuliers  (C.  C.  649). 

35.  —  Nous  allons  traiter,  dans  un  premier  Titre,  des  servitudes 
cpii  ont  pour  objet  l'utilité  publique  et  communale.  Dans  un 
deuxième,  nous  analyserons  celles  qui  concernent  Tutilité  de» 
particuliers. 
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TITRE    PREMIER. 

DES  SERVITUDES  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

36.  But  dp.  ce  titre  et  sa  division. 

36.  —  Afin  de  ne  pas  dépasser  les  limites  que  comporte  notre 
ouvrage ,  nous  examinerons  d'une  manière  succincte  les  servitu- 
des pour  cause  d'utilité  publique.  Tout  ce  qui  les  concerne  étant 
déterminé  par  des  lois  ou  règlements  particuliers ,  il  conviendra 
que  l'expert  les  consulte,  suivant  le  besoin  de  sa  situation. 

Cependant,  et  en  outre  des  cas  d'expertise  que  nous  allons  si- 
gnaler, il  est  des  règles  générales  que  l'homme  de  l'art  ne  peut 
ignorer.  Nous  appellerons  sur  elles  son  attention. 

Ce  litre  se  divisera  en  trois  sections  :  la  première  traitera  du 
chemin  de  halage  et  du  marche-pied;  la  deuxième ,  des  routes  et 
chemins  vicinaux;  la  troisième,  des  servitudes  militaires. 

En  dehors  des  matières  que  nous  venons  d'énumérer,  il  existe 
d'autres  servitudes  pour  cause  d'intérêt  général ,  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  signaler,  ce  sont  :  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  etTusage  d'une  communauté  d'habitants  sur  la 
fontaine  d'un  particulier. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DU    CHEMIN    DE    HALAGE    ET   DU    MARCHE-PIED. 

37.  Obligation  des  proprie'taires  riverains ,  de  laisser  un  chemin 

pour  trait  de  chevaux. 

38.  Cette  obligation  constitue  ujie  servitude.  Conséquence. 
3g.  Indemnité  allouée  pour  le  premier  établissement. 

4o.  Entretien. 

4i.  Du  marche -pied  pour  cours  d  eau  flottable  à  bûche  perdue. 

42.  Des  canaux. 

37.  —  C'est  l'article  7  du  titre  18  de  l'ordonnance  de  1669 
qui  impose  l'obligation  aux  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau 
navigable  ,  de  laisser  libre  un  certain  espace  de  terre  aboutissant 
à  l'eau  et  destiné  à  faciliter  la  navigation.  ((  Les  propriétaires  des 
»  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  laisseront ,  le 
»  long  des  bords ,  24  pieds ,  au  moins ,  de  place  en  largeur , 
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»  pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux,  sans  qu'ils  puissent 
»  planter  arbre  ,  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que  3o  pieds, 
»  du  côté  que  les  Bateaux  se  tirent,  et  lo  pieds  de  l'autre  bord, 
»  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  confiscation  des  arbres, 
»  et  d'être ,  les  contrevenants ,  condamnés  à  réparer  et  à  remettre 
»  les  chemins  en  état,  à  leurs  frais.   » 

Il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article ,  que  les  riverains  des 
bras  d'un  cours  d'eau  navigable ,  ne  sont  pas  tenus  à  laisser  de 
chemin  de  halage.  En  effet ,  ces  cours  d'eau ,  quoique  dépendant 
du  domaine  public,  quoiqu'accessoires  du  fleuve,  n'étant  pas  navi- 
gables ,  ne  peuvent  imposer  une  servitude  qui  n'a  pour  but  que  la 
navigation;  mais  nul  doute  que,  dans  le  cas  où,  par  des  travaux 
ou  tout  autre  motif,  le  bras  deviendrait  navigable,  les  riverains 
seraient  tenus  à  supporter  la  servitude  de  halage. 

38.  —  L'obligation  de  laisser  un  chemin  de  halage ,  ne  consti- 
tue pour  le  propriétaire  riverain  qu'une  simple  servitude ,  et  tie  le 
dépouille  pas  de  la  propriété  du  terrain.  Cette  distinction  avait  été 
originairement  contestée ,  mais  il  ne  peut  plus  rester  aucun  doute 
dans  les  esprits,  depuis  la  discussion  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale. 
Les  conséquences  de  cette  décision  ont  ce  grand  intérêt,  que  la 
servitude  de  halage  ne  peut  être  étendue  au-delà  de  la  limite 
qui  lui  est  assignée  par  l'ordonnance  de  1669.  Ainsi,  tout  autre 
que  le  propriétaire  ne  peut  se  servir  du  chemin  de  halage  pour 
puiser  de  l'eau,  abreuver  des  bestiaux,  y  pêcher  à  la  ligne,  et 
notamment  pour  le  service  des  héritages  voisins  ou  les  besoins  de 
l'agriculture.  Enfin,  par  arrêt  de  rejet  du  11  juin  1822  (rapporté 
par  M.  Duriel),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  navigateurs 
ne  pouvaient  amarrer  leurs  câbles,  déposer  des  objets  sur  la  rive, 
que  dans  un  cas  de  péril  imminent,  et  pour  absolue  nécessité,  et 
que  si  le  séjour  se  prolongeait,  ou  de  semblables  faits  se  repro- 
duisaient fréquemment,  le  riverain  aurait  droit  à  une  indem- 
nité. 

39.  —  Ceci  admis,  que  le  halage  constitue  une  servitude, on  se 
demande  si ,  par  application  des  principes  généraux  sur  les  servi- 
ces fonciers,  une  indemnité  est  due  aux  propriétaires  sur  les  ter- 
rains desquels  on  établit  le  halage.  Un  décret  du  22  janvier  1808 
a  décidé  cette  question  en  portant  :  «  qu'il  sera  payé  aux  riverains 
»  des  fleuves  ou  rivières  où  la  navigation  n'existait  pas,  et  où  elle 
»  s'établira,  une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'ils 
n  éprouveront.  »  Mais  que  décider,  relativement  aux  cas  où,  par 
suite  soit  de  force  majeure ,  telle  que  changement  dans  le  lit  du 
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cours  d'eau  ,  soit  de  travaux  d'art,  le  chemin  de  halage  se  trouve 
porte'  d'une  rive  sur  l'autre,  ou  maintenu  sur  les  deux  rives?  Il  nous 
semble  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  indemnité  au  profit  du  proprié- 
taire dépossédé,  par  cette  raison,  que  cette  servitude,  comme 
toute  autre ,  se  règle  par  son  titre  constitutif,  qui  est  l'ordonnance 
de  1669;  que  si,  dans  un  intérêt  public,  une  modification  est  ap- 
portée à  la  situation  faite ,  c^est  à  l'intérêt  public  à  indemniser 
rintérêt  privé.  Mais  si,  dans  un  temps  éloigné,  les  choses  étaient 
dans  l'état  où  elles  se  retrouvent  depuis,  il  n'y  a  lieu  à  indem- 
nité, car  cette  servitude  est  permanente,  et  résulte  du  passage 
même  du  cours  d'eau. 

Sans  nul  doute ,  le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  ne  s'exerce 
plus  le  halage ,  reprend  son  terrain  et  le  cultive  comme  il  l'en- 
tend, mais  sans  pouvoir  toutefois  planter  ou  établir  de  clôture  en 
contravention  à  l'ordonnance. 

C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  décider  l'utilité  et  l'établisse- 
ment des  marche-pieds  et  chemin  de  halage  ;  c'est,  de  la  part  de 
ce  fonctionnaire ,  un  acte  purement  administratif,  comme  tel , 
non  sujet  à  recours  au  Conseil  d'Etat  de  la  part  des  riverains,  qui 
peuvent  seulement  s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur. 

L'indemnité  est  fixée  par  le  Conseil  de  préfecture,  quant  à  sa 
quotité ,  par  cette  raison  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  expropriation  , 
mais  seulement  de  l'établissement  d'un  service  foncier.  Cette 
même  raison  a  fait  juger  par  le  Conseil  d'Etat,  que  le  paiement  de 
l'indemnité  ne  devait  pas  être  préalable  à  la  mise  en  activité  du 
halage.  Cela  est  à  tort,  suivant  nous,  car  enlever  à  un  individu 
un  usufruit  pour  un  temps  indéfini,  c'est  l'exproprier  de  son  usu- 
fruit ,  et  il  y  aurait  lieu  à  appliquer,  en  ce  cas  comme  en  tout  au- 
tre ,  les  mesures  de  l'expropriation. 

40.  —  L'entretien  du  chemin  de  halage  est  naturellement  à  la 
charge  de  l'Etat,  comme  celui  de  toute  route  royale j  mais  ici  se 
présente  une  question  :  si  l'eau  emporte  une  portion  du  chemin  , 
peut-il  être  reporté  plus  avant  dans  les  terres  sans  indemnité.  Une 
réponse  affirmative,  quoique  peu  favorable  aux  riverains,  nous 
semble  ne  pouvoir  pas  faire  de  doute ,  car  la  servitude  grève  l'hé- 
ritage indépendamment  des  modifications  que  le  temps  ou  les 
événements  de  force  majeure  lui  font  subir  ;  et  de  même  que  le 
riverain  doit  profiter  des  atterrissements,  il  doit  supporter  l'enlè- 
vement des  terres,  sauf  à  se  défendre  contre  l'envahissement  des 
eaux,  comme  il  le  juge  convenable.  Ce  principe  doit  être  absolu 
dans  son  application.    Ainsi ,  le   riverain    n'aura  droit  à  au- 
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cune  indemnité  pour  destruction  de  clôture,  enlèvement  d'ar- 
bres ,  etc. 

4i.  —  Un  arrêté  du  Directoire,  du  i3  nivôse  an  v,  remettant 
en  vigueur  une  ancienne  ordonnance ,  imposa  aux  propriétaires 
riverains  des  cours  d'eau  flottables  à  bûcbes  perdues ,  l'obligation 
de  :  «  laisser  le  long  des  bords  4  pieds  pour  le  passage  des  em- 
»  ployés  à  la  conduite  des  flots.   » 

Tout  ce  qui  concerne  le  temps  où  doit  régner  cette  servitude , 
son  mode  d'exercice,  est  déterminé  par  des  ordonnances  préfecto- 
rales ,  rendues  dans  les  termes  que  nous  avons  examinés  en  trai- 
tant des  cours  d'eau. 

42.  —  Les  canaux  creusés  de  main  d'homme  n'entraînent  pas 
avec  eux  la  servitude  du  halage.  La  plupart  du  temps  ce  sont  des 
sociétés  particulières  qui,  dans  un  intérêt  général,  quant  au  ré- 
sultat ,  mais  particulier ,  quant  au  but ,  exécutent  ces  travaux , 
dont  elles  jouissent ,  et  à  Tégard  desquels  elles  doivent  tout  dis- 
poser pour  que  cette  jouissance  soit  complète  et  exclusive. 

SECTION  DEUXIÈME. 

SERVITUDE    DÉRIVANT    DU    PASSAGE     DES     ROUTES     ET   CHEMINS 
VICINAUX. 

43.  Classement, 

44-  arbres  et  fossés  le  long  des  routes. 

45.  Chemins  vicinaux  ,  leur  classement.  Indemnité  pour  dépos- 

session. 

46.  Entretien, 

47.  Expertises  prévues  par  la  loi  :  1°  Dégradations  ;  2**  Indem- 

nité résultant  d'occupation  temporaire. 

48.  NominaJtion  des  experts. 

49.  Chemins  commurmux. 

50.  Déclassement.  Prescription. 

43.  — Voici  comment  un  décret  du  16  décembre  181 1  déter- 
mine le  classement  des  routes  : 

Art.  i*'.  —  Toutes  les  routes  de  notre  Empire  sont  divisées*  en 
routes  impériales  et  routes  départementales. 

Art.  ?..  Les  routes  impériales  sont  de  trois  classe-s 

Art.  3.  Les  routes  départementales  sont  toutes  les  grandes  rou- 
tes connues  jusqu'à  ce  jour  sous  la  dénomination  de  routes  de 
troisième  classe. 
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Les  routes  impériales,  aujourd'hui  royales,  des  deux  premières 
classes,  sont  entièrement,  quant  à  leur  construction  et  entretien, 
à  la  charge  du  Trésor  ;  celles  de  troisième  classe ,  concurrem- 
ment à  celles  du  Trésor  et  des  départements  qu'elles  traversent;  et 
les  routes  départementales  à  la  charge  des  départements,  des  ar- 
rondissements et  des  communes  qui  participent  le  plus  particuliè- 
rement à  leur  usage. 

^^.  —  Cette  législation  spéciale  ne  peut  nous  occuper  que 
dans  les  points  fort  restreints  où  elle  touche  aux  intérêts  particu- 
liers, à  l'égard  desquels  il  y  a  possibilité  d'expertise.  Nous  croyons 
utile  de  nous  occuper  seulement  des  plantations  faites  le  long  des 
routes,  et  du  curage  des  fossés.  Voici,  à  cet  égard,  les  termes  de 
la  loi  du  12  mai  1825  : 

«  Seront  reconnus  appartenir  aux  particuliers,  les  arbres  actuel- 
lement existants  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départementales, 
et  que  ces  particuliers  justifieraient  avoir  légitimement  acquis  à 
titre  onéreux,  ou  avoir  plantés  à  leurs  frais,  en  exécution  des  an- 
ciens règlements;  —  toutefois,  ces  arbres  ne  pourront  être  abat- 
tus que  lorsqu'ils  donneront  des  signes  de  dépérissement ,  et  sur 
une  permission  de  l'administration.  —  La  permission  de  l'admi- 
nistration sera  également  nécessaire  pour  en  opérer  l'élagage.  — 
Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  l'administration  et 
les  particuliers,  relativement  à  la  propriété  des  arbres  plantés  sur 
le  sol  des  routes ,  seront  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
—  Les  droits  de  l'État  y  seront  défendus  à  la  diligence  de  Tadmi- 
nistration  des  domaines.  » 

On  conçoit  que ,  lorsqu'en  exécution  des  deux  derniers  para- 
graphes de  cet  article  ,  les  tribunaux  sont  saisis,  une  expertise  est 
la  seule  instruction  possible  pour  arriver  à  la  solution  du  procès  : 
dans  ce  cas ,  l'expert  doit  se  référer  aux  dispositions  du  titre  8  du 
décret  précité,  du  16  décembre  181 1,  dont  les  dispositions  lon- 
gues et  minutieuses  n'ont  pas  besoin  de  commentaire  pour  être 
parfaitement  comprises  et  facilement  interprétées. 

L'article  2  de  la  loi  de  1826  met  à  la  charge  de  Tadministra- 
tion  le  curage  et  l'entretien  des  fossés  qui  bordent  les  routes  roya- 
les et  départementales,  entretien  qui  était  primitivement  à  la 
charge  des  riverains. 

45.  —  Tous  les  chemins  qui  servent  soit  à  l'exploitation  des 
terres  des  communes ,  soit  à  leur  communication  entre  elles  ou 
avec  les  routes  royales  et  départementales,  sont,  quant  à  leur 
établissement  et  entretien,  à  la  charge  des  communes  {Loi  des 
6  ocU  1791,  iSfrim,  ami,  et  ii  frim,  an  vin). 
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La  loi  du  21  mai  18 36  à  réglementé,  dans  son  application,  les 
obligations  qui  résultent  du  principe  précité.  On  sait  que  les  res- 
sources des  communes  sont  insuffisantes  pour  pouvoir  entretenir 
d'une  manière  complète  la  totalité  des  routes  et  chemins  qui  les 
traversent;  l'économie  de  la  loi  de  i836  consiste  à  classer  les 
routes  ou  chemins  communaux  en  deux  catégories  :  la  première 
comprend  les  chemins  d'une  utilité  générale  et  incontestable ,  ou 
lui  applique  toutes  les  ressources  communales  ;  la  seconde ,  dans 
laquelle  se  rangent  les  autres  voies ,  est  forcément  négligée  dans 
l'intérêt  de  la  première;  cette  négligence  forcée  ne  doit  cependant 
être  que  momentanée  ;  et ,  à  mesure  que  les  ressources  de  l'asso- 
ciation communale  augmenteront,  les  chemins  de  la  deuxième 
catégorie  passeront  à  la  première. 

Les  voies  de  communications  comprises  dans  la  première  classe, 
prennent  le  nom  de  chemins  vicinaux. 

U  n'entre  pas  dans  les  limites  de  notre  ouvrage,  de  donner  les 
règles  à  suivre  pour  opérer  le  classement  des  chemins  vicinaux,  il 
nous  suffit  de  dire  que  ce  classement  ne  peut  être  déterminé  que 
par  arrêté  du  préfet,  précédé  d'enquête,  délibération  du  Conseil 
municipal  et  avis  du  sous-préfet  {Ordonnance ,  17  août  i836).  L'ar- 
rêté du  préfet  fixe  la  direction  du  chemin  et  sa  largeur  ;  cet  arrêté 
attribue  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'il  détermine  {Loi  i836,  art.  i5). 

Le  droit  des  riverains  dépossédés  se  résout  en  une  indem- 
nité, ainsi  que  cela  a  lieu  en  toute  espèce  d'expropriations.  En 
matière  de  chemins  vicinaux,  cette  indemnité  est  fixée  par  le  juge 
de  paix  du  canton,  après  un  rapport  d'experts,  nommés  dans 
les  formes  que  nous  indiquons  ci  -  après.  On  conçoit  la  gravité 
de  la  mission  confiée  au  juge  de  paix  et  aux  experts,  ils  remplacent 
le  jury  de  la  loi  sur  l'expropriation ,  et  doivent  avoir  la  même  in- 
dépendance ,  puisque  les  mêmes  intérêts  leurs  sont  confiés. 

M.  Dufour,  n°  602,  dit  que  l'indemnité  ne  doit  pas  être  préala- 
ble à  la  dépossession,  il  s'appuie  sur  un  arrêt  de  Cassation  du  7 
juin  i838.  Sans  vouloir  critiquer  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême, et  l'opinion  du  consciencieux  jurisconsulte  ,  nous  pensons 
que  les  principes  de  la  dépossession  doivent  être  toujours  les  mê- 
mes, qu'il  s'agisse  d'opérer  sur  une  grande  étendue  ou  sur  une  par- 
celle de  terre,  et  qu'il  n'est  pas  impossible  de  concilier  le  texte 
de  notre  loi  avec  la  garantie  donnée  à  la  propriété  par  la  loi  civile 
et  politique  ;  c'est  ce  que  nous  nous  sommes  déjà  efforcé  de  faire 
sentir  quand  nous  avons  vu  la  même  jurisprudence  appliquée  à 
la  dépossession  des  terrains  devant  servir  à  un  chemin  de  halage. 
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46.  —  L'entretien  des  chemins  vicinaux,  nous  l'avons  vu,  in- 
combe aux  communes,  auxquelles  la  loi  accorde  pour  cet  objet  la 
faculté  de  s'imposer  extraordinairement  ;  elle  détermine  aussi  les 
prestations  en  nature  qui  sont  dues  par  les  habitants,  et  même  par 
les  animaux  de  la  commune.  Sur  la  proposition  du  préfet,  les  che- 
mins vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance,  être  déclarés  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  :  cette  détermination 
appartient  aux  Conseils  généraux,  après  avis  des  Conseils  munici- 
paux et  d'arrondissement;  dans  ce  cas,  ils  peuvent  recevoir  des 
subventions  sur  les  fonds  départementaux;  les  chemins  simple- 
ment vicinaux  peuvent  jouir  du  même  privilège ,  mais  seulement 
dans  des  cas  extraordinaires. 

47.  —  11  y  a  souvent  lieu  à  des  règlements  d'indemnités  relati- 
ves aux  dégradations  apportées  aux  chemins  vicinaux,  et  c'.est  là 
une  matière  très- fertile  en  expertises;  la  loi  en  a  déterminé  les 
causes  et  fixé  l'objet. 

Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu  à  l'état  de  via- 
bilité par  une  commune,  sera  habituellement  et  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières , de  forêts,  ou 
de  toute  autre  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particuliers, 
à  des  établissements  pul)lics ,  à  la  Couronne  ou  à  FÉtat,  il  pourra 
y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires ,  suivant 
que  Texploitation  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou 
les  autres,  des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  propor- 
tionnée à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée 
aux  exploitations.  Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  de- 
mande des  communes ,  par  les  Conseils  de  préfecture ,  après  des 
expertises  contradictoires. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonne- 
ment; elles  seront  réglées,  dans  ce  cas ,  par  le  préfet  en  Conseil  de 
préfecture. 

Il  y  a  également  lieu  à  expertise,  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  fixer 
une  indemnité  due  pour  occupation  temporaire  de  terrain,  pen- 
dant la  construction  ou  réparation  des  chemins ,  et  autres  causes 
semblables.  —  «  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  en- 
)>  lêvement  de  terre  ,  les  occupations  temporaires  de  terrains,  se- 
»  ront  autorisés  par  arrêté  du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux  ; 
))  cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées ,  au  moins  dix  jours 
«  avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée.  —  Si  l'indem- 
»  nité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable ,  elle  sera  réglée  par  le  Con- 
;>  seil  de  préfecture  sur  rapport  d'experts,  n 
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L'action  en  indemnité,  des  propriétaires,  pour  les  terrains  qui  au- 
ront servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux ,  et  pour  extrac- 
tion de  matériaux ,  sera  prescrite  parle  laps  de  deux  ans. 

48.  —  Après  avoir  vu  les  cas  d'expertise  prévus  par  la  loi ,  il 
nous  reste  à  déterminer  le  mode  de  nomination  des  experts. 

L'un  sera  nommé  par  le  propriétaire ,  et  l'autre  par  le  sous-pré- 
fet. En  cas  de  discord,  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  Conseil 
de  préfecture  {Art,  17). 

Il  nous  semble  qu'il  aurait  mieux  valu  laisser  au  pouvoir  judi- 
ciaire, complètement  étranger  à  tout  intérêt,  la  nomination  du 
tiers-expert. 

49.  — Les  chemins  communaux  (on  donne  ce  nom,  comme  nous 
l'avons  vu,  aux  voies  de  communication  non  classées  vicinales) 
sont ,  quant  à  leur  entretien ,  à  la  charge  des  communes  qui ,  n'en 
abandonnant  pas  la  propriété ,  doivent  s'opposer  à  tout  empiéte- 
ment ou  détériorations.  Il  nous  semble  hors  de  doute,  et  cela 
par  application  des  principes  généraux  du  droit,  que  si  un  proprié- 
taire riverain  d'un  chemin  communal ,  par  suite  d'une  exploitation 
particuHère,  mine,  bois,  etc.,  le  détériorait,  il  devrait  être  tenu 
à  en  opérer  le  rétablissement;  s'il  en  était  autrement,  les  autres 
riverains  souffriraient  de  Tusage  d'un  seul ,  conséquence  évidem- 
ment injuste,  en  présence  de  ce  grand  axiome  de  droit  et  d'é- 
quité :  quiconque  cause  à  autrui  un  préjudice ,  lui  doit  réparation. 
Bien  entendu  que ,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils  seraient  seuls 
compétents. 

50.  —  Il  peut  se  faire  qu'un  chemin  classé  comme  vicinal, 
cesse  d'avoir  cette  existence,  par  suite  soit  de  changement  de  di- 
rection, soit  d'abandonnement;  dans  ce  cas,  les  propriétaires  ri- 
verains de  la  partie  de  chemin  qui  cesse  de  servir  de  voie  de  com- 
munication, peuvent  faire  soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs, 
et  d'en  payer  la  valeur,  d'après  fixation  faite  par  experts,  sui- 
vant la  forme  que  nous  avons  déterminée.  S'il  s'élève  une  con- 
testation entre  la  commune  et  le  propriétaire  riverain,  M.  de  Cor- 
menin  estime,  et  avec  raison,  suivant  nous,  que  les  tribunaux 
sont  seuls  compétents  :  dans  ce  cas,  ils  auront  à  examiner  le  rap- 
port d'expert,  et  peut-être  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  exper- 
tise, car  ils  ne  sont  en  aucune  manière  liés  par  les  textes  que  nous 
avons  cités ,  et  qui  ne  sont  pas  applicables  à  cette  contestation. 
Cependant,  le  mode  de  nomination  des  experts  donnant  une 
grande  garantie  d'indépendance  et  de  lumière,  une  nouvelle 
expertise  nous  semble  devoir  être  très-rare. 

Experts.  10 
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u  L'effet  de  la  soumission  ne  peut  cependant  pas  être  d'enlever 
n  aux  propriétaires  riverains  leurs  droits  de  vue ,  d'issue  et  des- 
»  serte  sur  le  chemin  supprimé  et  vendu.  »>  M.  de  Cormenin  ré- 
serve cette  question  aux  tribunaux  civils. 

Enfin ,  nous  terminons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  matière, 
par  l'art.  lo  de  la  loi  de  i836  :  les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  comme  tels ,  sont  imprescriptibles. 

SECTION  TROISIÈME. 

DES     SERVITUDES     MILITAIRES. 

5 1 .   Tous  immeubles  et  ouvrages  servant  à  la  défense  de  tÉtat , 

'  forment  une  propriété  nationale. 
Si.  Des  lois  des  lo  juillet  1791  et  ij  juillet  18 19. 

53.  Principe  des  servitudes  militaires. 

54.  Du  plan  et  de  ce  quil  doit  contenir. 

55.  Renvoi  aux  dispositions  de  la  loi  sur  t expropriation,  et  au  texte 

de  t ordonnance  du  1^^  août  i83i. 

5 1 .  —  Tous  terrains  de  fortifications  des  places  de  guerre  ou 
poste  militaire ,  tels  que  remparts ,  parapets ,  fossés ,  chemins  cou- 
verts, esplanades,  glacis,  ouvrages  avancés,  terrains  vides,  ca- 
naux, floques  ou  étangs  dépendant  des  fortifications;  et  tous  au- 
tres objets  faisant  partie  des  moyens  défensifs  des  frontières  du 
royaume,  tels  que  lignes,  redoutes,  batteries,  retranchements, 
digues,  écluses,  canaux  et  leurs  francs-bords,  lorsqu'ils  accompa- 
gnent les  lignes  défensives  ou  qu'ils  en  tiennent  lieu ,  quelque  part 
qu'ils  soient  situés ,  soit  sur  les  frontières  de  terre ,  soit  sur  les 
côtes ,  et  dans  les  îles  qui  les  avoisinent ,  sont  propriétés  nationales  ; 
en  cette  qualité ,  leur  conservation  est  attribuée  au  ministre  de  la 
guerre. 

52. —  Deux  lois ,  la  première  de  l'Assemblée  nationale ,  en  date 
du  10  juillet  1 791,  et  une  seconde,  du  17  juillet  1 8  ic/,  ont  réglé  la 
nature  et  l'étendue  des  servitudes  militaires. 

C'est  surtout  la  dernière  de  ces  lois  qui  nous  doit  occuper ,  non- 
seulement  parce  qu'elle  reproduit  ou  modifie  une  partie  de  la 
première ,  mais  en  outre ,  parce  qu'elle  prescrit  des  travaux  d'ex- 
pertise et  levées  de  plans  considérables. 

53.  —  Il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin,  levée  ou  chaus- 
sée, ni  creusé  aucun  fossé  dans  l'étendue  de  974  mètres  au- 
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lourdes  places  de  guerre,  et  584  mètres  autour  des  postes  mili- 
taires. 

Au-delà  de  25o  mètres  des  fortifications,  il  est  permis  d'éle- 
ver des  bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en  terre ,  sans  y  em- 
ployer de  pierres  ni  de  briques,  même  de  chaux  ni  de  plâtre, 
autrement  qu'en  crépissage  ;  pour  les  places  de  première  et  deuxiè- 
me classe.  A  pareille  distance  des  ouvrages  d'une  place  de  troi- 
sième classe ,  il  peut  être  fait  telle  construction  qu'on  juge  con- 
venable, sauf  le  droit  qu'a  l'administration  de  la  guerre,  dans  les 
deux  cas,  de  faire  démolir  toutes  ces  constructions ,  sans  aucune 
indemnité  pour  les  propriétaires.  Tels  sont  les  principes  généraux 
des  servitudes  militaires,  qui  sont,  comme  on  le  voit,  fort  oné- 
reuses pour  la  propriété  qu'elles  frappent.  Aussi ,  une  certaine  to- 
lérance est  permise  et  vient  déroger,  en  vertu  de  la  loi  de  1 8 19,  à  la 
rigueur  de  celle  de  91.  Ainsi,  le  ministre  de  la  guerre  peut  per- 
mettre ,  par  exception ,  la  construction  de  moulins  et  autres  sem- 
blables usines  en  bois ,  et  même  en  maçonnerie ,  à  condition  que 
lesdites  usines  ne  seront  composées  que  d'un  rez-de-chaussée,  et 
à  charge,  par  les  propriétaires ,  de  ne  recevoir  aucune  indemnité 
pour  démolition  en  cas  de  guerre.  Les  permissions  de  cette  nature 
ne  peuvent  toutefois  être  accordées  qu'après  que  le  chef  du  génie, 
l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  et  le  maire  auront  reconnu ,  de 
concert,  et  constaté  par  procès- verbal ,  que  l'usine  qu'on  se  pro- 
pose de  construire  est  d'utilité  publique,  et  que  son  emplacement 
est  déterminé  par  quelque  circonstance  locale  qui  ne  peut  se 
rencontrer  ailleurs. 

54.  —  L'une  des  prescriptions  essentielles  de  la  loi  de  i83i 
concerne  un  plan  dont  elle  prescrit  la  levée ,  et  auquel  elle  atta- 
che, avec  raison,  une  grande  importance.  Voici  ses  dispositions 
à  l'égard  de  ce  plan  : 

Les  terrains  militaires  appartenant  à  l'État,  sont  limités  par  des 
bornes  plantées  contradictoiremeut  avec  les  propriétaires  des  ter- 
rains limitrophes;  ces  bornes  doivent  être  rattachées  à  des  points 
fixes  et  rapportées  sur  un  plan  spécial  de  circonscription. 

Les  distances  que  nous  avons  précédemment  énumérées,  comme 
soumises  à  l'exercice  des  servitudes  militaires ^  seront  marquées, 
quant  à  leurs  points  extrêmes,  par  des  bornes  qui ,  réunies  de  pro- 
che en  proche  par  des  lignes  droites ,  serviront  de  limites  extérieu- 
res aux  terrains  soumis  auxditcs  servitudes.  Ces  bornes  seront, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  rattachées  à  des  points 
fixes  et  rapportées  sur  le  plan  de  circonscription. 
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Les  bâtiments,  clôtures  et  autres  constructions  existants  en 
dedans  des  limites  déterminées,  ainsi  que  toutes  les  bâtisses  et 
constructions  faites  en  vertu  des  exceptions  que  nous  avons  vues 
permises,  doivent  être  aussi  rapportes  sur  le  plan  de  circonscrip- 
tion, avec  un  numéro  d'ordre. 

Les  procès-verbaux  de  bornage  sont  dressés  par  les  ingénieurs 
civils  et  militaires ,  en  présence  des  maires  ou  adjoints  des  commu- 
nes intéressées,  et  ces  fonctionnaires  peuvent  y  faire  inscrire  leurs 
avis  ou  observations. 

Enfin,  une  expédition  du  plan  spécial  de  circonscription  est 
déposée  à  la  sous-préfecture ,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance. 

L'opération  du  bornage  et  la  levée  du  plan  sont  exécutées  aux 
frais  du  gouvernement. 

55.  —  L'application  des  mesures  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  entraîne  souvent  des  expropriations  qui  sont  déterminées 
par  une  voie  particulière  de  procédure  ;  nous  en  avons  signalé  la 
marche  en  traitant  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Une  ordonnance  du  i*''  aoiït  i83i,  à  laquelle  nous  avons  em- 
prunté quelques  dispositions,  résout  dans  des  termes  ^trop  précis, 
pour  avoir  besoin  de  commentaires,  les  questions  de  pratique  que 
nous  avons  été  forcé  de  négliger;  c'est  à  ce  texte  que  nous  ren- 
voyons, si,  dans  le  cours  des  opérations,  il  se  présentait  une  diffi- 
culté non  prévue  dans  notre  section. 

TITRE   DEUXIÈME. 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES,  PAR  LA  LOI,  POUR  L'UTILITÉ 
DES  PARTICULIERS. 

56.  On  peut  déroger  aux  servitudes  établies  par  la  ht  en  faveur 

des  particuliers. 
Sj.  Objet  de  ces  servitudes.  Division. 

56.  —  De  cette  dénomination  servitudes  établies  par  la  loi  ,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  qu'il  ne  puisse  pas  y  être  apporté  des  déro- 
gations ou  modifications  par  la  volonté  de  Thomme,  mais  seule- 
ment qu'elles  agissent  en  l'absence  de  toute  convention,  par  la 
nature  des  choses  et  l'autorité  de  la  loi. 

57.  —  Ces  servitudes  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens 
à  la  maison,  à  la  cour  et  à  la  fosse  commune,  au  cas  où  il  y  a  lieu 
à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  l'égout  des 
toits,  au  droit  de  passage. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DU  MUR   ET   DU   FOSSÉ    MITOYENS. 
5    I**".    DU    MUR   MITOYEX. 

58.  Définition  du  mur  mitoyen. 

59.  Présomption  de  mitoyenneté. 

60.  Tour  d'échelle. 

61.  Des  marques  de  mitoyenneté  et  des  marques  contraires. 

62.  Reconstruction  et  réparation  du  mur  mitoyen. 

63.  Devoirs  des  experts  nommés  lors  des  questions  de  reconstruc- 

tion et  réparations  de  murs  mitoyens. 

64.  De  P abandon  de  la  mitoyenneté.  —  Conséquences. 

65.  Rachat  après  abandonne  ment. 

66.  Droits  du  propriétaire  mitoyen. 

67 .  Exception  au  droit  absolu  de  service  du  mur  mitoyen. 

68.  Exhaussement  du  mur  mitoyen. 

69.  Acquisition  de  la  mitoyenneté. 

70.  Son  effet  par  rapport  aux  servitudes. 

71 .  Droit  du  propriétaire  joignant  un  mur  non  mitoyen^  et  réci- 

proquement, du  propriétaire  du  mur  vis-à-vis  de  son  voisin. 

72.  Obligations  des  propriétaires  mitoyens  de  se  prévenir  des  con- 

structions adossées  au  mur. 

73.  Du  mur  mitoyen  considéré  comme  clôture. 

58.  — Il  ne  faut  pas  confondre  la  communauté  avec  la  mi- 
toyenneté :  une  chose  est  commune  entre  plusieurs  individus  lors- 
qu'il est  impossible  de  décider  si  tdle  ou  telle  portion  appartient 
plus  à  l'un  qu'aux  autres ,  et  moins  à  ceux-ci  qu'à  celui-là  ;  et  une 
chosn  est  mitoyenne  lorsqu'étant  d'un  usage  commun  à  plusieurs, 
on  pourrait,  à  la  rigueur,  assignera  chacun  sa  part  et  portion.  De 
là,  la  définition  du  mur  mitoyen. 

Un  mur  mitoyen  est  celui  qui ,  placé  sur  les  extrémités  de  deux 
héritages  contigus,  construit  à  frais  communs,  est  assis  moitié 
sur  le  terrain  de  l'un  des  propriétaires  voisins ,  et  moitié  sur  le  ter- 
rain de  l'autre;  en  sorte  que  la  véritable  ligne  de  séparation  entre 
les  deux  héritages  se  trouve  à  la  moitié  du  mur.  Le  mur  n'est  pas 
commun,  il  est  mitoyen;  la  moitié  qui  appartient  à  chacun  des 
deux  voisins  est  connue  et  déterminée ,  c'est  celle  qui  joint  son 
héritage. 
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Sg.  —  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de 
séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  \ héberge  (i),  ou  entre  cours  et 
jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mi- 
toyen, ou  appartenir  aux  deux  voisins  dont  il  sépare  les  propriétés, 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  contraire  (C.  C  653). 

En  conséquence,  si  le  propriétaire  d'une  maison  Lasse,  ayant 
le  dessein  d'élever  sa  maison  dans  la  suite,  contribue  au  mur 
mitoyen  au-dessus  de  son  héberge,  il  faut  qu'il  prenne  une  re- 
connaissance de  son  voisin ,  constatant  qu'il  a  contribué  à  la  sur- 
élévation du  mur  mitoyen ,  afin  que  Ton  ne  puisse  pas  lui  contes- 
ter sa  mitoyenneté  lorsqu'il  voudra  bâtir. 

60. —  Lorsqu'un  propriétaire ,  qui  veut  se  clore,  juge  qu'il  lui  est 
avantageux  de  laisser  un  espace  de  son  terrain  hors  de  ses  murs, 
soit  pour  y  placer  une  échelle ,  des  matériaux ,  ou  des  échafa'uds 
lorsqu'il  voudra  faire  des  réparations  ou  des  constructions,  soit 
par  tout  autre  motif,  il  le  doit  faire  signifier  à  tous  ses  voisins, 
chacun  en  particulier;  prendre  alignement  avec  eux,  en  bonne  et 
due  forme,  de  la  ligne  qui  sépare  leurs  héritages ,  et  énoncer  dans 
l'acte  la  largeur  du  terrain  qu'il  veut  laisser  hors  de  ses  murs  jus- 
qu'à la  ligne  de  séparation  de  son  héritage  d'avec  les  héritages  de 
ses  voisins.  S'il  négligeait  de  prendre  cette  précaution,  ses  voisins, 
par  la  suite,  pourraient  lui  disputer  l'espace  du  terrain  qu'il  aurait 
laissé  hors  de  ses  murs,  et  prétendre  que  ce  terrain  fait  partie 
de  leurs  héritages. 

Ils  pourraient  aussi  prétendre  à  la  mitoyenneté  de  ses  murs,  s'il 
n'y  avait  pas  de  marques  de  non  mitoyenneté;  et  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  marque  de  non  mitoyenneté ,  se  les  rendre  mitoyens ,  con- 
formément à  l'art.  66 1  du  Code  civil,  en  remboursant  au  maître 
des  murs  la  moitié  de  leur  valeur  et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol 
sur  lequel  ces  murs  seraient  bâtis;  ainsi  que  nous  aurons  occasion 
de  le  constater. 

S'il  est  prouvé  que  celui  qui  s'est  clos  le  premier  a  laissé  un  es- 
pace de  terrain  hors  de  ses  murs,  et  que  la  largeur  de  ce  terrain 
ne  soit  pas  déterminée ,  elle  est  présumée  de  i  mètre  de  distance 
du  pied  du  mur  au  rez-de-chaussée.  {Acte  de  notoriété  du  Châtelet 
de  Paris  ^  du  23  août  1701.) 

Lorsque  celui  qui  s'est  clos  a  laissé  un  espace  de  terrain  hors  de 
ses  murs ,  il  ne  peut  pas  être  forcé  par  le  propriétaire  voisin  à  ven- 

(1)  On  nomme  héberge  ^  ce  qu'un  bâtiment  occupe  de  la  portion  d'un  mur  mi- 
toyen ,  tant  en  largeur  qu'en  hauteur. 
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dre  la  propriété  de  ce  terrain  et  à  céder  la  mitoyenneté  de  son 
mur.  Le  voisin  qui  veut  se  clore  à  son  tour  peut ,  seulement  dans 
les  lieux  où  l'on  est  obligé  de  se  clore,  contraindre  son  voisin  à 
contribuer  à  la  construction  de  la  clôture  ;  et  dans  ceux  où  l'on 
n'est  point  forcé  de  se  clore ,  construire  son  mur  joignant  le  ter- 
rain laissé  pour  tour  d'écbelle  ;  de  telle  sorte  qu'il  existera  entre 
son  mur  et  celui  du  voisin  une  ruelle  plus  ou  moins  large,  suivant 
la  largeur  du  terrain  que  le  propriétaire  qui  s'est  fait  clore  le  pre- 
mier n'a  pas  compris  dans  sa  clôture. 

Cependant,  il  a  été  jugé  que ,  lorsque  l'espace  laissé  entre  la  li- 
gne de  clôture  et  le  mur  est  de  trop  minime  importance  pour  avoir 
une  utilité  quelconque,  le  propriétaire  voisin  peut  acquérir  la  mi- 
toyenneté du  mur  en  payant,  bien  entendu,  la  valeur  de  la  petite 
portion  réservée  {Bourges,  9  décembre  iSSy). 

Si  celui  auquel  appartient  le  terrain  laissé  pour  tour  d'écbelle 
veut  le  clore,  il  le  peut;  et  s'il  ne  veut  pas  construire  un  mur  du 
côté  de  son  voisin ,  et  que  celui-ci  en  ait  construit  un ,  il  peut  forcer 
le  voisin  à  recevoir  le  remboursement  de  la  valeur  de  la  moitié  du 
mur  que  celui-ci  a  fait  construire,  et  de  la  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  ce  mur  est  construit  (C.  C,  661). 

Lorsque  le  propriétaire  qui  s'est  clos  a  laissé  un  espace  de  terrain 
hors  de  sa  clôture,  et  qu'il  se  sert  de  ce  terrain  pour  y  faire  couler 
les  eaux  du  toit  de  ses  édifices  ou  de  ses  autres  propriétés,  il  doit 
donner  à  ce  terrain  la  pente  nécessaire  pour  l'écoulement  des  eaux; 
et  s'il  y  avait  un  mur  mitoyen  ou  appartenant  à  l'autre  voisin  seul, 
pour  séparer  les  héritages,  il  doit  faire  paver  son  terrain  pour  em- 
pêcher leau  de  pénétrer  aux  fondements  du  mur  de  séparation 
des  héritages  (Lots  des  bâtiments,  page  4o4)' 

61.  —  La  présomption  de  mitoyenneté  établie  par  la  loi  peut 
être  étendue  ou  restreinte  d'après  les  marques  particulières  du  mur, 
ou  l'usage  auquel  il  est  destiné. 

Ainsi,  cette  présomption  cesse  pour  les  murs  de  terrasse  sépa- 
rant cours  et  jardins.  Un  pareil  mur  est  regardé  comme  un  acces- 
soire et  une  dépendance  de  la  terrasse,  qui  sans  lui  ne  pourrait 
exister.  {Arrêt  du  26  mai  1762;  dans  Demsarf,  verbo  Mur.) 

Lorsque  le  mur  est  mitoyen  entre  deux  voisins,  et  supporte 
des  édifices  de  part  et  d'autre,  si  l'un  des  voisins  fait  abattre  son 
édifice  sans  le  reconstruire,  le  mur  lui  reste  toujours  mitoyen  jus- 
qu'à la  hauteur  de  l'héberge  de  l'édifice  <(u*il  a  fait  démolir;  et 
pour  le  reconnaître  et  éviter  toute  difficulté,  il  faut  y  laisser  des 
vestiges  de  l'édifice  démoli,  comme  sont  les  corbeaux  de  pierre 
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qui  étaient  sous  les  poutres,  ou  les  marques  des  tranchées,  des 
planchers  et  combles  qui  en  ont  été  descellés,  ou  les  endroits  des 
différents  étages,  ou  autres  marques  visibles ,  ou,  ce  qui  vaut  beau- 
coup mieux ,  un  acte  en  forme,  qui  constate  que  celui  à  qui  était 
l'édifice  Fa  fait  démolir,  et  jusqu'à  quelle  hauteur  le  mur  lui  était 
mitoyen  ;  un  simple  solin  ou  fdet  de  plâtre  de  la  couverture  démo- 
lie ne  serait  pas  suffisant  pour  faire  connaître  que  le  mur  était  mi- 
toyen jusqu'à  la  hauteur  dont  la  marque  serait  restée  dans  le  mur, 
1°  parce  qu'il  arrive  quelquefois  que  Ton  fait  un  hangar  ou  un 
autre  édifice  de  charpente  légère  pour  mettre  quelque  chose  à 
couvert,  et  dont  les  couvertures  aboutissent  contre  un  mur  où  Ton 
fait  des  solins  ou  filets  en  plâtre,  sans  que  le  propriétaire  du  mur 
s'en  aperçoive  ;  i^  parce  que,  suivant  le  Code  civil ,  des  filets ,  mou- 
lures ou  encorbellements  faits  en  plâtre  ne  peuvent  servir  de  marque 
de  mitoyenneté  pour  une  hauteur  supérieure  à  celle  de  clôture. 
[Desgodets^  Lois  des  bâtiments.) 

Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté,  lorsque  la  sommité  du  mur 
est  droite  et  aplomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de 
l'autre  un  plan  incliné; 

Lorsque,  encore,  il  n'y  a  que  d'un  côté,  ou  un  chaperon,  ou  des  fi- 
lets (  1  )  et  corbeaux  (2)  depierre  qui  y  ont  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 
Dans  ce  cas ,  ce  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  côté  duquel  sont  Tégout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
pierre  (C.  C.  654). 

Il  faut  par  conséquent ,  pour  qu'il  y  ait  marque  de  mitoyenneté, 
que  les  filets,  chaperons  ou  rebords  qui  sont  au  haut  des  murs, 
aient  été  faits  des  deux  côtés  en  pierre  ,  lorsque  le  mur  a  été  coji- 
stniit. 

On  ne  doit  pas,  néanmoins,  regarder  comme  marques  de  mi- 
toyenneté d'un  mur ,  les  harpes  de  pierres  ou  de  moellons  que  l'on 
fait  saillir  à  la  tète  des  murs,  du  côté  du  voisin,  en  les  construi- 
sant, pour  servir  à  faire  des  liaisons  et  éviter  que  l'on  y  fasse  des 
arrachements  et  tranchées,  lorsque  le  voisin  voudra  bâtir  et  ados- 
ser contre  ce  mur. 

Lorsqu'en  construisant  un  mur  mitoyen,  les  deux  voisins  con- 
tribuent à  la  confection  des  jambes  étrières  ou  autres  jambes  de 
pierre  de  taille,  il  doit  y  avoir  des  saillies  ou  encorbellements  de 

(1)  Les  filets  sont  des  saillies  depierre  que  Ton  met  en  bas  du  chaperon  d'un 
mur,  pour  jeter  l'eau  hors  des  parements  du  mur  {Desgodets). 

(2)  Les  corbeaux  sont  des  morceaux  de  pierre  que  l'on  pose  en  saillie,  hors  le 
nu  des  murs,  sous  les  poutres,  pour  en  augmenter  la  portée. 
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pierre  de  taille  des  deux  côtés ,  pour  marquer  qu'elles  sont  mi- 
toyennes. 

Desgodets  pense  que  lorsque  ces  saillies  sont  brutes  d'un  côté  , 
c'est  une  preuve  que  le  voisin  du  côté  où  elles  sont  brutes  n'a  pas 
contribué  à  leur  construction ,  et  ne  peut  pas  y  prétendre  droit  : 
mais  Goupy  observe,  avec  raison,  que  les  bossages  ou  saillies  qu'on 
laisserait  bruts  à  une  jambe  étrière,  ne  suffiraient  pas  pour  prouver 
que  celui  du  côté  duquel  se  trouveraient  ces  saillies  brutes  n'a  pas 
contribué  à  la  reconstruction  de  cette  jambe  étrière ,  et  qu'il  faut 
absolument  un  titre ,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  celui  du 
côté  duquel  seraient  les  bossages  ou  saillies  brutes  n'ait  pas  voulu 
qu'on  les  acbevât,  pour  les  conserver  et  empêober  de  s'écorner 
avant  de  construire  sa  maison. 

62.  —  La  réparation  et  la  reconstruction  d*un  mur  mitoyen 
sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnelle- 
ment au  droit  de  chacun  (C.  C.  655). 

En  conséquence,  lorsqu'on  répare  ou  reconstruit  un  mur  mi- 
toyen qui  sert  à  porter  un  édifice  du  côté  de  l'un  des  voisins,  et  ne 
sert  que  de  clôture  à  l'autre  voisin  ,  celui  à  qui  il  ne  sert  que  de 
clôture  ne  doit  la  moitié  de  la  réparation  et  de  la  reconstruction  de 
la  fondation ,  que  jusqu'à  la  profondeur  où  se  trouve  le  premier 
fonds  solide  pour  porter  un  mur  de  clôture. 

Il  né  doit  payer  non  plus  que  la  moitié  de  l'épaisseur  d'un  mur 
de  clôture,  et  l'excédant  de  cette  épaisseur  doit  être  payé  par  le 
voisin,  qui  en  a  besoin  pour  supporter  l'exhaussement  de  l'édifice 
reposant  sur  ce  mur  de  clôture.  11  ne  doit  enfin  contribuer  aux 
autres  dépenses  que  dans  la  proportion  de  son  droit. 

Il  faut  de  plus  observer,  que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
n'est  pas  tenu  de  contribuer  à  la  réparation  ou  à  la  reconstruction 
de  ce  mur,  lorsqu'il  a  été  dégradé  ou  détruit  par  le  fait  du  voi- 
sin ;  c'est  à  celui  dont  l'imprudence  ou  le  délit  donne  lieu  à  la 
réparation ,  à  la  faire  à  ses  dépens  (i). 

Si  deux  propriétés,  terrains  ou  constructions,  sont  séparées  par 
un  pan  de  bois,  et  que  l'un  des  propriétaires  veuille  y  substituer 
un  mur,  il  sera  seul  obligé  à  en  payer  la  valeur  et  à  fournir  l'excé- 
dant d'épaisseur  (Cass.,  5  décembre  i832)  (2). 

(1)    /-.  i4,  paragr,  ifjf.  sU  servit,  viml.  vel  ad.  al.  perlin.  nétf. 

(?)  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Gourde  cassation,  on  se  trouvait  dans  un  cas  de 
destination  de  jfère  de  famille.  C'est  peut-être  une  considération  qui  aura  saisi 
l'esprit  de  la  Cour  suprême.  L'opinion  contraire  ressortait  de  la  coutume,  ainsi  que 
nous  le  voyons  dans  Desgodets,  qui  présente  une  décisiou  diamétralement  opposée. 
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Dans  la  démolition  et  réfection  des  murs,  cloisons  et  autres 
choses  mitoyennes ,  chacun  des  propriétaires  doit  également  sup- 
porter les  inconvénients  de  la  construction,  tant  pour  le  dépôt  des 
matériaux,  que  pour  le  passage  des  ouvriers.  Lors  de  la  démolition 
et  reconstruction  d'un  mur  mitoyen  séparatif  de  deux  maisons, 
chaque  propriétaire  est  obligé  de  faire  faire  à  ses  frais  les  étaie- 
ments  de  tous  les  planchers  de  la  maison,  sans  recours  contre  son 
voisin  pour  cause  de  quelque  dommage  que  ce  soit,  ne  procédant 
pas  de  son  fait  personnel  {Desgodets,  lo  ^^  ii  ,  sur  l'art.  2o3  de  la 
coût.). 

Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison ,  les  ser- 
vitudes actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur 
ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  agra- 
vées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  pres- 
cription soit  acquise  (C.  C.  665). 

63.  —  Une  cause  très-fréquente  de  contestations  naît  de  la  ques- 
tion de  savoir  quand  un  mur  mitoyen  a  besoin  d'être  réparé  ou 
reconstruit.  Il  arrive  très-souvent  qu'un  mur  mitoyen  est  bon  pour 
Tun  des  voisins,  quoiqu'un  peu  corrompu,  et  que  l'autre  voisin 
veuille  le  faire  rétablir,  parce  qu'il  a  besoin  d'une  plus  grande 
hauteur  ou  d'une  plus  grande  solidité.  Il  est  vrai  qu'on  nomme  des 
experts  pour  en  juger;  mais  comme  il  s'agit  de  solidité,  pour  peu 
qu'il  paraisse  qu'elle  ne  soit  pas  suffisante,  on  condamne  à  abattre 
le  mur,  et  à  en  relever  un  autre  plus  solide ,  puisqu'il  doit  por- 
ter une  plus  grande  charge.  De  plus,  le  mur  peut  être  bon  dans 
les  fondements  pour  celui  des  voisins  qui  n'est  pas  élevé;  cepen- 
dant il  est  obligé  de  payer  sa  moitié.  En  cette  occasion ,  les  experts 
doivent  avoir  égard  à  la  situation  de  celui  qui  est  obligé  de  souf- 
frir la  démolition,  quoique  le  mur  existant  soit  suffisant  à  ses  be- 
soins; à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  principes  fixes,  i"  parce  que  le 
Code  civil  ne  donne  point  de  règle  pour  savoir  jusqu'où  et  com- 
bien un  mur  pendant  et  corrompu  doit  être  condamné  à  être 
abattu  ;  2°  parce  qu'on  ne  peut  pas  même  invoquer  d'usage  à 
cet  ^gard,  sans  s'exposer  à  se  tromper,  puisque  la  mauvaise 
construction  d'un  mur  mitoyen  peut  obliger  les  propriétaires 
à  l'abattre  ,  quoiqu'il  ne  surplombe  pas  assez  pour  être  con- 
damné, si  la  construction  était  bonne;  3**  parce  qu'un  mur  mi- 

que  nous  préférons  ;  car  elle  repose  sur  des  considérations  puissantes  d'intérêt  gé- 
néral et  de  sécurité  privée.  Nous  estimons  donc,  contrairement  à  l'arrêt  de  cassation, 
que  tout  mur  démoli  par  raison  de  force  majeure  doit  être  reconstruit  avec  les  ma- 
tériaux fixés  par  l'usage. 
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toyen,  qui  est  arrêté  de  deux  côtés,  peut  subsister  bien  plus  long- 
temps que  celui  qui  n'est  arrêté  que  d'un  côté ,  quoiqu'ils  soient 
tous  deux  également  déversés;  4°  parce  que  le  plus  ou  le  moins 
de  hauteur  d'un  mur,  et  son  plus  ou  moins  d'épaisseur  en  rendent 
le  déversement  plus  ou  moins  dangereux  ,  et  obligent  à  le  recon- 
struire plus  ou  moins  promptement;  5°  enfin  ,  parce  que  le  déver- 
sement, qui  peut  rendre  nécessaire  la  reconstruction  d'un  mur  de 
séparation  de  deux  édifices ,  ne  rend  point  nécessaire  la  recon- 
struction d'un  mur  de  clôture.  Ce  sont  là  toutes  circonstances  que 
l'expert  ne  doit  pas  omettre  de  signaler  dans  son  rapport. 

64.  —  Tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut,  dans  le« 
lieux  où  Ton  n'est  pas  contraint  de  se  clore ,  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  réparations  et  reconstructions  de  ce  mur,  en  abandon- 
nant son  droit  de  mitoyenneté ,  pourvu  que  le  mur  ne  soutienne 
pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne  (C.  C.  656). 

La  défense  d'abandonner  son  droit  de  mitoyenneté  dans  un 
mur,  lorsque  ce  mur  soutient  un  bâtiment ,  n'est  point  absolue, 
nie  cesse  lorsque  le  propriétaire  du  bâtiment  l'ayant  fait  abattre, 
n'a  plus  besoin  de  la  mitoyenneté. 

Mais  l'art.  656 ,  dont  nous  parlons ,  s'applique-t-il  aux  murs  des 
villes  comme  à  ceux  des  campagnes?  La  jurisprudence  et  les  au- 
teurs sont  divisés  sur  cette  question.  Par  deux  arrêts  des  29  décem- 
bre 18 19,  et  5  mars  1828,  la  Cour  de  cassation  l'a  décidée  affir- 
mativement ;  le  dernier  est  ainsi  motivé  :  «  attendu  que  l'art.  656 
»  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux;  qu'il  en  résulte  que 
"  tout  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contri- 
»  buer  aux  réparations  et  reconstructions ,  en  abandonnant  le 
»  droit  de  mitoyenneté;  attendu  que  l'art.  663  ne  contient  aucune 
»  exception  ;  que  la  loi ,  qui  venait  de  donner  au  voisin  la  faculté 
n  de  se  décharger  de  la  nécessité  de  contribuer  à  la  construction, 
»>  aurait  fait  une  exception;  que  cependant  elle  n'en  a  pas  fait.  » 

Sans  entrer  dans  de  plus  longs  développements,  nous  pensons 
qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  dernier  arrêt ,  qui  explique  fort  bien  l'es- 
prît  de  la  loi. 

Par  le  mot  bâtiment  dont  se  sert  l'art.  656,  on  entend,  en  géné- 
ral, toute  construction  que  l'on  élève  sur  terre  ou  que  l'on  établit 
au-dessous  du  sol,  pour  l'usage  de  l'homme,  pour  celui  des  ani- 
maux destinés  à  son  .service,  et  pour  la  conservation  des  choses 
à  son  usage. 

Lorsque  la  reconstruction  d'un  mur  est  nécessitée  par  le  fait  de 
l'un  des  copropriétaires ,  oa  par  celui  des  personnes  dont  il  répond. 
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ce  copropriétaire  ne  peut  pas  en  abandonner  la  mitoyenneté ,  et 
il  doit  être  reconstruit  à  ses  frais. 

Si  le  voisin  au  profit  duquel  l'abandon  de  la  mitoyenneté  a  été 
fait,  laisse  tomber  le  mur  en  ruine ,  celui  qui  a  fait  l'abandon  peut 
le  révoquer,  et  demander  en  conséquence  à  partager  les  maté- 
riaux provenant  de  la  ruine  du  mur ,  et  à  rentrer  dans  la  portion 
du  terrain  qu'il  avait  consacrée  pour  le  construire  {Pothier,  pre- 
mier appendice  au  Contrat  de  société,  n°  221). 

Lorsqu'un  propriétaire  abandonne  la  propriété  d'un  mur  de 
clôture  ancien  pour  ne  pas  contribuer  aux  réparations  ou  à  la  re- 
construction de  ce  mur,  son  abandon  comprend  le  fonds  de  terre 
sur  lequel  le  mur  est  assis.  On  ne  peut  abandonner  en  partie  un 
mur  mitoyen  et  s'en  réserver  le.surplus,  par  exemple,  la  portion 
sur  laquelle  repose  une  construction.  Cependant,  dans  les  lieux 
où  l'on  est  contraint  de  se  clore,  on  peut  sei^ement  abandonner 
son  droit  dans  un  mur  au-dessus  de  la  hauteur  que  doit  avoir  la 
clôture  {Lois  des  bâtiments). 

65.  — Si  un  propriétaire  voulait  réacquérir  la  mitoyenneté  d'un 
mur,  il  serait  obligé  de  payer  non-seulement  la  moitié  de  la  valeur 
du  mur,  mais  encore  la  moitié  de  la  valeur  du  terrain  sur  lequel 
ce  mur  est  bâti  {Argument  de  l'article  66 1  du  Code  civil ^  et  de  l'art, 
a  II  de  la  coutume  de  Paris). 

66.  —  Tout  propriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mi- 
toyen, et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur 
du  mur,  à  cinquante  millimètres  prés;  sans  préjudice  du  droit 
qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à 
la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir 
des  poutres  dans  le  même  lieu ,  ou  y  adosser  une  cheminée  (C.  C 

657). 

Mais  on  ne  peut  user  de  la  faculté  de  faire  placer  des  poutres 
dans  un  mur  mitoyen,  qu'en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  règlements  de  police  relatifs  à  la  construction  des  bâtiments, 
qui  exigent  que ,  les  propriétaires  qui  veulent  asseoir  des  poutres 
dans  un  mur  fassent  mettre  au-dessous  des  chaînes  ou  jambes  de 
pierre  de  taille,  dans  les  lieux  où  il  se  trouve  de  cette  pierre,  et  de  la 
meilleure  maçonnerie  possible  dans  les  lieux  où ,  faute  de  pierre 
de  taille ,  on  est  forcé  de  se  servir  de  moellons  ou  de  libage  qu'on 
trouve  sur  les  lieux. 

Les  jambes  et  les  chaînes  de  terre  ne  sont  pas  la  même  chose. 

Une  jambe  est  une  maçonnerie  de  pierre  de  taille  de  toute  l'é- 
paisseur du  mur,  et  qui  doit  y  être  insérée  depuis  sa  fondation 
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jusqu'à  Tendroit  où  la  poutre  doit  être  posée,  lorsque  le  mur  a  peu 
d'épaisseur. 

Une  chaîne  est,  comme  la  jambe,  une  maçonnerie  en  pierre 
de  taille  ;  mais  on  ne  lui  donne  pas  toute  l'épaisseur  du  mur  sur  la- 
quelle la  poutre  est  assise ,  lorsqu'il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  don- 
ner cette  épaisseur. 

Si  les  murs  mitoyens  sont  faibles  et  de  peu  d'épaisseur,  et  qu'il 
y  ait  des  poutres  de  grande  longueur  à  poser  sur  les  jambes  ,  on 
fortifie  ces  jambes  sous  poutres,  par  des  dosserets  de  54  à  8i  mil- 
limètres de  saillie  au-delà  de  l'épaisseur  du  mur  mitoyen . 

La  saillie  se  prend  sur  le  terrain  de  celui  auquel  les  jambes  ap- 
partiennent ,  et  les  dosserets  se  construisent  à  ses  dépens  {Goupy  , 
IjOÎs  des  bâtiments ,  page  3 1 7). 

Si  les  propriétaires  s'écartent  ou  se  sont  écartés  de  ces  règle- 
ments, ils  peuvent  être  forcés  de  s'y  conformer  ;  et  le  propriétaire 
ou  le  maçon  qui  ferait  passer  une  poutre  dans  un  mur  sans  y  met- 
tre des  jambes  de  pierre  ou  une  maçonnerie  suffisante,  dans  les 
lieux  où  manque  la  pierre  de  taille,  serait  condamné  à  l'amende 
et  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  était  résulté  quelque  dommage 
de  sa  contravention. 

Les  jambes  de  pierre  doivent  régner  depuis  le  pied  du  mur  jus- 
qu'aux poutres;  elles  doivent  être  incorporées  au  mur,  et  construi- 
tes par  arrachement  au  mur,  pour  parvenir  à  Tincorporation  ;  sans 
cela  ,  elles  n'auraient  pas  la  solidité  suffisante. 

Si  le  mur  mitoyen  dans  lequel  un  propriétaire  veut  asseoir  ses 
poutres  n'a  point  assez  d'épaisseur  pour  les  soutenir,  il  faut  que 
le  propriétaire  lui  donne  l'épaisseur  nécessaire  pour  supporter  les 
poutres  sans  danger.  Si ,  faute  d'avoir  pris  cette  précaution  ,  il  arri- 
vait le  moindre  déversement  de  mur ,  et  que  les  poutres  n'en  sui- 
vissent point  l'inclinaison ,  comme  lorsque  ces  poutres  sont  rete- 
nues par  l'autre  bout  avec  des  ancres  de  fer,  elles  se  trouveraient 
alors  sans  portée ,  et  au  risque  de  tomber  avec  les  planchers  qu'el- 
les supporteraient;  et  si  elles  causaient  quelque  accident  ou  quel- 
que dommage,  on  en  rendrait  responsable  le  propriétaire  impru- 
dent qui,  pour  épargner  quelque  dépense,  n'aurait  point  donné 
au  mur  mitoyen  l'épaisseur  suffisante  pour  le  rendre  propre  à 
supporter  des  poutres. 

Celui  qui  pose  des  poutres  dans  un  mur  mitoyen  doit  non-seu- 
lement faire  les  rétablissements  du  mur  qui  a  été  endommagé, 
mais  encore  de  toutes  les  dégradations  éprouvées  à  ce  sujet  par  la 
maison  du  voisin ,  avec  les  frais  de  l'étaiement ,  s'il  faut  étayer ,  et 
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ceux  de  Falignement,  s'il  a  e'té  nécessaire  d'en  prendre  pour  placer 
les  jambes  sous  les  poutres. 

Lorsque  les  poutres  ont  été  placées  dans  toute  Tépaisseur  d'un 
mur  mitoyen,  par  un  des  copropriétaires  de  ce  mur,  et  queTautre 
copropriétaire  veut  adosser  une  cheminée  contre  ce  mur ,  il  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  un  contre-mur,  ou  d'user  du  droit  que 
lui  donne  la  loi  de  faire  réduire  les  poutres  à  l'ébauchoir ,  jusqu'à 
la  moitié  du  mur;  s'il  se  dispensait  de  faire  un  contre-mur  et  de 
réduire  les  poutres,  il  contreviendrait  aux  lois  sur  les  bâtiments,  et 
à  l'art.  674  du  Gode  civil. 

67.  —  Encore  que  le  copropriétaire  ait  pris  toutes  les  précau- 
tions prescrites  par  l'article  674  en  faisant  sa  construction,  il 
peut  être  contraint  à  la  supprimer,  s'il  est  reconnu  qu'elle  cause 
des  préjudices  ou  des  incommodités  graves  à  l'autre  coproprié- 
taire. Cela  est  vrai,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  four  ou  de  toute 
autre  construction  qui  peut  être  dangereuse  ou  insalubre  (  Metz , 
20  août  1826), 

Le  droit  de  bâtir  contre  un  mur  mitoyen  ou  d'y  placer  des 
poutres,  ne  donne  pas  celui  de  le  démolir  et  reconstruire  en  tota- 
lité, à  moins  que,  comme  dans  le  cas  de  l'exhaussement  du  mur, 
dont  il  sera  question  ci-après ,  le  mur  mitoyen  ne  soit  pas  dans  le 
cas  de  supporter  l'édifice  que  l'on  veut  y  adosser,  et  que  la  néces- 
sité de  le  reconstruire  ne  soit  reconnue  par  le  voisin,  ou  contes- 
tée par  experts. 

68.  —  Tout  propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen; 
mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement ,  les  répara- 
tions d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  commune , 
et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge,  en  raison  de  V exhaussement, 
et  suivant  la  valeur  {C.  C  658 ). 

Si  les  copropriétaires  du  mur  ne  peuvent  pas  s'accorder  à  Ta- 
miable  sur  le  montant  de  l'indemnité  à  payer ,  elle  doit  être  fixée 
par  des  experts,  et  ils  doivent  principalement  la  fixer  dans  la  pro- 
portion de  ce  que  le  mur  chargé  durera  plus  ou  moins  de  temps 
qu'il  aurait  duré ,  si  l'on  n'avait  fait  aucune  élévation  dessus. 

Celui  qui,  en  exhaussant  le  mur  mitoyen,  a  été  obligé,  pour  faire 
cet  exhaussement,  d'enfoncer  ce  mur  plus  bas  que  le  fonds  solide, 
doit  réparer  à  ses  dépens  tout  ce  qui  est  au-dessous  du  fonds 
solide,  par  la  même  raison  qu'il  est  obligé  d'entretenir  de  répa- 
rations tout  ce  qui  est  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  com- 
mune. 
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Lorsque  le  mur  mitoyen  est  de  construction  et  d'épaisseur  suf- 
fisantes, sams  être  fondé  jusque  sur  le  fonds  solide,  et  que  celui  qui 
veut  l'exhausser  fait  faire,  par  sous-œuvre,  une  augmentation  de 
fondations  jusqu'au  fonds  solide,  il  ne  doit  payer  à  l'autre  les 
charges  que  suivant  la  proportion  qu'il  y  aura  entre  toute  la  hau- 
teur du  mur  de  clôture,  jointe  avec  la  plus  basse  fondation,  et  la 
hauteur  de  ce  qui  sera  resté  de  l'ancien  mur ,  parce  que  le  mur 
dont  on  paie  les  charges  doit  être  fondé  sur  le  fonds  solide.  Ainsi, 
par  exemple ,  si  ce  qui  est  resté  de  l'ancien  mur  est  de  4  mètres 
de  hauteur  avec  son  ancienne  fondation ,  et  que  la  plus  basse  fon- 
dation faite  par  sous-œuvre  soit  de  i  mètre  3o  centimètres  de  pro- 
fondeur, on  ne  doit  payer,  pour  les  charges  de  ce  qui  sera  élevé 
au-dessus  de  la  hauteur  de  clôture,  que  les  trois  quarts  de  ce  qu'on 
aurait  payé  si  le  mur  avait  été  bien  fondé  {Desgodets,  sur  l'ar» 
ticle  196  de  la  Coutume  de  Paris ,  n*  8). 

Si  Texhaussement  d'un  mur  mitoyen  était  fait  par  un  copro- 
priétaire, sans  nécessité  ou  sans  aucune  utilité,  et  dans  le  seul  des- 
sein de  rendre  obscure  et  inhabitable  la  maison  du  voisin,  il  y  au- 
rait lieu  à  réduire  l'exhaussement  à  une  proportion  raisonnable, 
tant  que  le  mur  ne  serait  pas  nécessaire  pour  bâtir  (i). 

Si  le  mur  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement  (soit 
parce  qu'il  n'est  pas  assez  solide  et  assez  épais,  soit  parce  que  les 
fondations  n'en  sont  point  assez  profondes  ou  ne  sont  point  assises 
sur  un  fonds  assez  solide ,  soit  par  tout  autre  motif),  celui  qui  veut 
l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais ,  et  l'excé- 
dant de  l'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté  (C.  C.  669). 

69.  —  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  de 
le  rendre  mitoyen,  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au 
maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne ,  et  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué 
à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la 
moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du 
sol  fourni ,  s'il  y  en  a  (C.  C.  661,  660). 

Le  propriétaire  d'un  mur  dont  le  voisin  veut  acquérir  la  mi- 
toyenneté, peut  toujours  exiger  que  la  valeur  du  mur  soit  détermi- 

(l)  /n  hoc  enim  maliciosus  est;  malitiis  autem  hominum  non  indulgendum  est. 
(L.  3f^,ff.  de  rei  vind.)  Non  estferendus  qui  vuU  alteri  obesse,  nec  sibi  prodesse  (L. 
3,  cod.  per  quas  persotuu ;  Arrêt  du  4  février  lôSg;  Pothier,  premier  appendice  du 
Contrat  de  Société^  a<>  3 la  ;  liourjon.  Droit  commua  de  la  France^  tome  2 ,  titre  1 , 
sect.  3}.  Mais  il  faudrait  que  la  malice  du  voisin  fût  incontestablement  prouvée. 
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née  par  experts,  et  c'est  à  celui  qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté  à 
supporter  les  frais  de  l'expertise ,  peu  importe  qu'il  ait ,  préalable- 
ment, fait  des  offres  supérieures  àTestimation  des  experts  {Limoges^ 
11  avril  1820).  Cependant  M.  Toullier  est  d'une  opinion  contraire, 
et  subordonne  les  frais  à  la  validité  ou  l'invalidité  des  offres  {Toui- 
ller^ 195,  t.  3). 

Les  valeurs  dont  nous  venons  de  parler ,  sont  celles  du  mur  ou 
de  la  portion  du  mur ,  et  du  sol  au  temps  où  le  propriétaire  use 
de  la  faculté  de  rendre  ce  mur  mitoyen. 

La  vente  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  constitue  une  vente  d'im- 
meuble, et  l'action  en  paiement  du  prix  est  réelle,  de  sa  nature  j 
on  peut  donc  l'intenter  contre  le  détenteur  de  l'immeuble ,  encore 
qu'il  ne  soit  pas  le  vendeur.  La  créance  d'un  prix  de  mitoyenneté 
constitue  un  privilège  de  vendeur  avec  tous  ses  avantages;  en  cas 
de  non  paiement ,  il  y  a  lieu  à  résolution  de  la  vente ,  et  le  mur 
perd  son  caractère  de  mitoyenneté. 

70.  —  L'acquisition  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  nuit-elle  aux 
servitudes  existantes  dans  le  mur  ou  à  l'occasion  du  mur,  au  profit 
de  l'un  des  voisins?  Que  deviendra,  par  exemple,  un  droit  de  jour, 
existant  dans  le  mur ,  au  profit  du  propriétaire  forcé  de  vendre? 
Sur  cette  question  très-grave ,  d'importantes  discussions  se  sont 
élevées,  et  des  opinions  contraires ,  sanctionnées  par  des  arrêts, 
se  sont  établies.  Sans  entrer  dans  leur  discussion ,  nous  allons 
donner  le  résumé  de  notre  opinion  :  une  distinction  doit  être  éta- 
blie entre  les  servitudes  constituées  par  titres ,  et  celles  résultant 
d'un  fait;  les  premières  doivent  continuer  à  subsister,  car  il  ne 
nous  semble  pas  possible  qu'on  puisse  indirectement  se  soustraire 
à  une  obligation  volontairement  acceptée;  les  autres  doivent  être 
racbetées  à  dire  d'expert,  tout  comme  la  mitoyenneté  du  mur, 
dont  elles  viendront  augmenter  la  valeur.  Cette  solution  est  iné- 
vitable, car  la  loi,  en  autorisant  l'acbat  de  la  mitoyenneté  d'un 
mur,  d'une  manière  absolue,  a  voulu  que  cette  acquisition  fût  tou- 
jours possible,  et  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  son  exécution. 
Mais  il  faut  que  l'acquisition  du  mur  mitoyen  ait  lieu  dans  son 
entier,  et  ne  soit  pas  faite  seulement  dans  la  pensée  de  se  soustraire 
à  l'exercice  d'une  servitude,  car,  alors ,  il  y  aurait  mauvaise  foi ,  et 
la  mauvaise  foi  ne  peut  jamais  être  sanctionnée.  Peut-être  trouve- 
rait-on que  les  motifs  que  nous  donnons  pour  les  servitudes  con- 
stituées sans  titre,  pourraient  s'appliquer  à  celles  qui  résultent  des 
titres,  mais  on  n'oubliera  pas  que  l'on  peut  déroger  par  conventions 
à  toutes  les  obligations  résultant  de  la  loi  et  n'intéressant  pas  For- 
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dre  public ,  et  nous  croyons  que  le  titre  constitutif  d'une  servitude 
à  exercer  dans  un  mur,  est  une  dérogation  implicite  ,  aux  termes 
de  l'art.  66 1. 

La  Cour  de  Poitiers  a  pensé,  que  celui  qui  acquérait  une  mi- 
toyenneté ,  ne  pouvait  forcer  le  propriétaire  originaire  à  suppri- 
mer les  corps  de  cheminée  existants  dans  l'épaisseur  du  mur.  Cet 
arrêt,  basé  sur  ce  que  l'acquisition  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  a  été 
vivement  critiqué,  et,  suivant  nous,  avec  raison  (Po/7«m ,  28  déc. 
i8/,i)(i). 

71.  —  Le  voisin  d'un  mur  non  mitoyen  ne  peut  en  user  d  au- 
cune manière  que  ce  soit ,  sans  le  consentement  de  celui  auquel 
le  mur  appartient;  cependant,  si,  sans  hacher  et  ahérer  ce  mur,  le 
voisin  se  bornait  à  y  faire  un  enduit  pour  y  peindre  une  perspec- 
tive, le  propriétaire  du  mur  ne  pourrait  pas  être  écouté  à  s'en  plain- 
dre et  à  en  faire  détruire  l'enduit  et  la  perspective,  parce  que  cet 
enduit  et  cette  perspective,  bien  loin  de  nuire  au  mur,  le  conser- 
veraient, en  empêchant  les  eaux  de  pluie  de  s'insinuer  dans  les 
joints  du  moellon,  et  en  les  mettant  en  état  de  mieux  résister  à 
Tinjure  de  l'air  et  à  l'intempérie  des  saisons  {Goupy,  Lois  des  bâti- 
ments, sur  Part;  194  de  la  Cout.  de  Paris  ,  n°  1 3';. 

Mais  si  le  mur  est  démoli ,  le  voisin  qui  l'a  fait  enduire  et  qui  y 
a  fait  peindre  une  perspective  ne  peut  exiger  aucune  indemnité 
pour  la  destruction  de  son  enduit  et  de  sa  perspective. 

Si  quelqu'un  a  bâti  sur  son  terrain  un  mur  joignant  immédiate- 
ment l'héritage  d'autrui ,  peut-il  obliger  son  voisin  à  lui  rembour- 
ser la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur  jusqu'à  la  hauteur  de  clôture , 
quoique  le  voisin  ne  se  serve  point  de  ce  mur?  Desgodets  est  d'a- 
vis, sur  Farticle  194  précité,  que  le  remboursement  ne  peut  pas 
être  exigé  tant  que  le  mur  est  bon;  mais  que  si  le  mur  devient  ca- 
duc, et  qu'il  soit  nécessaire  de  le  rebâtir,  celui  qui  l'a  fait  con- 
struire peut  contraindre  le  voisin  à  la  reconstruction  de  ce  mur 
jusqu'à  la  hauteur  de  clôture,  en  lui  payant  les  charges  de  ce  qui 
serait  élevé  au-dessus. 

Goupy ,  ibid.y  pense  que  dans  les  lieux  où  Ton  est  oblige  de  se 
clore ,  un  propriétaire  qui  a  construit  sur  son  terrain  un  mur  joi- 
gnant sans  moyen  l'héritage  de  son  voisin,  peut  toujours  exiger 
le  remboursement  de  la  valeur  de  ce  mur  jusqu'à  la  hauteur  de 

(1)  Voici  la  liste  des  brréu  rendus  dans  notre  sens  :  Paris,  18  juin  i836.  —  Cas- 
sation, 5  dëci-robre  i8i4.  —  Angers,  ao  août  1818.  —  CorWrà  :  Cassation,  21  juillet 
1 836.— Rennes,  26  décembre  i835.  (Tous  ces  arréU  rapportés  au  journal  du  palais.  ) 

Experts,  1 1 
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clôture,  aux  offres  de  payer  les  charges,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté  que  pour  le  remboursement  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
terre  sur  laquelle  le  mur  est  bâti ,  attendu  qu'il  était  libre  au  pro- 
priétaire du  mur  de  l'asseoir  moitié  sur  le  terrain  de  son  voisin ,  et 
qu'il  faudraitqu'il  y  eût  des  motifs  légitimes  pour  l'en  avoir  empêché. 

Mais  nous  estimons  que,  dans  les  lieux  mêmes  où  l'on  est  obligé 
de  se  clore,  celui  qui  fait  construire  un  mur  à  ses  dépens  et  sur 
son  terrain ,  ne  peut  pas  forcer  son  voisin  à  lui  payer  la  moitié  de 
la  valeur  de  ce  mur,  et  encore  moins  la  moitié  de  la  valeur  du  sol 
sur  lequel  le  mur  est  bâti.  Les  raisons  en  sont  :  i^  qu'un  proprié- 
taire qui  bâtit  un  mur  à  ses  dépens  sur  son  terrain  renonce,  au 
moins  tacitement,  au  droit  de  faire  faire  ce  mur  à  frais  communs, 
afin  de  pouvoir  pratiquer  dans  le  mur  des  ouvertures  et  des  fenê- 
tres, et  qu'après  avoir  renoncé  à  ce  droit,  il  ne  peut  plus  l'exer- 
cer ;  2°  qu'il  ne  peut  pas  être  libre  à  un  propriétaire  de  construire 
un  mur  sur  son  terrain  pour  forcer  ensuite  son  voisin  à  lui  payer 
la  moitié  de  ce  terrain ,  qui  pourrait  être  quelquefois  d'une  valeur 
égale  et  même  plus  considérable  que  celle  du  mur. 

72.  —  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer,  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen,  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  au- 
cun ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre ,  ou  sans  avoir,  à  son 
refus ,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nou- 
vel ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre  (C.  C.  662)  (i). 

Si  donc  le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  veut  y  adosser  un  bâ- 
timent ,  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives ,  ou  s'en  servir  pour 
soutenir  la  voûte  d'une  cave,  ou  de  toute  autre  manière,  il  doit  en 
requérir  le  consentement  du  voisin  par  un  acte  extrajudicîaire, 
afin  que  sa  réquisition  ne  puisse  pas  être  contestée;  et  si  le  voisin 
refuse  son  consentement  par  écrit ,  il  doit  faire  régler  par  des  ex- 
perts choisis  à  l'amiable,  ou  nommés  en  justice,  les  moyens  né- 
cessaires pour  que  les  ouvrages  projetés  soient  exécutés  sans  nuire 
aux  droits  du  voisin  ;  s'il  ne  le  fait  pas ,  il  peut  être  empêché  de 
continuer  ses  travaux  jusqu'à  ce  que  la  manière  de  les  opérer  ait 
été  réglée  ;  et  s'ils  ont  causé  quelque  tort,  il  peut  être  condamné  à 
réparer  ces  torts  et  à  des  dommages  et  intérêts. 

Il  ne  doit  pas  même  se  borner  à  requérir  et  à  obtenir  le  consente- 
ment du  voisin ,  s'il  veut  abattre  une  maison  adossée  contre  un  mur 
mitoyen,  lorsque  le  voisin  a  aussi  une  maison  adossée  contre  le 

(i)  In  re  communi  nemo  dominorum  jure  facere  quicquanif  altero  invitOy  potesu 
(L.  2^jff'  comm.  dividund.) 
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même  mur.  Il  faut  encore ,  dans  ce  cas ,  exiger  que  le  voisin  prenne 
les  précautions  nécessaires  pour  que  sa  maison  ne  s'écroule  pas,  si 
le  mur  mitoyen  ne  se  trouve  plus  en  état  de  la  soutenir,  lorsqu'il  ne 
sera  plus  lui-même  soutenu  par  la  maison  que  l'on  veut  démolir.  Si 
le  voisin  se  refuse  à  prendre  ces  précautions ,  il  faut  l'y  forcer,  sous 
peine  de  devenir  responsable  des  accidents  et  dommafjes  auxquels 
peut  donner  lieu  la  chute  de  sa  maison  ou  celle  du  mur  mitoyen 
(Lois  des  bdlimenlSj  art.  2o3 ,  n°  9). 

Si  l'un  des  voisins  avait  fait  pratiquer  des  armoires,  niches,  ar- 
cades ou  autres  enfoncements  dans  un  mur  mitoyen,  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  copropriétaire,  celui-ci  peut  en  demander  et 
en  faire  ordonner  la  destruction  ,  quand  même  ces  ouvragées  se- 
raient construits  en  pierres  de  taille,  et  quand  on  articulerait  et 
demanderait  à  prouver  qu'ils  existent  de  temps  immémorial;  car 
la  présomption  serait  toujours  que  ces  ouvrages  ont  été  faits  à  Tinsu 
du  voisin  ,  et  cette  présomption  étant  établie  par  la  loi ,  ne  pour- 
rait être  détruite  qtie  par  la  preuve  écrite  que  le  voisin  à  consenti 
aux  ouvrages  contre  lesquels  il  réclame,  ou  qu'à  son  refus  d'y  con- 
sentir, ils  ont  étéjudiciairement  autorisés  par  un  rapport  d'experts, 
qui  constatait  qu'ils  n'étaient  point  préjudiciables  aux  droits  du 
voisin. 

Si  le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  a  fait  faire  de  son  côté ,  sur 
ce  mur,  quelque  riche  ornement  ou  quelque  peinture  précieuse , 
il  ne  peut  répéter  d'indemnité  pour  la  perte  de  cet  ornement  et  de 
cette  peinture ,  lorsque  le  mur  est  démoli  par  le  voisin  pour  une 
cause  juste  et  nécessaire.  Dans  le  même  cas ,  il  ne  peut  répéter  les 
dépenses  faites  pour  étaiements  de  ses  constructions  adossées  au 
mur,  parce  que  le  voisin  ne  fait  qu'user  du  droit  que  lui  donnent 
la  loi  et  la  communauté  du  mur,  et  parce  que  celui  qui  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  n'est  pas  censé  causer  de  dommage  (i). 

73.  — Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans' tes  villes  et 
faubourgs ,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clA- 
ture  faisant  séparation  de  leurs  maisons ,  cours  et  jardins,  assis  ès- 
dites  villes  et  faubourgs,  La  hauteur  de  la  clôture  doit  être  fixée 
suivant  les  règlements  particuliers  et  les  usages  constants  et  re- 
connus. A  défaut  d'usages  et  de  règlements ,  tout  mur  de  sépara- 
tion entre  voisins,  qui  est  construitou  rétabli ,  doit  avoir  au  moins, 
à  compter  du  dessus  de  la  terre,  outre  les  fondements  y  trente-deux 

(1)  xNVmo  damnum  fadt,  ttwt  qui  f oeil  quod  facere  jus  non  habet.  [L.  5t,  ff.  de 
reg.  jur.) 
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décimètres  de  hauteur,  compris  le  chaperon ,  dans  les  villes  de  cîn* 
quante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres  dans  les 
autres  (  ce.  6(53). 

Mais  on  peut  se  dispenser  de  contribuer  à  la  reconstruction  et 
à  l'entretien  du  mur  de  clôture,  en  abandonnant  soit  son  droit  à 
la  mitoyenneté,  si  le  mur  est  déjà  bâti,  soit  la  moitié  de  rempla- 
cement nécessaire  pour  le  construire  s'il  ne  l'est  pas  encore,  parce 
que  le  principe  établi  par  l'art.  65 1  du  Code  civil  est  énoncé  en 
termes  généraux ,  et  que ,  par  sa  relation  avec  les  articles  suivants 
653  et  655  ,  cet  article  embrasse  évidemment  tant  les  villes  et  les 
faubourgs  que  les  campagnes;  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  a 
été  conçue  et  présentée,  et  que  rien  n'indique  dans  la  rédaction 
de  l'article  662,  que  le  législateur  ait  voulu  opposer  une  dérogation 
à  ce  qu'il  venait  de  consacrer  par  l'article  656  du  Code  {Cass., 
23  déc.  18 19). 

Une  opinion  contraire  ,  fondée  sur  l'intérêt  général ,  a  été  ad- 
mise par  la  Cour  d'Amiens,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
une  première  construction  (  Amiens ,  1 5  août  1 838  ). 

La  nature  des  matériaux  auxquels  on  peut  contraindre  les  voi- 
sins de  contribuer  pour  la  construction  des  murs  de  clôture,  se  règle 
selon  Tusage  des  lieux  et  la  nature  des  héritages. 

En  effet,  la  loi  ne  saurait  prescrire  l'emploi  de  «  tels  ou  tels  ma- 
M  tériaux  qui  n'existent  pas  également  partout  ;  ici  se  trouve  la 
»  pierre  de  taille  ,  là  il  n'y  a  que  de  la  brique ,  et  partout  ces  élé- 
»  ments  sont  la  vraie,  l'unique  mesure  des  obligations  ultérieures  ; 
»  car  mon  voisin ,  s'il  veut  construire  une  cheminée ,  une  forge 
5)  ou  un  fourneau ,  ne  peut  néanmoins  mettre  ma  propriété  en 
j)  danger,  et  elle  y  sera  selon  qu'il  emploiera  tels  matériaux  au 
»  lieu  de  tels  autres.  »  {Expose  des  motifs  au  Corps  législatif,  sur 
la  loi  des  servitudes  ou  services  fouciers  .) 

A  Paris,  «  dans  les  faubourgs  voisins  des  carrières  à  plâtre, 
j)  l'usage  est  de  construire  les  murs  avec  des  moellons  de  plâ- 
5)  tre,  qui  coûtent  beaucoup  moins  que  les  moellons  des  carrières 
n  d'Arcueil,  du  faubourg  Saint-Marcel  et  de  Passy.  Cependant, 
)}  s'il  se  trouvait  un  propriétaire,  à  Paris,  qui  voulût  bâtir  un  mur 
n  de  clôture  avec  des  moellons  des  susdites  carrières,  et  non  avec 
»  des  moellons  de  plâtre ,  il  pourrait  obliger  son  voisin  de  con- 
»  struire  ledit  mur  de  clôture  avec  de  bons  moellons,  autres  que 
n  ceux  de  plâtre,  à  frais  communs ,  chacun  pour  moitié,  >>  parce 
que  le  moellon  de  plâtre  est  proscrit  par  les  règlements  de  la  ma- 
çonnerie, par  la  raison  qu'il  est  de  très-peu  de  durée,  qu'il  se 
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calcine,  et  parce  que  la  durée  d'un  mur  construit  avec  de  bons 
moellons  est  bien  plus  considérable  et  plus  profitable  que  celle  du 
mur  construit  avec  des  moellons  de  plâtre,  qui,  se  mettant  en 
poussière  lorsqu'ils  sont  exposés  à  Tair,  ne  peuvent  plus  être  em- 
ployés lorsqu'il  s'agit  de  reconstruire  un  mur  démoli. 

Mais  si  un  propriétaire  voulait  mettre  quelques  assises  de  pierre 
dans  le  bas  d'un  mur  de  clôture  ,  qu'il  voulût  mettre  des  chaînes 
de  pierres  de  dislance  en  distance ,  ou  un  chaperon  de  pierre  en 
bahut ,  il  ne  pourrait  contraindre  son  voisin  à  plus  de  dépenses 
qu'il  ne  pourrait  en  coûter,  si  le  mur  était  simplement  construit 
en  moellons  {Goupy  sur  Desgodets  ,  art.  209 ,  n°  8  ). 

Lorsque  deux  voisins  sont  d'accord ,  il  leur  est  libre  de  faire 
des  murs  de  clôture  mitoyens ,  plus  ou  moins  haut  qu'il  n'est  or- 
donné par  le  Code ,  pour  plus  de  sûreté ,  ou  pour  se  conserver 
plus  d'air  et  de  jour. 

Lorsque  les  murs  de  clôture  mitoyens  sont  bas ,  on  met  quel- 
quefois des  chardons  ou  des  grilles  de  fer  dessus;  s'ils  sont  mis  à 
frais  communs,  ils  doivent  être  placés  et  scellés  sur  le  milieu  de 
l'épaisseur  ;  et  si  c'est  aux  dépens  d'un  seul,  il  doit  les  faire  mettre 
plus  près  du  parement  du  mur  de  clôture  :  cela  ne  suffit  même 
pas.  il  en  est  de  ces  grilles  posées  d'un  côté  ou  d'un  autre  ,  comme 
des  chaperons  des  murs  de  clôture.  Ainsi,  le  voisin  qui  fait  poser 
des  grilles  doit,  pour  éviter  toute  contestation ,  prendre  une  recon- 
naissance du  voisin. 

§    IL    DE  LA   MITOYENNETÉ   ENTRE   LES   PROPRIÉTAIRES  DES  DIFFERENTS 
ÉTAGES    d'l'NE    MAISON. 

74.  Nature  des  obligations  résultant  de  cette  mitoyenneté'. 

75.  Réparation  des  gros  murs^  toits ,  planchers  et  escaliers.  Texte 

detart.66/i, 

76.  Influence  des  usages  et  des  titres, 

77.  Réparation  des  caves, 

78.  Des  cabinets  et  tuyaux  d aisance. 

79.  Des  tuyaux  de  cheminée. 

80.  Droit  de  sur-élever  la  maison. 

74.  —  Nous  nous  occupons  dans  ce  paragraphe  d'une  division 
toute  particulière  de  la  propriété ,  celle  uù  chaque  étage  d'une 
maison  appartient  à  différent  propriétaire.  La  règle  naturelle  qui 
découle  de  cet  état  de  chose  est  :  que  tous  doivent  contribuer  aux 
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dépenses  à  foire  dans  Tintérêt  commun ,  et  que  chacun  doit  sup- 
porter celles  qui  lui  sont  personnelles.  On  a  critiqué  les  règles 
données  par  le  Code  comme  étant  insuffisantes  à  remplacer  celles  .: 
qui  résultent  des  usages  locaux.  En  tous  cas^  le  titre  constitutif  de^ 
la  division  de  propriété  doit  être  consulté,  parce  que  dans  ce  con- 
trat, comme  dans  tout  autre,  il  fait  la  loi  des  parties. 

^5i  .^  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appartiennent 
à  divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le 
mode  de  réparations  et  de  reconstructions ,  elles  doivent  être  fai- 
tes ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  les  toits  sont  à  la  charge  de  tous  les  propHé- 
taires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appar- 
tient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit;  le 
propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier 
qui  conduit  chez  lui ,  et  ainsi  de  suite  (  C.  C.  664). 

Pour  fixer  la  portion  de  dépense  afférente  à  chacun ,  dans  les 
réparations  que  le  Code  énumère,  il  est  donc  indispensable  de 
faire  constater  la  valeur  de  chaque  étage.  Cette  ventilation  a  lieu 
par  expertise  faite  en  la  forme  ordinaire.  Dans  son  rapport,  l'ex- 
pert doit  se  bien  pénétrer  des  charges  particulières  à  chaque  étage 
avant  d'en  déterminer  la  valeur  ;  par  exemple ,  de  l'entretien  des 
tuyaux  d'aisance  et  cheminée,  qui,  comme  nous  le  verrons  dans  les 
numéros  suivants,  peut  constituer  une  charge  particulière;  il  ne 
doit  pas  faire  entrer  dans  son  estimation  le  montant  des  choses  de 
luxe,  telles  que  corniches,  marbres,  etc.,  particulières  à  chaque 
étage ,  cette  appréciation  serait  évidemment  contraire  à  la  pensée 
du  législateur. 

76.  —  Lorsque  les  copropriétaires  d'une  maison  composée  de 
plusieurs  étages  en  ont  fait  le  partage  sous  l'empire  d'unC  loi  ou 
d'un  usage,  d'après  lequel  Tobligation  de  réparer  le  toit  pesait  sur 
le  propriétaire  de  l'étage  le  plus  élevé,  si  l'acte  de  partage  ne  ren- 
ferme aucune  clause  à  cet  égard  ,  le  propriétaire  de  l'étage  le  plus 
élevé  est  non  recevable ,  même  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil,  à  prétendre  obliger  les  propriétaires  des  étages  inférieurs  à 
concourir  aux  réparations  du  toit  commun  »  surtout  si  ses  auteurs 
et  lui-même  ont ,  pendant  plus  d'un  siècle,  supporté  exclusivement 
ces  réparations.  Ce  serait  porter  atteinte  à  un  contrat  parfait ,  et 
faire  rétroagir  le  Code  civil ,  que  d'appliquer  l'article  664  au  cas 
doat  il  s'agit  {Cass,,  9  mars  ,1819). 
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77.  —  Si  les  caves  d'une  maison  appartiennent  à  un  seul  des 
copropriétaires,  c'est  à  lui  de  faire  et  réparer  les  escaliers  qui  y 
conduisent;  et  si  les  caves  appartiennent  à  tous  les  copropriétaires, 
les  escaliers  doivent  être  faits  et  réparés  aux  dépens  de  tous  les 
propriétaires ,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  des  caves  qui  lui 
appartiennent. 

^8.  —  Les  tuyaux  d'aisance  se  doivent  refaire,  entièrement  ou 
en  partie ,  à  frais  communs  entre  tous  les  propriétaires  qui  ont  la 
jouissance  de  la  fosse  d'aisance ,  si  le  cabinet  d'aisance ,  au  haut 
dudit  tuyau,  est  d'un  usage  commun.  Il  en  est  de  même  du  tuyau 
de  ventouse ,  du  siège  du  cabinet  d'aisance  ;  il  en  est  encore  de 
même  de  la  reconstruction  totale  ou  du  rétablissement  dje  la  fosse 
commune  et  de  sa  vidange. 

Mais  s'il  y  avait  des  cabinets  d'aisance  à  tous  les  étages ,  le  pro- 
priétaire de  chaque  étage  serait  tenu  d'entretenir  son  siège  et  le 
tuyau  en  la  hauteur  de  son  étage,  c'est-à-dire,  depuis  son  siège 
jusqu'au  siège  de  l'étage  au-dessous ,  et  le  propriétaire  du  rez-de- 
chàussée  entretiendrait  le  tuyau  jusque  dans  la  fosse.  A  l'égard  de 
la  fosse  d'aisance,  sa  reconstruction  se  fait  toujours  aux  dépens 
communs  de  tous  les  propriétaires  qui  en  ont  la  jouissance ,  ainsi 
que  la  vidange. 

Lorsque  celui  à  qui  appartient  le  haut  de  l'édificie  a  un  tuyau 
d'aisance  qui  passe  dans  les  étages  inférieurs ,  il  ne  le  peut  chan- 
ger de  place ,  et  il  doit  le  faire  construire  et  entretenir  à  ses  dé- 
pens seul.  Si,  faute  de  construction  et  d'entretien,  les  matières 
ont  filtré  et  détérioré  le  mur,  le  propriétaire  du  tuyau  est  tenu  du 
dommage. 

79.  —  Si  celui  à  qui  appartient  l'étage  du  rez-de-chaussée ,  ou 
quelque  autre  étage  ,  a  des  tuyaux  de  cheminée  qui  traversent  le 
surplus  de  la  hauteur  de  l'édifice,  il  ne  les  peut  changer  de  situa- 
tion, à  moins  que  le  propriétaire  supérieur  n'y  veuille  consentir  de 
bon  gré,  et  il  les  doit  construire  et  entretenir  à  ses  dépens  seul. 

80.  —  Le  droit  de  chaque  propriétaire  est  un  droit  de  propriété 
absolu  sur  ce  qui  lui  est  personnel,  et  un  droit  de  mitoyenneté  sur 
ce  qui  est  en  commun.  Le  droit  de  propriété  absolu  est  soumis,  dans 
son  exercice,  à  la  condition  de  ne  pas  nuire  à  celui  des  autres  pro- 
priétaires. De  ces  principes  résulte-t-il  que  le  propriétaire  de  l'étage 
supérieur  puisse  sur-élever  la  maison?  La  Cour  de  Paris  a  jugé 
l'affirmative ,  le  17  mars  i838.  Mais  il  semble  que ,  quoique  le  pro- 
priétaire sur-élevant  soit  chargé  des  réparations  pour  une  valeur 
supérieure,  calculée  sur  la  plus-value  de  sa  propriété,  les  autres 
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propriétaires  verront  s'accroître  leurs  charges;  car  les  réparations 
augmenteront  dans  une  proportion  supérieure  à  la  plus-value  ap- 
portée au  dernier  étage. 

§    m.    DE   LA    FOSSE    ET   DE    LA    COCR    COMMUNES. 

8 1 .  Obligations  résultant  du  lieu  où  s  opère  la  vidange. 

8?..  Cas  oii  la  fosse  sert  à  une  grande  et  à  une  petite  maison. 

83.  La  maison  neuve  na  pas  droit  à  la  fosse  commune, 

84.  Réparations. 

85.  Abandon. 

86.  Usage  de  la  fosse  commune. 

87.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  cloaques  et  fossés  ù 

eaux. 

88.  Droit  d'ouvrir  des  jours  sur  une  cour  commune. 

89.  Droit  d'y  établir  des  entonnoirs. 

8j.  —  Lorsqu'une  fosse  d'aisance  sert  à  plusieurs  maisons,  et 
que  la  vidange  se  fait  par  Tune  des  maisons,  celui  qui  souffre  la 
vidange  par  chez  lui ,  ne  doit  contribuer  à  la  vidange  des  matières 
fécales  que  pour  la  moitié  de  la  dépense  de  ce  qu'il  en  coûte  à  cha- 
cun des  autres,  c'est-à-dire  que  si  la  fosse  d'aisance  sert  à  deux 
maisons,  celui  qui  souffre  la  vidange  de  son  côté  ne  doit  y  con- 
tribuer que  pour  un  tiers  des  frais,  et  l'autre  y  contribuera  pour 
les  deux  tiers.  Si  la  fosse  d'aisance  servait  à  trois  maisons,  celui  qui 
souffrirait  la  vidange  de  son  côté  ne  contribuerait  que  pour  un  cin- 
quième des  frais,  et  chacun  des  deux  autres  pour  deux  cinquiè- 
mes. De  même  ,  si  la  fosse  sei'vait  à  quatre  maisons,  celui  par  le 
côté  duquel  la  vidange  se  ferait,  n'y  contribuerait  que  pour  un 
septième,  et  chacun  des  trois  autres  pour  deux  septièmes.  Mais,  au- 
tant que  possible, la  vidange  doit  avoir  lieu  alternativement  par  cha- 
que propriété  ayant  droit  d'usage;  par  exemple,  si  la  fosse  est  en- 
tourée de  caves  appartenant  à  chaque  propriété,  elles  doivent 
successivement  recevoir  les  ouvriers,  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à 
une  répartition  égale  des  frais  (Lois  des  bâtiments,  page  /^^S,  édi- 
tion de  1777). 

82.  —  Si  une  fosse  commune  sert  à  une  grande  et  à  une  petite 
maison,  celui  qui  a  la  petite  maison,  peut  la  rehausser  et  y  faire 
plus  de  demeures  (Arrêt  du  21  mai  i64o). 

83.  —  Mais  si  l'un  des  propriétaires  d'une  fosse  commune  avait, 
dans  l'enclos  de  sa  maison  qui  a  droit  à  la  fosse  commune ,  une 
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place  où  il  fît  édifier  une  autre  maison,  cette  nouvelle  maison 
n'aurait  pas  droit  à  la  fosse  commune ,  et  il  doit  y  avoir  une  fosse 
particulière  pour  l'usage  de  la  nouvelle  maison;  mais  la  vidange 
«le  cette  fosse  particulière  se  pourrait  faire  parle  passage  ordinaire  de 
la  place,  cour  ou  jardin,  où  la  nouvelle  maison  serait  bâtie,  si  ce 
passage  était  commun  avec  les  autres  maisons  voisines ,  sans  avoir 
pour  ce  aucun  dédommagement ,  supposé  que  cette  nouvelle  mai- 
son n'eût  point  de  passage ,  et  qu'il  n'y  eût  point  de  titre  contraire. 

84.  —  Les  réparations  des  fosses  d^aisance  communes  à  plusieurs 
maisons  se  doivent  faire  à  frais  communs  par  les  propriétaires  de 
chacune  des  maisons  qui  y  ont  droit ,  quand  même  la  fosse  d'ai- 
sance serait  plus  d'un  côté  que  de  l'autre  de  l'une  des  maisons. 

85.  —  Quand  on  abandonne  une  fosse  d'aisance  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  il  faut  en  uter  les  matières  fécales,  de  crainte 
que  les  héritages ,  puits  et  maisons  voisins  n'en  soient  incommo- 
dés par  la  suite  des  temps. 

86.  —  Lorsqu'une  fosse  d'aisance  est  commune  à  deux  maisons, 
et  située  dans  une  de  ces  maisons,  on  peut  en  user  la  nuit  comme 
le  jour.  A  cet  efFet,  le  propriétaire  chargé  de  la  servitude  doit 
fournir  une  clef  de  la  porte  d'entrée  de  sa  maison  au  propriétaire 
de  celle  à  laquelle  la  servitude  est  due,  et  celui-ci  est  tenu  de  fer- 
mer exactement  la  porte  toutes  les  fois  qu'il  use  de  son  droit  [Arrêt 
(lu  i*"^  juillet  1758.  Denisart,  au  mot  Aisance). 

87.  —  Tout  ce  qui  est  dit  pour  les  fosses  d'aisance  ,  doit  s'ob- 
server à  l'égard  des  cloaques  et  fossés  à  eaux. 

88.  —  Ceux  qui  ont  une  maison  sur  une  cour  ou  une  place 
commune  à  plusieurs ,  peuvent  changer  de  situation  leurs  portes 
et  fenêtres,  et  les  augmenter  ou  diminuer  de  grandeur  ou  de  nom- 
bre; mais  ils  n'y  peuvent  faire  aucune  avance  de  tuyaux,  chausse 
d'aisance,  cabinets  saillants,  ni  autres  choses  semblables  qui  se- 
raient en  saillie  sur  cette  place  ou  cour  commune.  Ils  ne  peuvent , 
à  plus  forte  raison ,  faire  aucun  changement  au  pavage  de  la  cour, 
à  l'écoulement  des  eaux,  au  niveau  du  sol,  etc.,  à  moins  que  les 
autres  propriétaires  n'y  consentent  (Arrêt  du  23  juillet  i643.  Des- 
godets, Lois  des  bâtiments ,  pages  3io  et  3i  i). 

fit).  —  Le  copropriétaire  d'une  cour  commune  peut  néan- 
moins pratiquer  des  entonnoirs  dans  son  mur  et  sur  cette  cour, 
s'il  est  reconnu  en  fait  :  lo  (|ue  ce  n'est  pas  par  droit  de  servitude 
dans  la  chose  d'autrui,  mais  bien  et  seulement  par  droit  de  co- 
propriété dans  la  chose  commune;  ?,•*  que,  par  ces  ouvrages,  il 
s'est  servi  de  la  cour  commune  pour  usage  auquel  la  cour  même 
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était  destinée ,  et  dans  les  limites  prescrites  par  la  loi  ;  et  que  de 
ces  mêmes  ouvrages ,  il  ne  résulte  aucun  inconvénient  pour  celui 
qui  s'en  plaint  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  6  février  1822), 

§  IV.    DES   FOSSÉS. 

go.  Déjîûilîoh  et  usage  des  fossés, 

^i.  Division  des  fossés, 

gi.  Marque  de  mitoyenneté  et  non  mitbyènneié, 

93.  Entretien  des  fossés  et  droits  respectifs  dès  propriétaires  mi'- 

toyens  et  riverains. 

94.  On  ne  peut  forcer  à  se  clore  par  un  fossé.  Précautions  à  pren- 

dre pour  le  creuser, 

95.  Limitation  avec  les  forêts  de  l'Etat. 

96.  La  possession  d'un  fossé  ne  détruit  pas  les  présomptions  dé  mi- 

toyenneté ou  de  propriété  qui  résultent  dés  signes. 

90.  —  Les  fossés  sont  des  tranchées  faites  dans  la  tetre ,  pour 
environner  un  ichamp,  un  bois,  un  pré,  ou  auttes  héritages,  eiï 
défendre  Pentrée ,  et  en  fixer  les  limites. 

91.  —  On  distingue  plusieurs  sortes  de  fossés,  suivant  l'usage 
auquel  ils  s'appliquent;  tous  ces  fossés  peuvent  servir  de  limite  à 
la  propriété  :  la  première  sorte  comprend  les  fossés  servant  au 
cours  des  eaux ,  des  sources  et  fontaines ,  à  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  d'une  campagne,  ainsi  qu'au  dessèchement  des  terres 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  La  seconde  sorte  comprend  les  fos- 
sés creusés  dans  le  but  dis  servir  de  clôture  et  empêcher  le  passage 
d'un  héritage  dans  un  autre ,  qu'ils  contiennent  ou  non  de  l'eau 
dormante.  Enfin,  la  troisième  comprend  les  petits  fossés  secs  qui 
ont  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  lin  chemin  à  travers  les 
héritages  {Lois  des  bâtiments ,  pages  4^1  et  4^2,  édition  de  1777). 

92.  —  Lorsque  ces  fossés  sont  entre  deux  héritages,  ils  sont  pré- 
sumés mitoyens,  s'il  n'y  a  litre  ou  marque  contraire  (C.  C.  666). 
Là  raison  en  est  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  les  attribuer  à  l'un 
des  propriétaires  plutôt  qu'à  l'autre. 

Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté  lorsque  la  levée  ouïe  rejet  de 
la  terre,  c'est-à-dire  la  terre  qui  est  jetée  hors  du  fossé ,  se  trouve 
d'un  côté  seulement  (C.  C.  667).  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclu- 
sivement à  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve  (C.  C.  668),  parce 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  qUe  celui  du  côté  duquel  est  la  douve,  a  fait 
seul  le  fossé  en  entier  sur  son  terrain,  puisqu'il  ajetédeson  côté 
toutes  les  terres  qui  en  sont  tirées,  lesquelles  auraient  été  jetées  des 
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deux  côtés,  si  le  fossé  avait  été  fait  sur  les  deux  teitàins.  Si  les  bords 
d'un  fossé  n'indiquent,  ni  d'uii  côté  iii  de  l'autre,  aucun  jet  de  terre^ 
ou  si  le  jet  existe  des  deux  côtés,  le  fossé  sera  mitoyen. 

Cies  marques  de  mitoyenneté  et  non  mitoyenneté  cessent  d'être 
applicables ,  lorsqu'il  ë&iste  des  bôrnies  qui  désig^ïient  lés  limites 
des  deux  héritages. 

93.  —  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs 
(fi.  C.  669).  Les  frais  d'entretien  comprennent  les  frais  de  curage 
pour  donner  un  libre  cours  aux  eaux ,  la  réparation  des  éboulis 
des  berges. 

Lorsqu'un  fossé  est  mitoyen,  le  jet  provenant  du  curage  doit 
être  jeté  également  des  aeux  côtés.  C'est  au  juge  de  paix  qu'appar- 
tient la  connaissance  dé  l'action  relative  au  curage  soit  des  fos- 
sés, soit  des  canaux  servàiit  à  l'irrigation  des  propriétés,  où  au 
mouvement  des  usines.  Lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude ne  sont  pas  contestés,  le  tribunal  de  paix  connaît  de  ces  de- 
mandes sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et  à  charge 
d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  {Loi  du 
25  mai  i838,  art,  5). 

Un  voisin  né  peut  pas  se  dispenser  de  l'entretien  des  fossés  de 
la  première  espèce ,  en  abandonnant  son  droit  an  fossé  à  l'autre 
voisin.  Ces  sortes  de  fossés  sont  des  charges  que  les  propriétaires 
doivent  supporter  également.  Comme  il  est  de  nécessité  que  ces 
eaux  aient  leur  écoulement,  et  que  les  propriétaires  des  deux  cô- 
tés sont  également  intéressés  à  ce  qu'elles  coulent  librement  pour 
empêcher  que  leurs  terres  ne  soient  iUondées,  il  est  juste  que  cha- 
cun fasse  les  frais  convenables  pour  entretenir  le  libre  cours  des 
eaux ,  puisqu'ils  en  profitent  également ,  et  que  l'un  des  proprié- 
taires ne  puisse  pas  rejeter  sur  l'autre  cette  dépense  par  l'abandon 
qu'il  lui  serait  libre  de  faire  de  ces  sortes  de  fossés  {Goupy  sur  Des- 
godets). 

Les  fossés  de  la  seconde  espèce  se  curent  et  s'entretiennent  à 
frais  communs.  Desgodets  pense  que  l'un  des  propriétaires  peut 
abandonner  la  mitoyenneté  pour  se  décharger  de  l'entretien.  Il 
nous  semble  que  si  cette  opinion  a  pour  elle  l'assimilation  du 
fossé  au  mur ,  elle  peut  être  combattue  par  cette  raison,  que  l'en- 
tretien d'un  mur  étant  plus  dispendieux  que  celui  d'un  fossé,  la 
raison  d'intérêt  qui  semble  avoir  déterminé  l'abandonnement  du 
mur,  manque  à  celui  du  fossé  ;  et  ensuite,  que  le  propriétaire  d'un 
mur  trouve  dans  les  dioits  de  jouira  et  autres  que  nous  avons  ana- 
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lysés,  une  compensation  suffisante  aux  charges,  compensation 
qui  manque  au  propriétaire  d'un  fossé. 

Celui  qui  a  fait  cet  abandon ,  ne  peut  plus  redevenir  copro- 
prié  taire  du  fossé  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  Théri- 
tage  au  profit  duquel  le  fossé  a  été  abandonné. 

Quant  aux  fossés  de  la  troisième  espèce,  ils  peuvent  être  com- 
blés à  moitié  par  celui  des  deux  propriétaires  qui  ne  veut  pas  les 
entretenir. 

Le  droit  de  combler  les  fossés  à  moitié ,  est  refusé  au  propriétaire 
mitoyen,  en  ce  qui  concerne  les  fossés  de  la  première  et  de  la 
deuxième  classe  {Angers  ,  i'^^  juin  18 36). 

94.  —  Un  des  voisins  ne  peut  contraindre  l'autre  à  faire  un  fossé 
pour  séparer  leurs  héritages.  S'il  veut  en  faire  un,  il  doit  donc 
en  prendre  toute  la  largeur  sur  son  terrain;  il  doit  aussi  laisser 
au  moins  3o  centimètres  de  largeur,  sur  toute  la  longueur,  en- 
tre le  bord  du  fossé  et  l'héritage  de  son  voisin ,  et  faire  en  sorte 
que  la  berge  du  talus,  du  côté  voisin,  soit  proportionnée  à  sa  hau- 
teur, afin  d'éviter  Féboulement  des  terres  {Lois  des  bâtiments). 

95.  —  Tous  les  propriétaires  possédant  bois  joignant  forêts  et 
buissons  de  l'État,  étaient  jadis  tenus  de  les  en  séparer  par  des  fos- 
sés de  I  mètre  3  décimètres  de  largeur,  et  i  mètre  6  décimè- 
tres de  profondeur,  et  de  les  entretenir  dans  cet  état,  à  peine 
de  réunion  {Ordonnance  des  eaux  et  forêts,  de  1669 ,  tit.  27,  art.  4), 
La  législation  nouvelle  a  supprimé  cette  tyrannique  disposition 
de  la  réunion;  et,  comme  nous  le  signalions  en  parlant  du  bor- 
nage, aux  termes  de  Tart.  i4  du  Code  forestier,  la  séparation  se 
fait  à  frais  communs,  lorsqu'elle  a  lieu  par  un  simple  bornage; 
mais  si  elle  est  faite  par  des  fossés  de  clôture,  ils  sont  exécutés 
aux  frais  de  la  partie  requérante ,  et  pris  en  entier  sur  son  propre 
terrain. 

96.  —  La  possession  annale  d'un  fossé  ne  suffit  pas  pour  en  in- 
duire une  présomption  de  mitoyenneté;  de  même,  le  fait  du  cu- 
rage répété  à  différents  intervalles  par  un  seul  propriétaire ,  ne 
constitue  pas  un  droit  de  propriété  à  son  égard. 

§    V.    DES   HAIES   ET   DES   ARBRES. 

97.  Définition  y  classification  des  haies  ,  et  de  la  prescription  en 

cette  matière. 

98.  Marque  de  mitoyenneté;  de  la  haie  mitoyenne.  —  Droit  du 

voisin  joignant  la  haie. 
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9g.  De  l* action  en  ëlagage. 
loo.  De  la  haie  plantée  sur  les  bords  é  un  fossé. 
loi.  Distinction  des  arbres. 
102.  Distance  des  plantations, 
io3.  Coutume  de  Paris  et  ressort  du  Parlement 
I  o4 .  Coutume  du  Dauphiné, 
loo.  Coutume  de  Montpellier, 

106.  Coutume  de  Normandie, 

107.  Coutume  d'Orléans, 

108.  Coutume  d  Alôst, 

109.  Coutume  de  Flandre  et  Artois. 

1 10.  Coutume  de  Bourgogne. 

111.  Règle  à  défaut  dusage. 

112.  Droit  forestier, 

97. —  On  nomme  haie^  une  clôture  d'épines,  de  ronces  ou  d'au- 
tres arbrisseaux ,  ou  simplement  de  branches  d'arbres  mortes  et 
entrelacées. 

On  appelle  liaîe  morte,  celle  qui  est  faite  avec  du  bois  mort,  et 
haie  vive  ou  haie  à  pied,  celle  qui  est  faite  avec  des  arbrisseaux  vi- 
vants. 

On  distingue  aussi  entre  haie  debout  et  haie  couchée. 

La  première  est  celle  qui  est  composée  d'arbrisseaux  dont  les  ra- 
cines ont  été  placées  droites  et  dans  leur  état  naturel  au  moment 
où  on  les  a  plantées. 

Lorsqu'en  plantant  une  haie,  au  contraire,  on  a  eu  soin  de 
coucher  du  même  côté  toutes  les  racines  du  plant,  la  haie  s'ap- 
pelle haie  couchée. 

Le  Code  civil  ne  contient  de  dispositions  que  pour  les  haies  vives, 
elles  principes  généraux  sont,  à  la  prescription  près,  les  mêmes 
que  ceux  qui  s'appliquent  au  mur  mitoyen. 

Ainsi  la  propriété  d'une  haie  peut  se  prescrire  par  la  possession. 
Il  suffit  en  conséquence  d'avoir  possédé  une  haie  pendant  un  an  et 
un  jour,  pour  pouvoir  intenter  l'action  possessoire.  En  voici  un 
exemple  :  En  l'an  xii ,  le  sieur  Jarnau  a  fait  arracher  une  haie  qui 
sépare  un  jardin ,  dont  il  est  propriétaire,  et  un  terrain  appartenant 
à  la  veuve  Melquin.  Celle-ci,  prétendant  posséder  cette  haie  de 
temps  immémorial ,  et  notamment  depuis  an  et  jour,  a  formé  une 
demande  en  réintégrande.  Le  sieur  Jarnau  a  dénié  la  possession 
alléguée ,  et  soutenu  avoir  la  propriété  exclusive  de  la  haie.  Sur 
ces  prétentions,  et  après  des  enquêtes  respectives,  jugement  défi- 
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nitif  qui  â  réintégré  la  veuve  Melquîn.  Sur  l'appel ,  le  sieur  Jarnau 
a  soutenu  que  Tarticle  670  du  Code  civil  excluait  toute  action  pos- 
sessoire  en  matière  de  haies  séparatives,  et  qu'on  était  propriétaire 
de  la  haie,  ou  qu'elle  était  mitoyenne,  etc.  Jugement  confirmatif. 
Pourvoi  en  cassation ,  principalement  pour  violation  de  l'art.  670 
du  Code  civil.  Le  8  vendémiaire  an  xiv,  arrêt  qui  rejette,  «  at- 
»  tendu  que,  selon  l'art.  670  du  Code,  une  haie  mitoyenne  peut 
j)  se  prescrire  par  une  possession  suffisante  ;  conséquemment  on 
»  peut  posséder  exclusivement  une  haie;  et  celui  qui  jouit  d'une 
»  telle  possession  peut ,  s'il  y  est  troublé ,  agir  en  complainte ,  etc.  » 

q8.  — Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture , 
ou  s'il  n^y  a  titre  ou  possession  suffisante ,  au  contraire  (C.  C.  670). 

Si,  par  exemple  ,  la  hafe  sépare  un  jardin  clos  d'avec  une  terre 
labourable  non  close,  la  haie  appartient  au  propriétaire  du  jar- 
din, à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  possession  contraire. 

Les  haies  mitoyennes  qui  séparent  des  héritages  doivent  être  en- 
tretenues et  replantées  à  frais  communs  par  les  propriétaires  des 
deux  héritages  voisins;  et  l'un  d'eux  peut  contraindre  l'autre  à 
contribuer  à  l'entretien  et  au  rétablissement  de  la  haie,  ou  à  re- 
noncer, par  un  acte  valable  et  par  écrit,  au  droit  qu'il  avait  à  la 
haie  ou  au  fonds  de  terre  sur  lequel  elle  est  plantée  (Lois  des  bâti- 
ments, 4^4?  etc.). 

Lorsqu'un  propriétaire  a  fait  l'abandon  de  la  mitoyenneté  d'une 
haie ,  il  ne  peut  plus  en  acquérir  la  mitoyenneté  sans  le  consente- 
ment de  celui  qui  en  est  le  propriétaire. 

Si  le  propriétaire  d'une  haie  néglige  d'en  faire  élaguer  les 
branches,  et  que  ces  branches  nuisent  aux  récoltes  du  fonds 
voisin,  le  fermier  de  ce  fonds  peut  actionner  le  propriétaire  de  la 
haie ,  pour  le  faire  condamner  à  élaguer  les  branches  qui  nuisent 
aux  récoltes,  et  à  des  dommages  et  intérêts,  attendu  que  le  fer- 
mier a  action  pour  dommages  causés  aux  fruits  et  récoltes,  tant 
par  voies  de  fait,  que  parla  négligence  à  empêcher  une  chose  nui- 
sible à  autrui. 

99.  —  Jusqu'au  25  mai  i838 ,  date  de  la  loi  sur  la  compétence 
des  juges  de  paix ,  il  s'était  élevé  des  discussions  sur  la  nature  de 
l'action  en  élagage ,  et  la  compétence  du  tribunal  juge  de  cette  ac- 
tion. Ces  difficultés  ont  cessé  par  suite  de  la  rédaction  de  l'article  5 
de  cette  loi ,  qui  porte  :  Les  juges  de  paix  connaissent  également , 
sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs ,  et ,  à  charge  d'appel , 


DES   KAIE3  ET  pB9  àPBRES.  1^5 

à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever:...  Des  actions 
relatives  à  Télagage  des  arbres  ou  haies. 

loo.  —  Lorsqu'une  haie  se  trouve  plantée  sur  le  bord  d'un  fossé 
qui  n'est  pas  mitoyen,  elle  appartient  au  propriétaire  du  fossé. 
Au  contraire,  si  elle  se  trouvait  plantée  de  l'autre  côté  du  fossé, 
elle  est  réputée  appartenir  au  propriétaire  qu'elle  sépare  du 
fossé. 

loi.  —  On  distingue  deux  sortes  d'arbres:  les  arbrea  à  haute 
tige,  et  les  arbres  nains. 

102.  —  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  à  haute  tige  qu'à 
la  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers  existants ,  ou 
par  les  usages  constants  et  reconnus  (C.  C.  671). 

Suivant  le  droit  romain ,  on  peut  planter  une  haie  sur  les  limites 
mêmes  de  son  héritage;  mais  un  olivier  ou  un  figuier  ne  peut  être 
planté  qu'à  la  distance  de  29  décimètres  du  fonds  voisin  ;  un  autre 
arbre,  à  16  décimètres  (i). 

io3.  —  Dans  les  ci-devant  pays  de  droit  écrit,  qui  se  trouvaient 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  la  distance  pour  planter 
des  arbres  du  côté  du  voisin  est  réglée  par  l'usage  comme  il 
suit  : 

L'anbépin,  le  sureau  et  autres  arbustes  doivent  être  plantés 
hors  bornes,  à  5  décimètres  du  terrain  voisin.  Si  la  haie  est  pour 
enclore  une  vigne,  elle  peut  être  de  19  décimètres  de  hauteur; 
pour  tout  autre  champ,  elle  doit  être  réduite  à  9  décimètres  de 
hauteur,  depuis  le  rez-de-chaussée. 

Le  saule  et  le  peuplier  doivent  être  plantés  à  la  même  distance, 
pour  croître  à  la  hauteur  de  9  décimètres  seulement.  Si  l'on  veut 
laisser  croître  leurs  branches,  ils  doivent  être  plantés  à  16  déci- 
mètres de  distance  du  voisin. 

Les  pommiers,  poiriers,  cerisiers  et  autres  arbres  doivent  être 
plantés  à  17  décimètres  i4  millimètres  de  distance. 

Le  noyer  doit  être  planté  à  25  décimètres  du  voisin  (2). 

A  Paris,  il  n'y  a  point  de  distance  fixée  pour  planter  un  arbre 
âr  haute  tige  ou  futaie ,  vers  l'héritage  voisin.  Et  suivant  l'usage 
dans  les  maisons  de  plaisance  de  la  banlieue,  on  peut  planter  des 
arbres  à  haute  tige  ,  à  moins  de  2  mètres  des  murs  mitoyens. 

Suivant  le  même  usage,  attesté  par  les  auteurs  des  lois  sur  les  bâ- 

(0  L,  i^tff'  fin.  regund.  Daval,  de  reb.  dub.  tract.  8,  n"  8  et  9. 
(2)  Questions  de  droite  dejurispntdence  et  d'usage  des  provinces  de  droit  écrit  ^  du 
ressort  du  parlement  de  Paris,  lettre  C,  tjuestion  y ,  verbo  Champ. 
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timents,  celui  qui  veut  se  clore  d'une  haie  vive,  doit  laisser  9  déci- 
mètres de  distance  entre  le  milieu  du  plant  de  la  haie  et  le  champ 
de  son  voisin ,  afin  que  la  haie  puisse  étendre  ses  racines  sans  nuire 
à  celui-ci.  Si  cependant  les  racines  s'étendaient  au-delà  de  9  déci- 
mètres 5  le  propriétaire  de  la  haie  doit  en  interrompre  le  cours  par 
une  tranchée,  au  cas  que  le  voisin  le  demande. 

Dans  les  jardins ,  parcs  ou  autres  héritages  clos  de  murs,  si  le 
mur  appartient  et  est  bâti  sur  le  fonds  de  celui  qui  a  fait  le  clos, 
et  joignant  sans  moyen  l'héritage  de  son  voisin  ,  le  propriétaire  du 
clos  peut  planter  des  arbres  en  espalier  joignant  le  mur.  Si  le  mur 
est  mitoyen,  il  faut  16  centimètres  de  distance  entre  la  tige  et  le 
mur.  S'il  n'est  pas  mitoyen ,  et  qu'il  n'appartienne  pas  à  celui  qui 
fait  planter,  il  n'y  a  point  de  distance  fixée;  il  suffit  que  les  racines 
ne  s'écartent  pas  dans  le  mur,  et  que  les  branches  ne  soient  pas 
attachées  sur  ce  mur  (1  ). 

104.  —  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Grenoble ,  du  8 
novembre  i5i2,  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  d'arrêts  du  Dau- 
pliiné,  tome  i'^'',  page  600,  fixe  la  distance  des  plantations  à  19 
décimètres  de  Fhéritage  du  voisin,  en  nature  de  vigne,  terre,  ver- 
ger, etc.,  et  à  5  mètres  des  maisons,  granges  et  autres  bâti- 
ments. 

io5.  —  A  Montpellier,  si  un  arbre  qui  est  aux  bords  d'un  héri- 
tage nuit,  par  sa  courbure  ou  par  son  ombrage^  au  voisin  ,  celui-ci 
peut  obliger  le  propriétaire  d'y  remédier  {L.  i  ,ff.  de  arh.  cœdend.). 
Et  quant  aux  fruits  de  Tarbre  qui  peuvent  tomber  dans  le  fonds  du 
voisin,  le  maître  de  l'arbre  a  droit  d'y  entrer  pour  les  recueillir, 
sans  toutefois  y  causer  du  dommage.  Du  reste  ,  on  suit,  en  cette 
matière,  comme  en  celle  du  plantage  des  arbres  à  une  certaine 
distance  du  fonds  ou  bâtiment  voisin ,  les  usages  et  les  coutumes 
des  lieux,  s'il  y  en  a,  et  l'on  n'y  observe  guère  la  distance  de  i  mètre 
60  centimètres,  fixée  par  la  loi  dernière  y  ff.  fin.  regund. ,  pourvu 
que  les  arbres  soient  au-dessous  du  soleil ,  ou  que  les  racines  n'en- 
dommagent pas  le  mur  voisin  (2). 

106.  —  Dans  les  départements  qui  composent  la  ci-devant  pro- 
vince de  Normandie,  on  ne  peut  planter  aucun  poirier  ou  pom- 
mier qu'à  22  décimètres  de  distance  du  fonds  voisin;  et  au  cas 
que  les  branches  s'étendent  sur  le  terroir  voisin,  le  propriétaire 
desdits  arbres  doit  couper  l'extrémité  des  branches  autant  qu'elles 
s'étendent  sur  le  terrain  voisin. 

(i)  Lois  des  bâtiments.  Voyez  4oi>-5o8.  Arrêt  de  Paris,  2  décembre  1821. 
(a)  Instit,  au  droit  français,  par  Serres t  livre  2,  tit.  ï,  paragr.  3i, 
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Les  arbres  de  haute  futaie  ne  peuvent  être  plantés  à  pied ,  dans 
les  terres  non  closes,  qu'à  22  décimètres  de  distance  du  fonds  du 
voisin,  lequel  peut  contraindre  le  propriétaire  desdits  arbres  à  les 
élaguer  et  ébraucher  jusqu'à  la  hauteur  de  4  mètres  3  décimètres , 
et,  en  outre,  faire  couper  la  partie  des  branches  qui  s'étendent  sur 
son  terroir. 

Si  le  teiTain  voisin  est  occupé  par  un  vignoble ,  les  poiriers  ou 
pommiers  ne  peuvent  être  plantés  plus  près  de  4  mètres  du  vigno- 
ble, et  les  arbres  de  haute  futaie  plus  près  de  8  mètres. 

Le  jonc  marin  peut  être  planté  à  9  décimètres  du  fonds  voisin  , 
et  le  bois  de  taillis  à  22  décimètres',  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fossé  de 
séparation;  et  à  16  décimètres,  lorsqu'il  y  a  un  fossé.  Il  est  néan- 
moins permis  de  planter  un  bois  taillis  jusqu'à  Textrémité  de  sou 
terrain ,  proche  le  bois  taillis  voisin. 

Les  haies  à  pied  peuvent  être  plantées  à  5  décimètres  du  voisin, 
et  doivent  être  tondues,  au  moins  tous  les  six  ans,  du  côté  du  voi- 
sin, et  réduites  alors  à  la  bauteur  de  16  à  19  décimètres  au  plus, 
sans  qu'il  soit  permis,  dans  lesdites  haies  plantées  à  pied,  de  lais- 
ser échapper  aucuns  baliveaux  ou  grands  arbres  (  ArréV  de  règle- 
uient,  du  ij  août  1761  ). 

107.  —  Dans  les  pays  ci-devant  régis  par  la  coutume  d'Orléans, 
on  ne  peut  pas  planter  ormes,  noyers  ou  chênes  plus  près  des  vi- 
gnes de  son  voisin,  que  de  9  mètres,  ni  planter  haie  vive  plus  près 
de  l'béritage  de  son  voisin,  que  de  5  décimètres;  et  la  haie  doit 
être  d'épine  blanche,  et  non  d'épine  noire,  qui  pullule  et  étend 
ses  racines  beaucoup  plus  que  l'autre  {Orléans,  269). 

108.  —  Suivant  Tarticle  18  de  la  rubrique  10  de  la  coutuuie 
d'Alôst,  on  ne  peut  planter  d'arbres  le  plus  près  du  fonds  d'autrui , 
que  de  9  décimètres;  et  s'il  arrive  que  quelqu'un  ait  planté  plus 
proche  du  fonds  d'un  autre ,  ou  que  les  arbres  y  soient  crûs  d'eux- 
mêmes,  le  propriétaire  du  fonds  voisin  a  droit  à  la  moitié  desdits 
arbres,  et  peut  les  faire  ôter  s'il  le  trouve  bon. 

Suivant  l'article  19,  les  fruits  pendants  des  branches  des  arbres 
plantés  sur  le  fonds  du  voisin  appartiennent  à  celui  sur  le  fonds 
duquel  ils  penchent,  et  il  peut  les  cueillir,  si  mieux  il  n'aime  faire 
usage  du  droit,  que  le  même  article  lui  accorde ,  de  faire  couper  les 
branches. 

109.  —  L'article  4  2  du  titre  i4  de  la  coutume  de  Malines  veut 
<jue  le  propriétaire  d'un  arbre  dont  les  branches  penchent  sur  le 
Fonds  voisin ,  soit  tenu  de  les  faire  couper,  si  mieux  il  n'aime ,  sc- 

Experts.  1 2 
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Ion  le  choix  qu'il  en  laisse  au  voisin ,  lui  accorder  la  moitié  des 
fruits  qu'elles  produisent. 

1 10.  —  Dans  les  départements  qui  composent  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bourgogne,  la  distance,  pour  planter  les  noyers  ou 
chênes,  est  réglée,  par  l'usage  et  la  jurisprudence,  à  5  mètres;  à 
l'égard  des  autres  arbres,  la  distance  est  de  16  décimètres  {Traité 
sur  diverses  matières  du  droit  français ,  etc. ,  par  Davot ,  tome  3 , 
note  335). 

111.  —  A  défatït  de  règlement  et  d'usage ,  on  ne  peut  planter 
les  arbres  à  haute  tige  qu'à  la  distance  de  2  mètres  de  la  ligne  sé- 
parative  des  deux  héritages,  et  les  autres  arbres,  arbrisseaux  et 
haies  vives,  à  la  distance  d'un  demi-mètre  (C.  C.  671  ). 

L'usage  de  la  banlieue  de  Paris  permet  de  planter  les  arbres  à 
une  distance  moindre  de  2  mètres  de  la  ligne  de  séparation  de  la 
propriété  du  voisin.  Ainsi  la  disposition  de  l'art.  671  ne  fait  pas  la 
règle  dans  les  environs  de  la  capitale  {Paris,  2  déc.  1820). 

Néanmoins,  il  faut  observer  que  les  usages  qui  ne  seraient  que 
tolérés  et  qui  seraient  contraires  à  la  loi ,  ne  pourraient  prévaloir 
contre  les  dispositions  de  l'art.  671.  Ainsi  jugé  le  21  décembre  1821, 
par  la  Cour  d'Amiens. 

Le  voisin  peut  donc  exiger  que  les  arbres  plantés  à  une  distance 
moindre  de  2  mètres  soient  arrachés  (art.  672,  C.  C);  et  celui 
sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  peut  contraindre  le 
propriétaire  à  les  couper. 

Cependant  il  faut  remarquer  que ,  lorsque  les  arbres  sont  plan- 
tés sur  la  limite  des  héritages ,  le  propriétaire  desdits  arbres  est 
censé  l'être  de  tout  le  terrain  nécessaire  à  leur  végétation  (Bour- 
ges, 28  mars  i83i). 

Mais  dans  aucun  cas  celui  sur  la  propriété  duquel  les  branches 
s'étendent,  ne  peut  les  couper  lui-même.  S^illes  coupe,  il  commet 
un  délit  prévu  par  l'art.  2  du  titre  32  de  l'ordonnance  de  1669 
(Cass.,  1 5  février  1811  ). 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  l'héritage  du  voisin,  il  a 
droit  de  les  y  couper  lui-même  (C.  C.  672). 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens 
comme  la  haie,  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit  de  re- 
quérir qu'ils  soient  abattus  (C.  C.  673)  (i). 

Mais  ni  Tun  ni  l'autre  des  voisins  ne  peut  couper  la  racine  de 

(i)  Voyez  ci-devant  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  du  bornage  des  arbres  qui 
peuvent  appartenir  à  deux  voisins ,  ou  à  l'un  des  deux. 
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ces  arbres,  ni  faire  quoi  que  ce  soit  de  son  côté  qui  puisse  y  porter 
dommage  ;  et ,  s'ils  ne  les  font  point  abattre,  ils  doivent  en  partager 
par  moitié  les  fruits  et  la  tonte. 

112.  —  Aux  termes  de  l'art.  i5o  du  Code  forestier,  les  proprié- 
taires riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 672  du  Code  civil,  pour  i'élagage  des  lisières  desdits  bois 
et  forêts,  si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans.  Tout  éla- 
gage  qui  serait  exécuté  sans  l'autorisation  des  propriétaires  des 
bois  et  forêts ,  donnerait  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par 
l'art.  196  du  même  Code. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DE  LA  DISTANCE  ET  DES  OUVRAGES  INTERMÉDIAIRES  REQUIS  POUR 
CERTAINES  CONSTRUCTIONS. 

11 3.  Division  de  cette  Section, 

1 13.  —  La  distance  et  les  ouvrages  intermédiaires  requis  pour 
certaines  constructions ,  varient  suivant  la  nature  de  ces  construc- 
tions et  les  différents  règlements. 

Voici  quels  sont  les  règlements  et  les  usages  les  plus  communs 
qui  doivent  être  observés  :  i**  pour  creuser  un  puits,  une  fosse 
d'aisance ,  un  cloaque  ou  un  trou  à  fumier ,  près  d'un  mur  mi- 
toyen ou  non  ;  2°  pour  faire  construire,  près  d'un  pareil  mur,  che- 
minée ou  âtre ,  forges ,  four  ou  fourneau  ;  3*  pour  y  adosser  une 
étable,  ou  des  terres  jectisses,  ou  pour  cultiver  un  jardin  qui  le 
joint  immédiatement;  4**  enfin,  pour  établir  contre  un  mur  un 
magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives. 

S   P**.    PUITS   ou    FOSSES    D'aISANCE. 

I  i/j.  Obligation  d'établir  un  contre-mur  lors  des  constructions  de 
puits  ou  fosses  d!aisance ,  et  quelle  doit  en  être  la  dimen- 
sion. 

1 1 5.  Précaution  à  prendre  dans  le  cas  où  une  fosse  d'aisance  est 

voisine  dun  puits,  —  Auquel  des  deux  propriétaires  in- 
combe tobligalion  du  contre-mur,  si  les  constructions  sont 
postérieures  Cune  à  C autre, 

116.  Des  puits  proches  les  cimetières. 
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117.  Malgré  [exécution  des  travaux  d'usage,  le  propriétaire  n'est 

pas  moins  responsable  des  dégâts  causés  par  la  chose. 

118.  Du  cloaque ,  fossé  à  eau ,  trou  à  fumier, 

119.  Application  du  principe  n^  117  aux  cloaques ,  fossés  à  eau. 

120.  Des  citernes. 

121.  Ordonnance  du  Roi  ^  qui  détermine  le  mode  de  construction 

des  fosses  d'aisance  dans  la  ville  de  Paris. 

j  1^ .  — Tous  propriétaires  de  maisons  en  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  sont  tenus  à  avoir  latrines  et  privés  suffisants  en  leurs  mai- 
sons (Cowf  urne  c/d  Paris,  art.  193). 

Celui  qui  veut  faire  creviser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  con- 
tre un  mur  mitoyen  ou  non,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  puits  de  l'autre 
côté ,  doit  faire  un  contre-mur  de  3  décimètres,  dans  tous  les  pays 
ci-devant  régis  par  les  coutumes  de  Paris,  Calais,  Étampes,  Cler- 
mont,  Laon,  Nivernais,  Perche,  Bourbonnais,  et  dans  tous  ceux 
dont  les  coutumes  n'avaient  pas  de  dispositions  sur  cet  objet.  Le 
contre-mur  doit  être  de  3  décimètres  16  centimètres  dans  les  cou- 
tumes de  Melun,  Sens,  Auxerre,  Troyes;  de  6  décimètres  i6  cen- 
timètres dans  celles  d'Amiens ,  Tours ,  Anjou  et  Loudunois. 

II 5.  —  Lorsqu'il  y  a  un  puits  d'un  côté  etla  fosse  d'aisance  de 
l'autre,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  1 2  décimètres  de  maçonnerie 
d'épaisseur  entre  les  deux ,  comprenantl'épaisseur  des  murs  départ 
et  d'autre  ;  mais  entre  deux  puits ,  il  suffit  que  le  contre-mur  soit  de 
9  décimètres  d'épaisseur.  Melun  exige  un  contre-mur  de  9  déci- 
mètres d'épaisseur  entre  deux  ;  Orléans ,  29  décimètres  de  distance; 
Etampes,  Cbâlons,  Perche,  32  décimètres  au  moins  de  distance; 
Laon,  Normandie,  Anjou,  Grande-Perche,  Berri,  veulent  22  dé- 
cimètres. 

Desgodets  pense  que  si  une  fosse  d'aisance  avait  été  construite 
la  première ,  avec  3  décimètres  d'épaisseur  de  contre-mur,  con- 
tre un  mur  qui  aurait  moins  de  6  décimètres  d'épaisseur,  et 
qik'ensuite  on  construisît  un  puits  de  l'autre  côté  dudit  mur  mi- 
toyen ,  celui  qui  ferait  construire  le  puits  ne  serait  tenu  de  faire 
son  contre-mur  que  de  3  décimètres  d'épaisseur,  et  que  le  pro- 
priétaire de  la  fosse  d'aisance  serait  obligé  de  fortifier  le  contre- 
mur  pour  achever  les  1 2  décimètres.  Mais  Goupy  soutient ,  avec 
raison,  que  le  propriétaire  de  la  fosse  construite  avant  le  puits ,  ne 
peut  être  tenu  de  démolir  le  contre-mur  de  cette  fosse ,  pour  faire 
qu'il  y  ait  1 2  décimètres  de  maçonnerie  entre  ledit  puits  et  cette 
fosse ,  parce  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  en  bâtissant^  et  qu'il  n'a  pas  dû 
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prévoir  que  Ton  pourrait  faire  par  la  suite  un  puits  de  l'autre  côté 
du  mur  mitoyen.  La  loi  elle-même  n'a  pas  prévu  cette  hypothèse , 
elle  eût  ordonné  que  quiconque  mettrait  une  fosse  d'aisance  con- 
tre un  mur  mitoyen,  serait  tenu  de  faire  un  contre-mur  de  telle 
épaisseur ,  de  telle  sorte  que  si ,  dans  la  suite ,  le  propriétaire  voisin 
venait  à  faire  un  puits  contre  ce  mur,  il  se  trouverait  1 1  décimètres 
de  maçonnerie  entre  cette  fosse  et  ce  puits. 

La  même  décision  est  applicable  à  la  construction  des  puits. 

ii6.  — On  ne  peut,  sans  autorisation,  creuser  aucun  puits  à 
moins  de  loo  mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés  hors  des 
communes,  en  vertu  des  lois  et  règlements. 

Ceux  existant  peuvent  être  comblés ,  après  visite  contradictoire 
d'experts,  en  vertu  d'ordonnance  du  préfet  du  département,  sur 
la  demande  de  la  police  locale  [Décret  dii  7  mars  1 808). 

1 17.  —  Les  coutumes  et  les  usages,  en  exigeant  que  les  pro- 
priétaires qui  font  certaines  constructions,  fassent  des  contre- 
murs  ,  supposent  que  la  qualité  des  matériaux  et  la  construction  de 
contre-murs  sont  telles,  qu'ils  suffisent  pour  retenir  les  matières 
fe'cales,  les  eaux,  etc.,  et  empêcher  qu'elles  ne  pénètrent  jus- 
qu'au mur  mitoyen  ou  non  ;  mais  si  des  infiltrations  se  manifestent , 
le  propriétaire  qui  a  satisfait  à  l'obligation  de  construire  un  con- 
tre-mur, n'en  est  pas  moins  garant  du  dommage  que  peut  causer 
la  pénétration  des  matières,  qu'il  était  obligé  de  contenir  de  ma- 
nière à  ce  qu'elles  ne  pussent  causer  de  tort  au  voisin  {Goupy ,  Loin 
des  bâtiments,  sur  t article  igi  de  Paris). 

118.  —  Pour  faire  fossés  à  eaux  ou  cloaques,  on  doit  laisser  au 
moins  19  décimètres  d'intervalle  en  tous  sens.  On  entend  par  cloa- 
ques ou  puisards,  un  trou  creusé  en  terre,  ordinairement  entouré 
de  murs,  et  couvert  d'une  voûte  ou  de  grandes  dalles  de  pierre, 
dans  lequel  s'écoulent  les  eaux  des  toits  et  des  cuisines. 

On  nomme  fossés  à  eaux,  les  trous  creusés  ,  comme  les  mares, 
les  fosses  à  fumier  à  découvert,  entourés  de  murs  ou  non  {Lois  des 
hdtimetits). 

Ce  qui  s'observe  pour  les  cloaques  s'observe  pour  les  fosses  à  fu- 
mier ou  autres  trous  murés  ou  non  murés,  dans  lesquels  on  laisse 
pourrir  du  fumier. 

1 19.  -*-  En  prescrivant  une  distance  de  19  décimètres  entre  les 
cloaques  et  les  fosses  à  eaux  des  murs  mitoyens,  etc. ,  on  n'a  pas 
seulement  eu  en  vue  d'obvier  au  dommage  que  pourrait  causer  au 
mur  lafiltration  des  eaux,  puisque  cette  distance  n'est  pas  exigée 
pour  les  puits  et  pour  les  fosses  d'aisance,  quoique  la  même  rai- 
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son  de  filtration  s'y  rencontre  ;  mais  encare  d'éloigner  du  voisin  la 
mauvaise  odeur.  Ce  que  nous  disions  n**  117  ,  relativement  à  la 
responsabilité  du  propriétaire  d'une  fosse  dans  les  murs  de  la- 
quelle se  manifestent  des  fuites ,  s'applique  aux  cloaques  et  fossés 
à  eau. 

120.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  cloaques  qui  reçoi- 
vent les  eaux  des  toits,  etc.,  les  citernes  qui  servent  à  conserver 
les  eaux  claires  et  pures ,  d'où  on  les  puise  pour  s'en  servir.  «  Elles 
jj  peuvent  se  placer,  comme  l'atteste  Desgodets,  Lois  des  bdd- 
»  men^5,  page  4^^,  où  le  maître  de  l'héritage  le  juge  à  propos, 
)j  sans  observer  les  lois  prescrites  pour  les  cloaques  ou  fosses  à  eaux, 
n  étant  très-sûr  qu'elles  n'incommoderont  point  les  héritages  voi- 
»  sins ,  tant  qu'elles  ne  serviront  qu'à  l'usage  des  citernes.  Bien 
»  entendu  que  les  murs  qui  environnent  les  citernes  par  le  dehors 
»  seront  de  matière  et  d'épaisseur  suffisantes  pour  soutenir  la  pe- 
w  sauteur  de  l'eau  qui  y  est  contenue.   » 

Les  fosses  de  cuisine  pour  tenir  Yeau  de  maison^  dont  parle  la 
coutume  d'Orléans,  art.  243,  sont  aussi  des  fosses  où  l'on  conserve 
des  eaux  pures  et  claires  pour  y  en  puiser  lorsque  les  puits  en  sont 
éloignés,  et  par  conséquent  elles  sont  très-différentes  des  cloaques, 
et  il  suffit ,  à  l'égard  de  ces  fosses ,  d'observer  ce  qui  est  prescrit 
pour  empêcher  la  filtration  des  eaux. 

121.  —  Des  contestations  très-nombreuses  se  produisent  à  Toc- 
casion  des  défauts  de  construction  de  fosses  d'aisance  :  en  plus, 
une  fosse  vidée  ne  peut  être  refermée  hors  de  la  présence  d'un 
architecte-voyer ,  lequel  vérifie  son  état.  Il  est  donc  indispensable 
de  bien  connaître  les  règlements  qui  concernent  ce  genre  de  con- 
struction, soit  que  l'expert  agisse  en  vertu  d'un  mandat  judiciaire, 
soit  qu'il  représente  l'administration ,  ou  défende  les  droits  du  pro- 
priétaire. C'est  ce  qui  nous  a  engagé  à  transcrire  ici  l'ordonnance 
du  Roi,  du  24  septembre  18 19,  qui  détermine  le  mode  de  con- 
struction des  fosses  d'aisance  dans  la  ville  de  Paris. 

Section  V^,  —  Des  constructions  neuves.  —  Art.  i^*".  A  l'avenir, 
dans  aucun  des  bâtiments  publics  ou  particuliers  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  et  de  leurs  dépendances,  on  ne  pourra  employer 
pour  fosses  d'aisance,  des  puits,  puisards,  égouts,  aqueducs,  ou 
carrières  abandonnées,  sans  y  faire  les  constructions  prescrites 
par  le  présent  règlement. 

Art.  2.  Lorsque  les  fosses  seront  placées  sous  le  sol  des  caves, 
ces  caves  devront  avoir  une  communication  immédiate  avec  l'air 
extérieur. 
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Art.  3.  Les  caves  sous  lesquelles  seront  construites  les  fosses  d'ai- 
sance ,  devront  être  assez  spacieuses  pour  contenir  quatre  travail- 
leurs et  leurs  ustensiles ,  et  avoir  au  moins  2  mètres  de  hauteur 
sous  voûtes. 

Art.  4«  Les  murs,  la  voûte  et  le  fond  des  fosses  seront  entiè- 
rement construits  en  pierres  meulières ,  maçonnées  avec  du  mor- 
tier de  chaux  maigre  et  de  saLle  de  rivière  bien  lavé.  —  Les  pa- 
rois des  fosses  seront  enduites  de  pareil  mortier ,  lissé  à  la  truelle. 
—  On  ne  pourra  donner  moins  de  3o  à  35  centimètres  d'épaisseur 
aux  voûtes,  et  moins  de  4o  à  4 5  centimètres  aux  massifs  et  aux 
murs. 

Art.  5.  Il  est  défendu  d'établir  des  compartiments  ou  divisions 
dans  les  fosses,  d'y  construire  des  piliers ,  et  d'y  faire  des  chaînes 
ou  des  arcs  en  pierres  apparentes. 

Art.  6.  Le  fond  des  fosses  d'aisance  sera  fait  en  forme  de  cuvette 
concave.  —  Tous  les  angles  intérieurs  seront  effacés  par  des  arron- 
dissements de  25  centimètres  de  rayon. 

Art.  7.  Autant  que  les  localités  le  permettront,  les  fosses  d'ai- 
sance seront  construites  sur  un  plan  circulaire  elliptique  ou  rec- 
tangulaire. —  On  ne  permettra  point  la  construction  des  fosses  à 
angle  rentrant,  hors  le  seul  cas  où  la  surface  de  la  fosse  serait  au 
moins  de  4  mètres  carrés  de  chaque  côté  de  l'angle;  et,  alors,  il 
serait  pratiqué ,  de  l'un  et  de  Tautre  côté ,  une  ouverture  d'extrac- 
tion. 

Art.  8.  Les  fosses,  quelle  que  soit  leur  capacité,  ne  pourront 
avoir  moins  de  2  mètres  de  hauteur  sous  clefs. 

Art.  9.  Les  fosses  seront  couvertes  par  une  voûte  en  plein-cin- 
tre, ou  qui  n'en  différera  que  d'un  tiers  de  rayon. 

Art.  10.  L'ouverture  d'extraction  des  matières  sera  placée  au 
milieu  de  la  voûte,  autant  que  les  locaHtés  le  permettront.  La  che- 
minée de  cette  ouverture  ne  devra  point  excéder  i  mètre  5o  centi- 
mètres de  hauteur,  à  moins  que  les  localités  n'exigent  impérieu- 
sement une  plus  grande  hauteur. 

Art.  1 1 .  L'ouverture  d'extraction ,  correspondant  à  une  che- 
minée de  I  mètre  5o  centimètres  au  plus  de  hauteur,  ne  pourra 
avoir  moins  de  i  mètre  en  longueur,  sur  65  centimètres  en  lar- 
geur. —  Lorsque  cette  ouverture  correspondra  à  une  cheminée 
excédant  1  mètre  5o  centimètres  de  hauteur,  les  dimensions  ci- 
dessus  spécifiées  seront  augmentées  de  manière  que  l'une  de  ces 
dimensions  soit  ëgale  aux  deux  tiers  de  la  hauteur  de  la  chemi- 
née. 
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Art.  1 2.  Il  sera  placé,  en  outre ,  à  la  voûte ,  dans  la  partie  la  plus 
éloignée  du  tuyau  de  chute,  et  de  l'ouverture  d'extraction,  si  elle 
n'est  pas  dans  le  milieu,  un  tampon  mobile,  dont  le  diamètre  ne 
pourra  être  moindre  de  5o  centimètres.Ce  tamponsera  encastré  dans 
un  châssis  en  pierre,  et  garni  dans  son  milieu  d'un  anneau  en  fer. 
Art.  i3.  Néanmoins,  ce  tampon  ne  sera  pas  exigible  pour  les 
fosses  dont  la  vidange  se  fera  au  niveau  du  rez-de-chaussée ,  et  qui 
auront,  sur  ce  même  sol,  des  cabinets  avec  trémie  ou  siège  sans 
bonde ,  et  pour  celles  qui  auront  une  superficie  moindre  de  6  mè- 
tres dans  le  fond,  et  dont  l'ouverture  d'extraction  sera  dans  le 
milieu. 

Art.  i/\.  Le  tuyau  de  chute  sera  toujours  vertical ,  son  diamètre 
intérieur  ne  pourra  avoir  moins  de  aS  centimètres,  s'il  est  en  terre 
cuite,  et  de  20  centimètres  s'il  est  en  fonte. 

Art.  1 5.  Il  sera  établi,  parallèlement  au  tuyau  de  chute,  un  tuyau 
d'évent,  lequel  sera  conduit  jusqu'à  la  hauteur  des  souches  de 
cheminées  de  la  maison  ou  des  maisons  contiguës,  si  elles  sont  plus 
élevées.  —  Le  diamètre  de  ce  tuyau  d'évent  sera  de  25  centimè- 
tres au  moins  ;  s'il  passe  cette  dimension ,  il  dispensera  du  tampon 
mobile. 

Art.  16.  L'orifice  intérieur  des  tuyaux  de  chute  et  d'évent  ne 
pourra  être  descendu  au-dessous  des  points  les  plus  élevés  de  l'in- 
trados de  la  voûte. 

Section  II.  —  Des  reconstructioiu  des  fosses  d'aisance  dans  les 
maisons  existantes.  —  Art.  17.  Les  fosses  actuellement  pratiquées 
dans  des  puits,  puisards,  égouts  anciens,  aqueducs  ou  carrières 
abandonnées,  seront  comblées  ou  reconstruites  à  la  première  vi- 
dange. 

Art.  18.  Les  fosses  situées  sous  le  sol  des  caves,  qui  n'auraient 
point  de  communication  immédiate  avec  l'air  extérieur,  seront 
comblées  à  la  première  vidange,  si  Ton  ne  peut  pas  établir  cette 
communication. 

Art.  19.  Les  fosses  actuellement  existantes,  dont  l'ouverture  d'ex- 
traction ,  dans  les  deux  cas  déternriiiés  par  l'article  1 1 ,  n'aurait 
pas  et  ne  pourrait  avoir  les  dimensions  prescrites  par  le  même  ar- 
ticle, celles  dont  la  vidange  ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  soupi- 
raux ou  des  tuyaux,  seront  comblées  à  la  première  vidange. 

Art.  20.  Les  fosses  à  compartiments  ou  étranglements  seront 
comblées  ou  reconstruites  à  la  première  vidange,  si  l'on  ne  peut 
pas  faire  disparaître  ces  étranglements  ou  compartiments,  et  qu'ils 
soient  reconnus  dangereux. 
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Art.  21.  Toutes  les  fosses  des  maisons  existantes,  qui  seront 
reconstruites,  le  seront  suivant  le  mode  prescrit  par  la  première 
section  du  présent  règlement.  Néanmoins,  le  tuyau  d'évent  ne 
pourra  être  exigé  que  s'il  y  a  lieu  à  reconstruire  un  des  murs  en 
élévation  au-dessus  de  ceux  de  la  fosse ,  ou  si  ce  tuyau  peut  se 
placer  intérieurement  ou  extérieurement,  sans  altérer  la  décora- 
tion des  maisons. 

Section  III. — Des  réparations  des  fosses  d'aisance.  —  Art. 22. Dans 
toutes  les  fosses  existantes,  et  lors  de  la  première  vidange,  l'ou- 
verture d'extraction  sera  agrandie,  si  elle  n'a  pas  les  dimensions 
prescrites  par  l'art.  11  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  23.  Dans  toutes  les  fosses  où  la  voûte  aura  besoin  de  répa- 
rations, il  sera  établi  un  tampon  mobile,  à  moins  qu'elles  ne  se 
trouvent  dans  les  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  i3. 

Art.  24.  Les  piliers  isolés  établis  dans  les  fosses  seront  sup- 
primés à  la  première  vidange ,  ou  l'intervalle  entre  ces  piliers  et 
les  murs  sera  rempli  en  maçonnerie,  toutes  les  fois  que  le  passage 
entre  ces  piliers  et  ces  murs  aura  moins  de  70  centimètres  de  lar- 
geur. 

Art.  10.  Les  étranglements  existants  dans  les  fosses,  et  qui  ne 
laisseraient  pas  un  passage  de  70  centimètres  de  largeur,  seront 
élargis  à  la  première  vidange,  autant  qu'il  sera  possible. 

Art.  26.  Lorsque  le  tuyau  de  cbute  ne  communiquera  avec  la 
fosse  que  par  un  couloir  ayant  moins  d'un  mètre  de  largeur,  le 
fond  de  ce  couloir  sera  établi  en  glacis  jusqu'au  fond  de  la  fosse, 
sous  une  inclinaison  de  45  degrés  au  moins. 

Art.  27.  Toute  fosse  qui  laisserait  filtrer  ses  eaux  par  les  murs 
ou  par  le  fond,  sera  réparée. 

Art.  28.  Les  réparations  consistant  à  faire  des  rejointements , 
à  élargir  l'ouverture  d'extraction,  placer  un  tampon^mobile ,  ré- 
tablir les  tuyaux  de  cbute  ou  d'évent,  reprendre  la  voûte  ou  les 
murs,  boucber  ou  élargir  des  étranglements,  réparer  le  fond  des 
fosses ,  supprimer  des  piliers,  pourront  être  faites  suivant  les  pro- 
cédés employés  à  la  construction  première  de  la  fosse. 

Art.  29.  Les  réparations  consistant  dans  la  réparation  entière 
d'un  mur  de  la  voûte  ou  du  massif  du  fond  des  fosses  d'aisance, 
ne  pourront  être  faites  que  suivant  le  mode  indiqué  ci-dessus  pour 
les  constructions  neuves.  —  Il  en  sera  de  même  pour  l'enduit  gé- 
néral ,  s'il  y  a  lieu  à  en  revêtir  les  fosses. 

Art.  3o.  Les  propriétaires  des  maisons  dont  les  fosses  seront 
Kupprimécs  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  seront  tenus  d'en 
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faire  construire  de  nouvelles  ,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  les  articles  delà  première  section. 

Art.  3i.  Ne  seront  pas  astreints  aux  constructions  ci-dessus  dé- 
terminées, les  propriétaires  qui,  en  supprimant  leurs  anciennes 
fosses ,  y  substitueront  les  appareils  connus  sous  le  nom  défasses 
mobiles  inodores ,  ou  tous  autres  appareils  que  l'administration  au- 
rait reconnus ,  par  la  suite ,  pouvoir  être  employés  concurremment 
avec  ceux-ci. 

Art.  32.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  ou  d'opposition  de  la  part  du  propriétaire  aux 
mesures  prescrites  par  l'administration ,  il  sera  procédé  dans  les 
formes  voulues,  devant  le  tribunal  de  police  ou  le  tribunal  civil, 
suivant  la  nature  de  l'affaire. 

Art.  33.  Le  décret  du  lo  mars  1809,  concernant  les  fosses  d'ai- 
sance dans  Paris,  est  et  demeure  annulé. 

Une  ordonnance  de  police  du  23  octobre  18 19  a  réglementé 
l'exécution  de  Tordonnance  royale  qui  précède. 

§  II.  CHEMINÉES,  ATRES,  FORGES,  FOURS  OU  FOURNEAUX. 

12  2.  Texte  de  l'article  189  de  la  Coutume  de  Parts  ^  qui  prescrit 
l'établissement  d'un  contre-mur  pour  la  construction  des 
cheminées  ou  âtres. 

12  3.  Règlements  de  police  postérieurs ,  concernant  les  précautions 
à  prendre  pour  t établissement  des  dires  et  cheminées, 

1 24 .  Du  contre-mur  pour  établissement  de  forges ,  fours  ou  four- 
neaux. 

122.  —  Voici  la  rédaction  de  Farticle  186  de  la  Coutume  de 
Paris  : 

Qui  veut  faire  une  cheminée  ou  âtre  contre  un  mur  mitoyen  ou 
non,  doit  faire  un  contre-mur  de  tuileâux  ou  autre  chose  suffi- 
sante, de  16  centimètres  d'épaisseur  (i). 

Ce  contre-mur  doit  être  au  moins  de  1 6  décimètres  de  hauteur, 
car  c'est  là  jusqu^où  le  feu  peut  endommager  un  mur,  principale- 
ment aux  grandes  cheminées  de  cuisine ,  au-dessus  duquel  contre- 
mur  on  fait  un  talus  en  glacis,  pour  gagner  le  vrai  mur. 

(1)  <«  si  aucun  veut  faire  cheminée,  âtre,  chauffe-dos contre  un  mur  mi- 

»  toyen,  il  y  doit  faire  contre-mur  de  tuileâux  ou  de  plâtre  de  demi-pied  d'épais- 
»  seur,  et  à  certaine  quantité  de  haut,  et  selon  la  mesure  en  tel  cas  accoutumée 
»  entre  les  maçons,  afin  que  pour  le  hâle  et  la  grande  chaleur  du  feu,  il  n'en  puisse 
•  nullement  empirer.  ».  {Ordonnance  de  Chartes  VIII,  de  i485,  art.  8.) 
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On  emploie  ordinairement,  outre  les  tuileaux,  qui  sont  des 
morceaux  de  tuiles  cassées,  de  la  brique  ou  du  grès,  aux  chemi- 
nées de  cuisine;  pour  résister  davantage  au  feu,  on  met  par-des- 
sus le  tout  de  bonnes  bandes  de  fer ,  aplomb ,  pour  conserver  le 
contre-mur;  on  met  aussi  des  plaques  ou  contre-murs  de  fonte, 
sans  faire  d'autre  contre-mur  ;  et  Ton  n'a  point  encore  remarqué 
que  les  murs,  et  même  ceux  faits  en  plâtre,  soient  endommagés 
par  le  feu  derrière  les  contre-cœurs  de  fonte  (  Lois  des  Bâtiments). 

Lorsqu'on  adosse  un  potager  ou  un  réchaud  de  cuisine ,  ou  of- 
fice, à  un  mur  mitoyen ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  faire  un  contre- 
mur;  mais  si  ce  fourneau  était  adossé  contre  une  cloison  ou  pan 
de  bois  de  charpenterie ,  l'on  doit  y  faire  un  contre-mur  de  1 7  cen- 
timètres d'épaisseur,  et  ayant  6  décimètres  de  hauteur  au-dessus 
du  fourneau  {Lois  des  Bâtiments,  189,  n°  i5). 

ii2>.  —  Par  un  règlement  de  police  du  28  avril  17 19,  qui  a 
été  renouvelé  le  10  novembre  1 78 1 ,  et  en  janvier  1 808 ,  il  est  dé- 
fendu d'adosser  des  cheminées  ou  leurs  tuyaux  contre  les  cloisons, 
pans  de  bois ,  poutres ,  solives ,  sablières ,  entrais ,  faîtes ,  sous- 
faîtes  ,  ni  contre  aucun  bois ,  pour  quelqjie  raison  et  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  tant  par  le  derrière  que  par  le  côté,  quand 
même  on  ferait  un  contre-mur  de  20  centimètres  et  plus  d'épais- 
seur. 

Le  même  règlement  défend  aussi  :  1°  de  faire  aucuns  aires  de 
cheminées  sur  poutres ,  solives ,  sablières  et  autres  bois ,  quelque  ex- 
haussement et  épaisseur  qu'il  y  ait  entre  le  carreau  de  l'âtre  et  les 
pièces  de  bois  au-dessous  ;  2°  de  faire  porter  aucuns  bois ,  comme 
poutres^  solives,  pannes ,  faîtes ^  chevrons,  sablières  et  autres  bois, 
dans  les  manteaux  et  tuyaux  de  cheminées,  quelque  recouvre- 
ment que  l'on  y  puisse  faire ,  et  de  les  approcher  desdits  tuyaux 
de  plus  de  17  centimètres;  et  lorsqu'on  fait  passer  des  tuyaux  de 
cheminées  contre  ces  pièces  de  bois  et  contre  les  pannes,  faîtages 
et  autres  bois  de  combles ,  on  doit  mettre  sur  ces  bois  de  1 3  à  16 
décimètres  de  charge ,  comme  sur  les  solives  d'enchevêtrure  des 
planchers,  à  l'endroit  des  passages  des  tuyaux  de  cheminées. 

Par  un  autre  règlement  antérieur,  du  2O  janvier  1672,  il  est 
ordonné  : 

Art.  i'*'".  De  faire  des  enchevêtrures  au-dessous  de  tous  les  âtres 
et  foyers  de  toutes  les  cheminées  indistinctement. 

Art.  2.  Les  âtres  et  foyers  doivent  être  de  la  décimètres  d'ou- 
verture au  moins,  et  de  9  décimètres  de  profondeur,  depuis  le  mur 
jusqu'au  chevêtre  qui  porte  les  solives. 
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Art.  3.  11  doit  y  avoir  i6  centimètres  de  recouvrement  de  plâtre 
de  toutes  parts ,  tant  audit  chevêtre  qu'aux  solives  d'enchevêtrure  ; 
et  pour  soutenir  ledit  recouvrement,  les  chevêtres  et  solives  d'en- 
chevêtrure doivent  être  garnis  suffisamment  de  chevilles  de  fer  de 
16  à  i8  centimètres  de  longueur,  et  de  clous  de  Lateau;  en  sorte 
qu'après  le  recouvrement,  il  puisse  rester  pour  les  tuyaux  des  che- 
minées au  moins  9  décimètres  d'ouverture  dans  œuvre,  et  de  il\  à 
27  centimètres  de  largeur  aux  tuyaux,  aussi  dans  œuvre. 

Art.  4»  Il  doit  être  fait  de  pareilles  enchevêtrures  dans  tous  les 
étages,  à  la  réserve  néanmoins  de  la  profondeur,  qui  ne  doit  être 
que  de  3  décimètres  2  centimètres  depuis  le  mur  jusqu'au  che- 
vêtre. 

Art.  5.  Les  languettes  des  cheminées  faites  déplâtre  doivent  avoir 
6  centimètres  au  moins  d'épaisseur,  en  toute  leur  élévation. 

Les  jambages  des  cheminées  doivent  être  soutenus  sur  des  pier- 
res sortant  du  mur,  ou  sur  des  chevilles  de  fer  de  la  longueur  de 
9,0  centimètres  au  moins  (i). 

1 24-  —  Voici  le  texte  de  l'art.  190  de  la  coutume  de  Paris,  rela- 
tivement à  la  construction  des  contre-murs  pour  forges,  fours  et 
fourneaux  : 

Qui  veut  faire  forge ,  four  ou  fourneau  contre  un  mur  mitoyen , 
doit  laisser  16  centimètres  de  vide  entre  le  mur  voisin  et  celui  de 
la  forge,  four  ou  fourneau,  lequel  mur  de  la  forge,  four  ou  four- 
neau, doit  être  de  3  décimètres  d'épaisseur. 

Les  coutumes  de  Sedan,  Troyes,  Sens,  Cambrai,  exigent  que 
le  contre-mur  soit  de  3  décimètres  16  centimètres.  Celles  de  Ghâ- 
lons  et  de  Bar,  6  décimètres.  Blois  exige  16  centimètres  de  vide  et 
21  de  contre-mur;  Berri  et  Nantes,  3  décimètres  francs  entre  le 
mur  mitoyen  et  le  mur  du  four;  Lorraine  veut  (\ue  [épaisseur  soît 
telle,  que  te  mur  ne  puisse  recevoir  de  dommage. 

Le  vide  doit  être  du  haut  du  four  en  bas ,  tant  pour  les  fours  de 
boulangers,  pâtissiers,  que  pour  tous  les  autres,  et  même  ceux 
des  particuliers,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  motif  à  faire  une  excep- 
tion. 

§    IlL    ETABLES    ET   TERRES    JECTISSES. 

125.  Ce  qrion  entend  par  élables.  Nécessité  et  dimension  d'nn 

contre-mur. 

126.  Du  contre-mur  pour  soutenir  la  poussée  des  terres  jectisses, 

(i)  Voyez  sur  cet  objet  les  règlements  de  police  rapportés  dans  le  Traité  de  la 
Police,  tome  4,  liv.  6,  titre  4. 
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127.  Du  contre-mur  nécessaire  à  la  conservation  dun  mur  joignant 
terres  labourées  et  fumées. 

12  5.  —  On  comprend  sous  le  nom  d'étables ,  les  vacheries ,  ber- 
geries, ëcmûes,  et  généralement  tous  les  lieux  où  l'on  entasse  des 
fumiers.  Pour  empêcher  que  les  fumiers  ne  pourrissent  et  ne  dé- 
gradent le  mur  commun,  Fart.  188  de  la  coutume  prescrit  : 

Pour  faire  étableset  écuries  contre  un  mur  mitoyen,  il  faut  faire 
un  contre-mur  de  21  centimètres  d'épaisseur.  Ce  contre-mur  doit 
être  fait  jusqu'au  haut  de  la  mangeoire. 

Si  retable  est  environnée  de  murs  mitoyens  de  tous  les  côtés ,  on 
doit  faire  des  contre-murs  à  tous  les  murs. 

Ces  contre-murs  ne  doivent  point  être  incorporés  avec  les  murs 
mitoyens ,  parce  que  s'ils  venaient  à  être  endommagés  par  Je  fu- 
mier, on  les  pourrait  refaire  sans  être  obligé  de  rien  démolir  du 
mur;  au  lieu  que  s'ils  étaient  incorporés  ensemble,  en  démolissant 
les  contre-murs ,  l'on  ferait  des  arrachements  au  mur  mitoyen, 
qui  y  causeraient  préjudice. 

1 26.  —  On  entend  par  terres  jectisses,  les  terres  rapportées  pour 
exhausser  un  terrain.  On  conçoit  qu'il  est  nécessaire  de  prendre 
des  précautions,  pour  protéger  le  mur  tant  contre  la  poussée  des 
terres  que  contre  l'humidité  qu'elles  apportent  avec  elles.  Voici  ce 
que  dit  à  cet  égard  l'article  192  delà  coutume  : 

Quiconque  met  des  terres  jectisses  contre  un  mur  mitoyen  ou 
appartenant  au  voisin,  doit  faire  un  contre-mur  d'épaisseur  suffi- 
sante pour  soutenir  les  terres ,  de  manière  que  le  mur  ne  puisse 
recevoir  ni  atteinte  ni  dommage.  Si  le  contre-mur  n'est  pas  suffi- 
sant, et  que  le  mur  vienne  à  périr  par  l'humidité  ou  la  poussée  des 
terres  qu'il  soutient,  le  propriétaire  de  l'héritage  auquel  appartien- 
nent les  terres  jectisses  est  tenu  du  dommage. 

Paris,  Calais,  et  plusieurs  autres  coutumes  exigent  que  le  contre- 
mur  ait  3  décimètres  d'épaisseur;  mais  quand  un  contre-mur  au- 
rait cette  épaisseur,  le  propriétaire  des  terres  jectisses  ne  serait  pas 
dispensé  de  la  réparation  du  tort  causé  au  mur  par  ses  terres.  II 
doit,  par  conséquent,  faire  un  contre-mur  ayant  plus  ou  moins 
d'épaisseur,  suivant  la  nature  des  terres  jectisses ,  et  selon  qu'elles 
ont  plus  ou  moins  de  poussée  ( Z^ozâ  des  bâtiments), 

1 27.  —  Le  même  article  de  la  coutume  s'occupe  aussi  des  murs 
joignant  des  terres  labourées  ou  fumées;  en  conséquence  : 

Celui  qui  a  terrain  ou  jardin  qui  joint  immédiatement  le  mur 
d'autrui  ou  un  mur  mitoyen ,  et  qui  veut  faire  labourer  et  fumer 


jqo  QUATRIÈME   PARTIE.    CHAPITRE    III. 

ce  terrain,  est  tenu  de  faire  contre-mur,  afin  que  le  labour  n'en- 
dommage point  le  pied  du  mur. 

Mais  il  est  d'usage  à  Paris  et  dans  ses  environs ,  de  ne  point  faire 
de  contre-mur,  et  de  laisser  entre  le  mur  et  la  terre  labourée  un 
espace  suffisant  pour  que  le  labour  ne  puisse  pas  nuire  au  mur 
{Lois  des  bâtiments), 

§    IV.    AMAS  DE   SEL  OU   MATIERES   CORROSIVES. 

128.  Du  contre-mur  nécessaire . 

1 29.  Disposition  commune  à  ces  quatre  sections, 

128.  —  «  Dans  tous  les  magasins  où  l'on  met  du  sel,  de  la 
»  morue  salée  et  autres  salines ,  de  quelque  nature  que  ce  soit , 
»  les  contre-murs  doivent  être  au  moins  de  3  décimètres  d'épais- 
n  seur,  et  être  de  toute  la  largeur  et  hauteur  de  ce  qui  est  oc- 
»  cupé,  contre  les  murs  mitoyens,  par  le  magasin,  et  de  9  déci- 
»  mètres  de  fondation  plus  bas  que  l'aire  ou  rez-de-chaussée 

^n  d'icelui. 

n  II  doit  aussi  y  avoir  des  contre-murs  aux  trampis  où  l'on  fait 
»  dessaler  les  morues  et  autres  salines ,  comme  pour  les  étables.  » 
(  Lois  des  bâtiments,  ) 

Il  en  doit  être  de  même  pour  tous  les  lieux  où  Ton  dépose  ou  pré- 
pare des  matières  dont  le  dépôt  ou  la  préparation  peut  endomma- 
ger le  mur  mitoyen  ou  appartenant  au  voisin. 

1 29.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la  conservation  des 
murs  se  doit  observer  à  Tégard  des  pans  de  bois  et  cloisons  dans 
les  cas  où  leur  usage  est  permis  {Lois  des  bâtiments), 

SECTION  TROISIÈME. 

DES  VUES  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  DE  SON  VOISIN. 

1 30.  On  ne  peut  avoir  de  vue  sur  la  propriété  du  voisin. 

i3i.  Cette  prohibition  est  absolue  en  ce  qui  concerne  les  jours  à 
ouvrir  dans  les  murs  mitoyens. 

i33.  Exception  en  faveur  des  propriétaires  de  murs  non  mi- 
toyens. 

i33.  Conditions  nécessaires  à  l'établissement  de  ces  jours. 

134.  Quid?  Si  le  mur  nest  mitoyen  que  dans  une  portion  seule- 
ment de  la  hauteur, 

i35.  Quid?  Si  le  sol  sur  lequel  on  ouvre  les  jours  est  plus  élevé 
que  le  rez-de-chaussée  du  fonds  dominant. 
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1 36.  Vacquisitîon  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  peut-elle  forcer  te 

propriétaire  originaire  de  ce  mur  à  boucher  les  jours  qtCH 
y  a  fait  pratiquer  ? 

1 37.  Distance  nécessaire  à  Rétablissement  des  fenêtres  d'aspect. 

1 38.  Des  vues  de  côté;  conditions  nécessaires  à  leur  établissement. 

1 39.  Précautions  à  prendre  lorsque ,  par  acquisition  d*un  mur  mi- 

toyen séparatifde  deux  héritages ,  les  jours  de  Pun  deux  ne 
se  trouvent  plus  à  la  distance  légale. 

1 40.  Manière  dont  se  doit  compter  la  distance. 

1 4 1  •  Quid  ?  Si  P  héritage  ayant  fenêtre  d  aspect  est  séparé  de  t  héri- 
tage voisînpar  un  chemin  dune  largeur  moindre  de  19  dé- 
cimètres. 

142.  Le  droit  de  vue  prescrit  dans  un  mur  non  mitoyen ,  n^ empêche 

pas  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  délever  un  contre- 
mur. 

143.  On  ne  peut  établir  de  vue  sur  une  promenade  publique. 

1 44  •  ^^s  jours  établis  par  titre ,  ou  destination  du  père  de  famille. 

i3o.  —  Le  droit  romain  ne  défendait  pas  l'établissement  de 
jours  sur  la  propriété  du  voisin,  sauf  au  voisin  à  se  garantir,  comme 
il  le  jugeait  convenable,  contre  cette  importunité.  On  considérait 
ce  droit  comme  une  conséquence  de  celui  de  propriété.  Les  cou- 
tumes ont  envisagé  les  choses  autrement:  plus  sages  suivant  nous, 
elles  ont  défendu  d'ouvrir  des  jours  sur  les  propriétés  voisines,  et 
les  rédacteurs  du  Code  ont  conservé  cette  doctrine. 

i3i.  —  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre ,  pratiquer,  dans  le  mur  mitoyen ,  aucune  fenêtre  ou  ouverture 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant  {C.€. 

675). 

i32.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immé- 
diatement l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 
jours  ou  fenêtres  kfer  maillé  et  à  verre  dormant. 

i33.  —  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer, 
dont  les  mailles  aient  i  décimètre  d'ouverture  au  plus ,  et  d'un 
châssis  à  verre  dormant  (C.  C.  676).  Les  fenêtres  ou  jours  ne  peu- 
vent être  établis  qu*à  26  décimètres  au-dessus  du  plancher ,  ou  sol 
qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  au  rez-de-chaussée,  et  à  19  décimètres 
au-dessus  du  plancher  pour  les  étages  supérieurs  (C.  C.  677). 

134.  —  Si  le  mur  n'est  mitoyen  qu'à  une  certaine  hauteur,  est- 
il  permis  au  propriétaire  de  la  partie  de  ce  mur  qui  n'est  pas  mi- 
toyenne ,  d'ouvrir ,  dans  cette  partie ,  des  jours  ou  fenêtres  à  fer 
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maillé  et  verre  dormant  ?  On  dit ,  pour  l'affirmative ,  que  Texhaus- 
sement  d'un  mur  appartient  à  celui  qui  Fa  fait  construire;  qu'en 
conséquence  ,  ce  propriétaire  peut  user  de  cet  exhaussement  com- 
me il  userait  d'un  mur  entier,  s'il  était  sa  propriété;  que  si  Tassiette 
de  l'exliaussement  est  la  même  que  celle  de  la  portion  du  mur  qui 
est  mitoyenne,  et  l'exhaussement  porté  au  moins  immédiatement 
sur  le  terrain  qui  est  en  communauté,  c'est  que  la  totalité  de  ce 
terrain  est  nécessaire  à  la  portion  mitoyenne  du  mur  ;  que  c^'est 
pour  cette  portion  qu'elle  a  été  fournie  ;  que ,  quand  même 
l'exhaussement  ne  subsisterait  pas,  elle  n'en  resterait  pas  moins 
dans  la  mitoyenneté  ;  qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  mitoyen- 
neté des  fondations,  en  permettant  au  propriétaire  de  l'exhausse- 
ment d'user  de  cet  exhaussement  comme  s'il  était  propriétaire  de 
la  totalité  du  mur;  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne  pas  lui  laisser 
celte  liberté;  que  la  loi  n'y  met  aucune  restriction;  qu'elle  est 
applicable  à  tout  mur  construit  par  un  seul  propriétaire ,  soit  que 
ce  mur  pose  directement  sur  le  sol  de  celui  qui  en  est  proprié- 
taire, soit  qu'il  pose  sur  un  mur  mitoyen;  qu'enfin,  cela  a  été 
jugé  par  plusieurs  arrêts  cités  par  Desgodets  (i). 

On  dit,  pour  la  négative,  que  la  loi  exige  deux  conditions  pour 
que  l'on  puisse  pratiquer  dans  un  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer 
maillé  et  verre  dormant  :  la  première  ,  que  l'on  soit  propriétaire 
du  mur:  la  seconde,  que  ce  mur  joigne  immédiatement  (2)  l'héri- 
lage  d'autrui  ;  et  que  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  remplies , 
lorsqu'un  mur  est  assis  de  la  moitié  de  son  épaisseur  sur  le  terrain 
de  celui  qui  l'a  fait  construire ,  et  pour  l'autre  moitié  sur  le  terrain 
du  voisin;  qu'en  effet,  un  mur  bâti  de  cette  manière  ne  joint 
Y)ohU  immédiatement  Vhéiita^e  (TaLUtrm;  qu^ïl  Mt  plus,  qu'il  anti- 
cipe et  empiète  sur  cet  héritage  ;  qu'on  ne  peut  en  conséquence  y 
ouvrir  des  fenêtres  qu'elles  ne  soient  ouvertes  de  toute  la  moitié 
de  leur  épaisseur  sur  l'héritage  d'autrui;  qu'en  outre,  dans  un  mur 
assis  en  totalité  sur  le  terrain  de  celui  auquel  appartient  le  mur, 
le  voisin  n'a  aucune  propriété  dans  ce  mur;  mais  dans  un  mur  as- 
sis moitié  sur  un  terrain  et  moitié  sur  l'autre ,  le  voisin  a  une  por- 
tion de  propinété,  qui  est  son  terrain  sur  lequel  le  mur  est  en 

(i)  Le  premier,  du  24  novembre  161 7,  sur  appel  de  sentence  du  Ghâtelet  du  6 
août  1616.  Les  Mathurius  de  Paris  contre  Nicolas  Dufossé.  Un  autre  du  24  mai 
1624  ,  sur  appel  de  sentence  de  M.  le  prévôt  de  Paris,  du  21  novembre  1621.  D'au- 
tres des  i5  février  i635,  16  mars  i64i;  enfin,  un  de  la  grand'chambre,  du  22 
juin  i65i,  Antoine  Riberet  contre  François  Milet, 

(2)  Code  civil,  article  G5;i 
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partie  assis;  que,  par  ces  raisons,  on  ne  peut  pas  appliquer  à  un 
pareil  mur  les  dispositions  de  Tarticle  676  du  Code  civil;  et  qu'en 
conséquence ,  si  la  question  s'élevait ,  il  faudrait  s'écarter  de  la  dé- 
cision des  arrêts  cités  par  Desgodets ,  et  suivre  celle  des  arrêts  dont 
la  décision  est  contraire ,  qui  sont  rapportés  par  Goupy,  dans  ses 
Annotations  sur  Desgodets. 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable  :  elle  a  été  adop- 
tée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  du  17  mai  18 10. 

i35.  —  La  hauteur  des  jours ,  au-dessus  du  sol ,  doit  être  en- 
tendue tant  du  côté  de  celui  qui  les  ouvre,  que  du  côté  de  celui 
qui  les  souffre.  Ainsi,  si  le  sol  du  fonds  servant  est  plus  élevé  d'un 
métré  que  celui  du  fonds  dominant,  le  propriétaire  de  ce  dernier 
ne  pourra  ouvrir  ses  jours  qu'à  une  hauteur  de  26  décimètres , 
plus  un  mètre,  soit  36  décimètres.  Autrement,  le  propriétaire  du 
fonds  servant  pourrait  être  vu  chez  lui ,  et  sa  sûreté  pourrait  éga- 
lement être  compromise,  c'est  ce  que  la  loi  veut  empêcher  (  Toui- 
ller^ t.  3,  n°  522). 

i36.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen ,  qui  a  fait  pra- 
tiquer des  jours  dans  ce  mur,  peut-il  être  contraint  de  les  suppri- 
mer aussitôt  que  le  mur  est  devenu  mitoyen  ? 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  question.  Nous  avons 
déjà  examiné  les  principes,  et  fourni  notre  opinion  au  n°  70  de 
cette  partie ,  nous  y  renvoyons  conséquemment  pour  éviter  toute 
redite  (i). 

(i)  Les  premières  éditions  de  notre  livre  contenaient  la  discussion  que  voici,  et 
que  nous  avons  voulu  conserver,  comme  résumant  d'une  mauière  complète  et 
lucide  les  moyens  des  deux  systèmes  : 

Selon  les  uns,  les  fenêtres  pratiquées  dans  un  mur  peuvent  être  conservées 
tant  que  le  voisin  qui  a  acquis  la  communauté  du  mur  dans  lequel  elles  exis- 
tent u'a  pas  besoin  de  ce  mur  pour  bâtir.  Ils  allèguent  en  faveur  de  leur  opinion, 
que  ces  termes  de  l'article  194  de  la  coutume  de  Paris,  si  aucun  veut  faire  bàlir  contre 
un  tnnr  mitoyen,  faire  le  peut,  en  payant  tant  la  moitié  dudil  mur  que  de  la  fondation, 
ayant  dounc  lieu  à  la  question  de  savoir  si  un  voisin  qui,  sans  vouloir  bâtir  contre  un 
mur  contigu  à  son  héritage,  veut  en  acquérir  la  comrauuauté  ,  peut  obliger  le  pro- 
(iriétaire  du  mur  à  la  lui  vendre ,  cette  question  a  été  jugée  pour  la  négative  par  des 
arrêts  de  i6i>5  et  de  1776;  ils  ajoutent  que  l'article  676  du  Code  civil  ne  défendant 
pas  de  conserver,  mais  seulement  de  pratiquer  aucunes  ouvertures  ou  fenêtres  dans 
le  mur  mitoyen ,  ce  mot  pratif/uer  ne  peut  s'entendre  que  des  tenétres  faites  depuis 
que  le  mur  est  devenu  mitoyen. 

Ceux  qui  ont  l'opinion  contraire,  que  nous  partageons,  répondent  à  ces  allégations, 
que  les  termes  de  la  coutume  de  Paris,  51  aucun  veut  bâtir  contre,  etc.,  n'étaient 
pas  restrictifs,  mais  seulement  énonciatifs  du  cas  le  plus  ordinaire  pour  lequel  la 
communauté  d'un  mur  peut  être  achetée  ainsi  que  cela  a  été  précisément  jugé  par 

Experts,  i3   > 
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i3y.  —.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites,  ou  fenêtres  di  aspect, 
ni  balcons ,  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage ,  clos  ou  non 
clos ,  de  son  voisin ,  s'il  n'y  a  1 9  décimètres  de  distance  entre  le 
mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage  (C.  C.  678). 

i38. On  ne  peut  avoir  de  vues  par  côté,  ou  obliques ,  sur  le 

même  héritage ,  s'il  n'y  a  6  décimètres  de  distance  (C.  C.  679). 

i3q,  . —  Lorsque  le  terrain  sur  lequel  existe  un  bâtiment  qui  a 
des  vues  ou  saillies  légales  sur  l'héritage  voisin ,  est  séparé  de  cet 
héritage  par  un  mur  appartenant  au  propriétaire  du  bâtiment,  et 
que  le  propriétaire  de  l'héritage  se  fait  céder  la  mitoyenneté  du 
mur ,  il  est  nécessaire  que  le  propriétaire  du  bâtiment  exige  qu'il 
soit  constaté ,  par  un  acte  authentique ,  qu'au  moment  où  il  est 
forcé  de  rendre  son  mur  mitoyen,  les  vues  et  les  saillies  de  son 
bâtiment  sont  à  la  distance  fixée  par  le  Code.  S'il  négligeait  cette 
précaution ,  on  pourrait  abuser  de  ce  que  son  mur  serait  devenu 
mitoyen ,  pour  demander  la  suppression  des  vues  ou  des  saillies  de 
son  bâtiment ,  sur  ce  qu'elles  seraient  placées  trop  près  de  l'héri- 
tage voisin  de  toute  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur  mitoyen;  et  il 

un  arrêt  du  12  juillet  1760 ,  qui  a  condamné  à  vendre  la  communauté  d'un  mur  et 
à  boucher  les  fenêtres  existant  dans  ce  mur,  quoique  le  voisin  qui  le  rendait  commun 
n'eût  pas  dessein  de  bâtir  {Goupy ,  dans  ses  Annotations  sur  Desgodets,  article  200  de 
Paris);  que,  d'ailleurs,  aujourd'hui,  l'article  66i  du  Code  civil  permettant  d'une 
manière  absolue,  et  sans  aucune  restriction  d'utilité  ou  de  nécessité  quelconque,  à 
tout  propriétaire  joignant  un  mur  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  on 
peut,  en  conséquence,  le  rendre  mitoyen  dans  le  seul  dessein  d'en  faire  boucher  les 
jours  de  souffrance ,  qui  offrent  toujours  un  point  de  vue  désagréable,  qui  permet- 
tent facilement  d'entendre  ce  qui  se  dit  ou  se  fait  dans  la  cour  du  voisin ,  et  même 
de  voir  ce  qui  s'y  passe ,  à  l'aide  d'une  chaise  ou  d'une  échelle  ;  qu'enfin ,  la  défense 
de  pratiquer  des  fenêtres  dans  un  mur  mitoyen  comprend  nécessairement  celle  de 
conserver  les  fenêtres  existantes  dans  ce  mur,  lorsqu'il  devient  mitoyen,  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  raison  pour  décider  différemment  dans  les  deux  cas,  et  parce  que  dès 
le  montent  qu'un  mur  est  devenu  mitoyen  entre  deux  propriétaires,  ils  y  ont  un 
droit  égal,  et  qu'il  y  aurait  inégalité  dans  leurs  droits,  si  l'un  de  ces  copropriétaires 
pouvait  avoir  des  fenêtres  dans  ce  mur,  sans  que  l'autre  pût  les  faire  supprimer. 

Il  y  a  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  en  faveur  de  cette  dernière  opinion  : 
l'un  du  1"  décembre  i8i3,  qui  juge  que  la  faculté  que  donne  l'art.  660  du 
Code  civil  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  d'un  mur  mitoyen,  n'est  pas 
limitée  au  cas  où  l'on  veut  y  appuyer  des  constructions  ;  qu'elle  s'applique  aux 
exhaussements  antérieurs  à  la  promulgation  du  Code  civil,  et  que  celui  qui  ac- 
quiert la  mitoyenneté  a  droit  défaire  boucher  les  jours  quon  y  a  pratiqués  avant 
qu'il  fût  mitoyen;  le  second,  du  5  décembre  i8i4,  décide  que  ce  droit  ne  peut  être 
suspendu  par  cette  considération,  que  le  propriétaire  réclamant  a  loué  sa  propriété, 
et  que  son  locataire  consent  à  l'ouverture  des  fenêtres,  lors  même  que  c'est  le  loca- 
taire qui  les  a  ouvertes,  étant  tout  à  la  fois  locataire  des  deux  propriétés  séparées 
par  le  mur  mitoyen. 
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n'aurait  aucun  moyen  pour  ne  pas  réduire  ses  saillies  et  cOli^^f  t»r 
ses  vues  en  vues  légales ,  s'il  ne  s'était  pas  écoulé  trente  ans  depuis 
qu'elles  sont  établies,. et  s'il  ne  pouvait  pas  en  fournir  la  preuve. 
Il  ne  pourrait  pas>  en  effet,  être  admis  à  prouver  par  témoins 
qu'il  a  été  seul  propriétaire  du  mur  devenu  mitoyen;  que  pendant 
qu'il  en  était  seul  propriétaire ,  les  vues  et  les  saillies  de  son  Lâti- 
ment  étaient  à  la  distance  fixée  par  le  Code,  et  que  si  elles  ont 
cessé  d'être  à  cette  distance ,  c'est  par  l'effet  nécessaire  de  la  mi- 
toyenneté, à  laquelle  il  n'a  pas  pu  se  refuser,  et  par  conséquent 
par  le  fait  et  la  volonté  expresse  du  voisin  qui  veut  les  faire  suppri- 
mer. Cette  preuve  lui  serait  refusée ,  parce  qu'il  aurait  pu  se  la 
procurer  par  écrit ,  et  qu'on  ne  peut  pas  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale  d'un  fait,  lorsqu'on  n'a  pu  s'en  procurer  la  preuve 
littérale. 

i4o.  —  La  distance  dont  il  est  parlé  n°'  iSy  et  i38  se  compte 
depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait;  et  s'il 
y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  exté- 
rieure jusqu!  h  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés  (C.  C 
68p). 

i4i.  —  Lorsque  l'héritage  où  sont  les  vues  droites  est  séparé  de 
l'héritage  voisin  par  une  rue  ou  par  un  chemin  public  qui  est  en- 
tre deux ,  quoique  la  rue  ou  le  chemin  ait  moins  de  2  mètres  de 
largeur ,  les  vues  droites  se  peuvent  faire  et  subsister,  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  1 9  décimètres  de  distance  entre  les  vues  et  l'héritage 
voisin  vis-à-vis,  parce  qu'on  peut  avoir  des  vues  sur  une  rue  ou 
chemin  public.  {Lois  des  bâtiments.  —  Astruc,  Traité  des  servitudes, 
page  53  ;  TouUier,  no  528,  t.  3)  (i). 

142.  —  Il  faut  observer  aussi  que  le  droit  de  vue  dont  il  est 

(1)  Le  contraire  a  néanmoias  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nancy , 
du  25  novembre  18 16,  par  les  motifs  :  «  que  la  prohibition  portée  à  l'art.  678  du 
»  Code  civil,  d'établir  vues  droites  ou  fenêtres  cC  aspect  sur  l'Iiérilagey  clos  ou  non  clos, 
»  de  son  voisin ,  s'il  n'y  a  neuf  décimètres  de  distance  entre  ledit  héritage  et  le 
»  mur  où  les  jours  seraient  pratiqués ,  est  absolue ,  générale ,  et  isolée  de  toute 
"  considération  de  la  nature  du  terrain  intermédiaire  entre  le  mur  et  l'héritage; 
»  que  c'est  argumenter  en  contradiction  avec  le  texte  même  de  cet  article ,  de  sup» 
"  poser  qu'il  ne  dispose  que  dans  le  cas  où  l'héritage  voisin  est  immédiatement 
»  contigu  au  mur  où  les  jours  sont  placés,  puisqu'au  contraire  il  détermine  la  dis« 
«  tance  qui,  pour  autoriser  l'ouverture  du  jour,  doit  séparer  le  mur  de  l'héritage 

•  voisin,  et  suppose  con&équemment  un  espace  intermédiaire;  que  le  cas  de  la 
»  contiguité  des  héritages  res|>ectirs  au  mur  intermédiaire,  est  l'objet  de  la  dispo- 

•  sition  des  art.  G7S  et  676  ;  et  qu'au  contraire  celle  de  l'article  678  se  réfère  au 

•  cas  du  terrain  intermédiaire  entre  le  mur  et  l'héritage  voisin  -,  que ,  dans  ce  cas, 

•  l'hypoibèftela  plus  favorable  au  libre  établissement  des  jours,  est  celle  qui  suppoM 
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question  tlans  cette  section,  oblige  bien  le  voisin  à  souffrir  l'ouver- 
ture de  la  fenêtre  dans  le  mur  non  mitoyen,  mais  il  ne  l'empêche 
point  d'élever  un  autre  mur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire  ou 
possession  trentenaire  après  contradiction.  Arrêt  du  6  février  1 710, 
dans  Augeard;  —  Arrêt  de  cassation  du  10  janvier  1 811,  qui  juge 
que:  la  servitude  de  vue  oblique,  à  une  distance  moindre  que  celle 
fixée  par  la  loi ,  acquise  par  une  possession  de  plus  de  trente  ans , 
ne  suppose  point  le  droit  de  priver  le  voisin  de  la  faculté  d'élever 
son  mur  de  manière  à  rendre  l'usage  de  la  servitude  presque  nul , 
si  on  ne  réunit  pas  à  cette  servitude  celle  de  non  aidas  tollendi. 
—  Cass.^  25  avril  181 7,  qui  décide  que  :  lorsqu'un  fonds  est  grevé 
d'un  droit  de  vue  fondé  sur  la  destination  du  père  de  famille,  sans 
prohibition  expresse  attim  non  tollendi,  le  propriétaire  du  fonds  peut 
néanmoins  bâtir,  en  laissant  entre  son  bâtiment  et  l'héritage  voisin 
les  distances  prescrites  par  les  articles  678  et  679  du  Code  civil. 

i43.  —  Il  n'est  pas  plus  permis  d'ouvrir  des  jours  sur  une  pro- 
menade publique  que  sur  une  propriété  privée ,  et  l'on  ne  pour- 
rait venir  arguer  du  droit  d'usage  de  tous  les  habitants  d'une  cité 
sur  cette  promenade,  car  le  droit  d'usage  doit  être  renfermé  dans 
les  limites  qui  lui  sont  données.  Bien  entendu  que  ceci  ne  fait 
point  obstacle  aux  droits  résultant  de  la  prescription. 

«  que  le  propriétaire  du  mur  le  soit  aussi  du  terrain  adjacent ,  puisqu  alors  il  prend 

«  jour  sur  lui-même...  qu'on  ne  peut  s'expliquer  comment  et  pourquoi  la  prohi- 

»  bition  deviendrait  moins  sévère  dans  le  cas  où,  au  lieu  de  son  propre  domaine, 

t>  le  propriétaire  du  mur  aurait  pour  balcon  immédiat  un  terrain  vide  et  livré  soit 

„  à  la  fréquentation  du  public,  soit  à  la  fréquentation  commune  d'un  certain  nom- 

^  bre  de  propriétaires  aux  héritages  ou  habitations  desquels  il  servirait  de  commu- 

,.  nication  et  d'issue,  puisque,  d'une  part,  le  droit  dont  il  pourrait  prétendre  l'exer- 

»  cice  sur  ce  terrain  public  ou  commun,  ne  pourrait  jamais  s'égaler  au  droit  de 

^  propriété  lui-même,  qui  cependant  ne  l'autorise  pas  à  prendre  jour  ;  et  que,  d'une 

,.  autre  part ,  la  prévoyance  de  la  loi  serait  trompée ,  puisque  son  objet  aurait  été  de 

„  garantir  l'héritage  voisin  de  la  gêne  et  de  la  servitude  d'un  jour  d'aspect,  et  que 

).  cependant  il  serait  obligé  de  le  souffrir,  sous  le  prétexte  d'une  circonstance  acci- 

M  dentelle,  qui  n'en  diminue  ni  la  gêne  ni  les  inconvénients;  et  que  cette  inter- 

t>  prétation  de  la  coutume  de  Paris...  ne  se  trouve  point  insérée  dans  notre  Code, 

M  où  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris  a  été  transportée;  que  cependant  il  n'a 

n  pu  échapper  aux  rédacteurs  du  Code,  en  adoptant  la  disposition  de  cette  cou- 

„  tume,  de  porter  leur  attention  sur  une  exception qui,  s'ils  eussent  jugé 

„  qu'elle  dût  être  accueillie,  en  auraient  fait  la  matière  d'une  restriction  à  l'article 
n  678  du  Code  ;  que  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  et  la  conservation  du  texte  de 
»  ï'artîcle  202  de  la  coutume  de  Paris  dans  son  acception  illimitée;  équivalent  donc 
»  à  un  rejet  formel  de  l'exception  ;  et,  quelle  que  fût  l'autorité  qu  elle  aurait  pu  ob- 
»  tenir  avant  \û  promulgation  du  Code ,  elle  ne  pourrait  être  accueillie  en  contra- 
it diction  avec  cette  disposition;  qu'il  faut  donc  s'attacher  au  texte  de  la  loi,  sans 
»  se  permettre  une  interprétation  que  ce  texte  repousse.  » 
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144.  —  D'ordinaire,  le  droit  de  vue  se  constitue  par  titre  :  il  est 
nécessaire  que  cet  acte  exprime  d'une  manière  bien  claire  et  bien 
complète  l'étendue  de  l'obligation  à  laquelle  on  se  soumet ,  la  di- 
mension des  fenêtres ,  leur  nombre ,  leur  situation,  etc.  Quoiqu'une 
servitude  ait  été  ainsi  constituée  par  titre,  les  auteurs  pensent  que 
cette  constitution  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du 
fonds  servant  n^élève  un  mur  aux  distances  fixées  par  la  loi,  pour 
rétablissement  des  fenêtres  d'aspect  ou  de  côté,  afin  de  se  défen- 
dre contre  la  gêne  de  sa  situation  (  Voir  n°  142). 

Le  même  raisonnement  s'applique  aux  servitudes  résultant  de  la 
destination  du  père  de  famille. 

SECTION  QUATRIÈME. 

DE  L'ÉGOUT  DES  TOITS. 

145.  Cliacun  doit  recevoir  ses  eaux  sur  son  fonds. 

146.  La  servitude  qui  résulte  de  [obligation  de  recevoir  les  eaux 

du  voisin  est  une  servitude  discontinue. 

147.  Distinction  entre  la  servitude  de  recevoir  les  eaux  et  le  droit 

de  les  recevoir. 
if\d).  Précautions  à  prendre  pour  la  confection  des  gouttières. 

145.  —  Tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière  que 
les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publi- 
que; il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin  (C  C. 
681). 

i46.  —  La  servitude  qui  consiste  à  recevoir  les  eaux  de  son 
voisin,  est  une  servitude  discontinue,  qui  a  besoin  d'une  circon- 
stance particulière  pour  exister ,  et  consëquemment ,  qui  ne  peut 
s'acquérir  par  prescription.  Si  elle  est  établie  par  titre,  elle  doit  se 
renfermer  dans  des  limites  étroites.  Ainsi ,  l'obligation  de  recevoir 
les  eaux  pluviales  ne  peut  s'étendre  aux  eaux  ménagères  {Aîx, 
3 1  janvier  1 838  ;  Paris ,  1 1\  mars  1 836  ). 

i47»  — -  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'obligation  de  recevoir 
les  eaux  du  voisin,  le  droit  de  les  recevoir  ;  droit  qui  peut  être  fort 
avantageux  dans  des  pays  où  l'eau  est  rare.  La  différence  est  sen- 
sible :  celui  qui  a  le  droit  ne  peut  en  être  privé  sans  son  consente- 
ment; celui  qui  ne  fait  que  subir  une  servitude  ne  peut  s'opposer 
à  la  libération  de  son  béritage. 

i48.  —  S'il  y  avait  une  gouttière  posée  sur  l'épaisseur  d'un 
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mur  mitoyen,  le  propriétaire  de  la  gouttière  serait  tenu  de  la  faire 
assez  profonde  pour  que  les  grandes  averses  ne  fissent  point  refluer 
les  eaux  par-dessus  les  bords  de  cette  gouttière ,  et  s'épancher  le 
long  du  mur  mitoyen;  et  il  serait  tenu  de  l'entretenir  en  bon  état, 
afin  que  les  eaux  ne  s'infiltrassent  point  à  travers,  ce  qui  ferait 
pourrir  ce  mur,  duquel  dommage  il  serait  tenu  {Lois  des  bâtiments, 
page  202). 

SECTION  CINQUIÈME. 

DU  DROIT  DE  PASSAGE. 

149.  Les  propriétaires  de  fonds  enclavés  ont  droit  à  un  passage 

pour  l'exploitation  de  leur  héritage. 

1 50.  Ce  droit  n  existe  qu'autant  que  les  fonds  rCont  pas  d  issue  sur 

la  voie  publique. 

1 5 1 .  Qu'entend-on  par  voie  publique  ?  Le  fonds  auquel  on  peut 

arriver  par  eau  est-il  réputé  enclavé? 
i52.  La  question  d  enclave  est  une  question  défait  dont  les  tribu- 
naux sont  juges  souverains. 

1 53.  Le  chemin  de  halage  ne  peut  être  considéré. comme  voie  pu- 

blique. 

1 54.  De  quel  côté  doit  être  pris  le  passage  ? 
i55.  V assignation  primitive  peut  être  changée. 

i56.  A  défaut  d'entente,  la  situation  du  chemin  est  fixée  par 
experts. 

157.  Comment  doit-on  opérer  quand  le  fonds  est  enclavé  par  plu- 

sieurs héritages  ? 

1 58,  Enumération  de  circonstances  où  le  propriétaire  enclavé  est 

forcé  de  s'adresser  à  l'un  de  ses  voisins,  et  où  celui-ci  est 
obligé  d'accepter  la  servitude. 
ï59.  La  servitude  de  passage  grève  la  propriété  de  la  portion  du 
fonds  sur  laquelle  elle  s'exerce ,  mais  sans  détruire  cette 
propriété. 

1 60.  Circonstances  où  des  propriétaires  peuvent  être  tenus  de  four- 

nir un  passage  pour  le  service  des  fonds  non  enclavés. 

161.  Circonstances  où  le  passage  est  dû  par  un  propriétaire,  sans 

indemnité. 

162.  De  la  prescription  du  droit  et  de  l'indemnité. 

149.  —  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés ,  et  qui  n'a 
aucune  255?/e  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur 
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les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage ,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  oc- 
casioner  (C.  C.  682). 

Ce  droit  est  fondé  sur  l'intérêt  général,  qui  ne  permet  pas  qu'il  y 
ait  des  fonds  mis  hors  du  domaine  de  l'homme,  et  condamnés  à 
rester  sans  culture  ;  et  telle  serait  la  déplorable  conséquence,  si  Ton 
ne  pouvait  y  arriver  sans  traverser  l'héritage  d'autrui. 

n  est  si  favorable,  que  si  le  propriétaire  de  deux  pièces  de  terres 
contiguês  en  vend  une,  sans  s'aviser  qu'il  faut  nécessairement  qu'il 
passe  par  celle-là  pour  aller  à  l'autre  qu'il  se  réserve,  son  inadver- 
tance n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  demander  le  passage  sur  la 
pièce  vendue  (X.  11^  ff*  de  condîct.  indebît.  ). 

Le  passage  peut  même  être  réclamé  par  l'acquéreur  du  droit  de 
tourber un  fonds  enclavé  {Amiens  ,  26  mai  181 3). 

i5o.  —  Mais  dès  qu'un  propriétaire  peut  parvenir  à  son  héri- 
tage par  une  voie  publique ,  il  ne  peut  plus  forcer  ses  voisins  à  lui 
donner  passage  sur  leurs  fonds ,  quoiqu'il  ne  puisse  parvenir  au 
lieu  qu'avec  difficiilté,  incommodité  et  de  grands  détours. 

1 5 1 .  — .  Que  doit-on  entendre  par  voie  publique  ?  Donnera-t-on 
ce  nom  à  une  rivière  par  le  moyen  de  laquelle  on  peut  aller  en 
bateau  dans  l'héritage  du  propriétaire  qui  réclame  un  passage? 

Cette  question  a  été  décidée  pour  la  négative  par  un  arrêt  de  1 6 1 2, 
rapporté  par  Louet  sur  Brodeau,  lettre  C,  n**  1.  Dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  le  propriétaire  d'une  portion  A'île  et  de  pré,  à  laquelle 
il  ne  pouvait  aller  par  terre  qu'en  passant  au  travers  du  fonds  de 
ses  voisins ,  copropriétaires  de  l'île,  demandait  un  passage,  moyen- 
nant un  dédommagement.  Les  défendeurs  lui  répondaient  que, 
pouvant  aller  à  son  héritage  par  bateau ,  il  ne  pouvait  pas  exi- 
ger un  autre  passage;  qu'ils  ne  pouvaient  le  lui  accorder  sans  soul- 
frir  beaucoup  de  pertes  et  d'incommodités ,  parce  qu'ils  avaient 
fait  clore  leur  île,  laquelle  ,  par  l'ouverture  du  passage ,  demeure- 
rait ouverte  à  tout  venant;  que  la  disposition  du  droit  qui  con- 
damne le  seigneur  du  fonds  à  livrer  le  passage  à  son  voisin,  n'a 
lieu,  sinon  en  cas  de  nécessité  absolue  et  d'impossibilité  d'y  pou- 
voir aller  par  aucun  autre  endroit,  sans  que  Tincommodité  du 
passage  ordinaire  vienne  en  considération;  et  ij/s  citaient  la  loi  10, 
ff.  de  servitud.  urb.jarœd.,  la  loi  ^^ff.  de  servit.^  la  loi  55,  parag.  i, 
ff.  de  act.  empt.,  la  loi  i5,  parag.  i ,  de  usu  et  usufruct.,  etc.  Le 
demandeur  répliquait  qu'il  ne  suffisait  pas  de  dire  qu'il  pouvaital- 
1er  par  eau  à  son  pré,  parce  que  ce  chemin  était  beaucoup  moins 
commode  que  TauCre,  qu'il  était  dangereux  et  souvent  périlleux,  at- 
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tendu  la  violence  et  la  rapidité  de  la  rivière  de  Vienne,  en  laquelle 
il  y  a  force  écluses,  et  des  naufrages  fort  fréquents;  que  les  lois  allé- 
guées devaient  s'entendre  d'un  chemin  libre,  certain  et  ordinaire, 
par  lequel  on  peut  passer  ordinairement^  commodément,  et  sans 
danger  de  sa  personne ,  comme  il  est  aisé  d'induire  de  ces  mot»  : 
Atque  commode  (i). 

Sur  ces  moyens,  les  défendeurs  furent  condamnés,  par  l'arrêt 
ci-dessus  daté,  à  livrer  passage  au  demandeur,  ensemble  à  ses 
gens  et  bestiaux ,  pour  aller  à  sa  pièce  de  pré  enlever  les  foins , 
en  payant  par  eux  l'estimation  du  droit  de  chemin,  au  dire  de 
gens  à  ce  connaissant. 

Mais  la  même  question  a  été  jugée  depuis  différemment  par 
deux  arrêts,  l'un  du  parlement  de  Paris,  et  l'autre  du  parlement 
de  Bretagne.Voici  dans  quels  termes  Denisard  rend  compte  du  pre- 
mier de  ces  arrêts,  verbo  Servitude^  n"  Sg  : 

«  Les  auteurs  d'un  sieur  Dussol ,  propriétaires  d'héritages  situés 
dans  une  île  formée  par  la  rivière  de  Loire ,  près  le  pont  de  Sau- 
mur,  ayant  fait  quelques  travaux  pour  faciliter  la  communication 
de  leur  basse-cour  dans  cette  île,  souffrirent,  pendant  plus  de 
trente  ans,  que  le  sieur  Gueniveau  et  ses  auteurs,  propriétaires 
d'une  partie  de  cette  même  île ,  passassent  chez  eux  pour  y  arriver. 
Le  refus  qu'ils  firent  de  ce  passage  détermina  le  sieur  Gueniveau 
à  demander  qu'attendu  le  danger  imminent  (  constaté  par  un  acte 
de  notoriété  )  qu'il  y  avait  de  faire  passer  les  bestiaux  et  charriots 
par  de  fausses  grèves,  pour  arriver  dans  l'île  et  à  son  terrain,  le  sieur 
Dussol  soit  tenu  de  lui  fournir  le  passage  par  sa  basse-cour...;  et, 
sur  cette  demande ,  une  sentence  par  défaut,  de  la  sénéchaussée  de 
Saumur,  du  1 6  septembre  1 749,  ordonna  que  les  portes  de  la  basse- 
cour  du  sieur  Dussol  seraient  ouvertes  à  ceux  que  Gueniveau  pré- 
poserait pour  cultiver  son  domaine  et  en  recueillir  les  fruits  ;  si- 
non que  le  sieur  Gueniveau  pourrait  faire  ouvrir,  même  briser  les 
portes;  ce  qui  fut  exécuté  peu  après,  n 

u  Sur  l'appel  de  cette  sentence,  le  sieur  Gueniveau  invoqua  la 
disposition  de  l'article  449  ^^  1^  coutume  d'Anjou,  qui  porte  que 
le  droit  de  servitude  rurale  s'acquiert  par  trente  ans  de  possession. 

)»  Le  sieur  Dussol  répondait  que  cette  disposition  n'avait  point 
d'application ,  puisque  la  basse-cour  de  sa  maison  ,  par  laquelle  on 
demandait  le  passage,  donnait  sur  le  pont  de  Saumur;  que  par 
conséquent  il  ne  s'agissait  pas  d'une  servitude  rurale ,  mais  d'une 

(1)  L.  1  parag.  i.  si  quis  judicio  cum  seq.  si  quis  cauiio.  L.  5,  paragj  i  ^  de  itin, 
abtuque  privât.  L.  Nepos  ProculOf  n5 ,  in  fine,  ff.  deverb.  signif. 
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servitude  de  ville,  qui  ne  s'acquérait  point  par  la  prescription, 
suivant  l'article  4^0  de  la  même  coutume.  Il  ajoutait  qu'avant  les 
travaux  faits  par  ses  auteurs ,  ils  avaient  les  mêmes  risques  et  les 
mêmes  dangers  à  courir  que  le  sieur  Gueniveau  pour  airiver  à 
l'île ,  et  qu'il  n'était  pas  naturel  qu'il  profitât  de  ces  travaux  et  des 
dépenses  qu'ils  avaient  occasionés,  sans  contribuer  à  ces  dé- 
penses, n 

u  Par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt,  le  i^""  septembre 
1751,1a  Cour  a  infirmé  la  sentence  deSaumur,et  débouté  le  sieur 
Gueniveau  de  sa  demande,  avec  i5o  francs  de  dommages  et  in- 
térêts.  »> 

Par  le  second  de  ces  arrêts,  rendu  le  1 2  août  1 763,  il  a  été  jugé 
que  le  propriétaire  d'une  maison  située  sur  le  bord  delà  Loire, 
pouvant  passer  en  bateau,  n'avait  pas  droit,  même  en  offrant  le 
dédommagement,  d'exiger  un  passage  par  l'enclos  muré  de  son 
voisin  ,  lorsque  l'inondation  de  la  rivière  couvre  le  cbemin ,  quel- 
que dangereux  que  soit  le  passage  de  la  Loire ,  dans  les  temps 
d'inondation  {Duparc,  Poulain  y  t.  3,  liv.  2,  chap.  17,  n°  a/^). 

Ainsi  voilà  deux  arrêts  qui  ont  refusé  un  passage,  sur  le  fonde- 
ment que  ceux  qui  le  réclamaient  pouvaient  aller  en  bateau  dans 
leurs  domaines. 

Cependant,  comme  dans  les  deux  affaires  à  l'occasion  desquelles 
ils  sont  intenenus,  il  s'agissait  de  passer  par  les  dépendances  d'une 
maison,  ce  qui,  dans  tous  les  temps,  a  été  accordé  difficilement; 
que  d'ailleurs ,  dans  la  première  contestation,  il  n'était  point  ques- 
tion d'acbeter  le  cbemin,  mais  de  l'avoir  en  vertu  d'une  prétendue 
prescription  qui  n'avait  pas  de  fondement;  qu'enfin,  dans  la  se- 
conde, il  existait  un  cbemin  qui  n'était  que  passagèrement  impra^- 
ticable ,  on  pourrait  peut-être  dire  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 
à  celui  de  171 2,  et  qu'ils  ont  seulement  jugé  que  les  difficultés 
de  passer,  dont  excipaient  les  propriétaires  qui  réclamaient  un 
chemin ,  n'étaient  point  assez  grandes  pour  forcer  des  voisins  à 
livrer  un  passage. 

Malgré  cela,  nous  pensons  que  leur  décision  doit  être  suivie^ 
et  que,  lorsqu'on  peut  parvenir  à  un  béritage  en  bateau ,  et  à  plus 
forte  raison  à  gué ,  le  propriétaire  de  cet  béritage  ne  peut  pas  for- 
cer ses  voisins  à  lui  fournir  un  passage  sur  leurs  propriétés.  Nous 
fondons  notre  opinion,  1°  sur  ce  qu'un  béritage  auquel  on  peut 
parvenir  en  bateau ,  quoique  avec  difficulté ,  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  un  fonds  enclavé  n'ayant  aucune  issue  sur  la  voie 
publique ,  pour  lequel  le  Code  civil  permet  de  réclamer  un  pas- 
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sage  sur  les  fonds  voisins  ;  2°  sur  ce  que ,  tout  héritage  sur  lequel 
on  peut  parvenir  en  bateau  n'est  pas  plus  condamné  à  rester  sans 
culture,  que  toutes  les  îles  sur  lesquelles  on  ne  peut  arriver  qu'en 
bateau  ;  3**  enfin ,  sur  ce  qu'un  propriétaire  ne  peut  pas  être  forcé 
à  grever  son  héritage  d'une  servitude  aussi  onéreuse  que  celle  de 
fournir  un  chemin ,  sans  nécessité  absolue ,  ou  sans  cause  d'utilité 
publique ,  qui  ne  se  rencontre  point  lorsqu'on  peut  parvenir  à  un 
héritage  sans  que  les  voisins  soient  tenus  de  fournir  un  chemin 
pour  y  arriver. 

i52.  —  En  résumé ,  la  question  de  savoir  si  un  fonds  est  oui 
ou  non  enclavé,  est  une  simple  question  de  fait  dont  les  tribunaux 
sont  seuls  juges  et  juges  souverains  ;  c'est  une  question  grave  qui 
peut  motiver  des  expertises,  des  descentes  sur  les  lieux,  mais  sur 
laquelle  il  est  impossible  de  tracer  des  règles  certaines;  il  n'en 
existe  d'autres  que  la  conviction  du  magistrat.  Nous  pensons 
qu'un  arrêt  qui  déciderait  en  fait,  que  tel  fonds  n'est  pas  enclavé, 
et  que  conséquemment  il  n'y  a  lieu  d'accorder  un  droit  de  passage 
pour  son  exploitation ,  serait  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  Enfin ,  et  pour  donner  un  exemple  palpable  du  souve- 
rain pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux ,  disons  qu'il  a  été  jugé 
que  le  fonds  qui  n'a  sur  la  voie  publique  qu'un  passage  insuffisant 
à  son  exploitation ,  doit  être  considéré  comme  fonds  enclavé  (  Cass. 
16  février  i835). 

i53.  —  Les  chemins  de  halage  ne  sont  pas  des  chemins  pu- 
blics. Ils  ne  cessent  pas  d'être  une  propriété  privée,  grevée  seule- 
ment d'une  servitude  spéciale  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navi- 
gation. En  conséquence,  le  fonds  qui  n'a  d'issue  que  sur  un  chemin 
de  halage  doit  être  considéré  comme  un  fonds  enclavé,  et  le  pro- 
priétaire a  droit  de  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins 
pour  l'exploitation  du  sien  (  Toulouse ,  1 9  janvier  1  826  ). 

154.  —  Le  passage  qu'un  propriétaire  peut  être  contraint  de 
fournir  sur  son  fonds,  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le 
trajet  est  le  plus  court,  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique  (C  C. 
683).  Néanmoins  le  passage  peut  être  fixé  par  des  indices  ou  par 
la  possession ,  lorsqu'il  a  lieu  en  vertu  d'un  titre  qui  ne  le  désigne 
pas  clairement  {Cass.,  9  nov.  1824).  Dans  une  espèce  analogue,  la 
Cour  d'Amiens  avait  déjà  décidé,  le  7  janvier  1824,  que  le  pro- 
priétaire assujetti  au  passage  avait  le  droit  de  le  désigner  lui-même 
dansTendroit  qui  lui  serait  le  moiiss  dommageable.  Bien  entendu, 
dit  l'arrêt ,  que  le  choix  du  propriétaire  sera  dégagé  de  toute  mau- 
vaise intention. 
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Ainsi  on  voit  que  le  mot  régulièrement,  employé  par  Tarticle  683, 
ne  présente  point  une  disposition  absolue,  mais  seulement  une 
règle  qui,  comme  toutes  les  autres,  peut  souffrir  exception.  Le 
passage  que  réclame,  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  le  proprié- 
taire dont  l'héritage  est  enclavé ,  peut  donc ,  à  raison  des  circon- 
stances locales,  être  pris  d'un  côté  où  le  trajet  du  fonds  enclavé  à 
la  voie  publique  n'est  pas  le  plus  couxx  {Cass.^  lo  mai  1810). 

Néanmoins  il  doit  être  pris  dans  l'endroit  le  moins  dommageable 
à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  a  été  accordé  (C.  C  684). 

Cependant ,  si  le  chemin  ne  pouvait  pas  être  fixé  dans  l'endroit 
le  moins  dommageable ,  sans  obliger  le  propriétaire  auquel  il  se- 
rait accordé,  à  faire,  pour  le  rendre  praticable,  des  dépenses  assez 
fortes  pour  qu'il  lui  fût  plus  avantageux,  ou  même  égal  de  laisser 
le  fonds  enclavé  sans  culture ,  il  faudrait  fixer  ce  chemin  dans  un 
autre  endroit. 

i55.  —  Lorsque  l'assignation  primitive  est  devenue  plus  oné- 
reuse au  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  il  peut  offrir  pour  le  pas- 
sage un  endroit  aussi  commode ,  et  le  propriétaire  auquel  est  dû 
le  passage  ne  peut  pas  le  refuser  (C.  C.  701  ). 

J  56.  —  Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'accorder  sur  l'endroit 
du  passage ,  il  doit  être  déterminé  par  le  juge ,  sur  le  rapport 
d'experts:  ceux-ci  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  le  vœu  de 
la  loi  est  que  le  chemin  soit  fixé  dans  l'endroit  où  il  cause  le 
moins  de  dommage  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

iSy.  —  Lorsque  l'enclave  d'un  fonds  est  formée  par  plusieurs 
héritages  qui  appartiennent  à  différents  particuliers,  tous  ces  hé- 
ritages doivent  être  considérés  comme  appartenant  à  un  seul  pro- 
priétaire ,  et,  en  conséquence,  le  passage  nécessaire  au  fonds  en- 
clavé ,  doit  être  accordé  sur  celui  de  ces  héritages  où  il  peut  être 
pris  avec  le  moins  de  dommage,  quand  même  cet  héritage  ne 
serait  pas  situé  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds 
enclave  à  la  voie  publique,  parce  que  l'intérêt  général,  l'esprit  et 
le  texte  de  la  loi  s'accordent  pour  que  le  chemin  soit  fixé  dans  l'en- 
droit le  moins  dommageable.  On  doit  prendre  en  considération 
la  possibilité  de  ne  grever  qu'un  seul  héritage,  et  éviter  d^établir 
le  chemin  sur  plusieurs ,  sans  absolue  nécessité. 

1 58.  — Toutes  les  fois  que  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  par 
plusieurs  héritages  qui  appartiennent  à  différents  particuliers,  a 
une  action  pour  se  faire  fournir  un  passage  sur  l'un  de  ces  héri- 
tages, il  ne  peut  pas  demander  ni  prendre  ce  passage  sur  aucua 
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autre  héritage;  les  raisons  en  sont  :  i**  qu'il  ne  peut  pas  se  dire 
sans  chemin  dés  qu*il  a  une  action  pour  s'en  procurer  un  (i); 
9.**  qu'en  renonçant  gratuitement,  ou  à  prix  d'argent,  à  exercer 
cette  action,  il  ne  peut  assujettir  les  propriétaires  qui  ne  lui  doivent 
pas  de  chemin ,  à  lui  en  fournir  un  (2). 

Ainsi,  par  exemple,  si  le  fonds  enclavé  a  été  légué,  et  qu'il  y 
ait  un  héritage  dépendant  de  la  succession  du  testateur  qui  y  soit 
contigu,  et  qui  ait  une  issue  sur  la  voie  publique,  le  passage  né- 
cessaire au  fonds  enclavé  doit  être  réclamé  et  pris  sur  cet  héri- 
tage comme  un  accessoire  inséparable  du  fonds  légué,  quand 
même  il  serait  dit  dans  le  testament  que  le  légataire  ne  pourrait 
pas  l'exiger  (3). 

Pareillement,  si,  en  vendant  un  de  mes  héritages  qui  me  ser- 
vait de  passage  pour  aller  à  un  autre  héritage  que  je  garde ,  je  ne 
me  suis  pas  réservé  le  droit  de  passer  par  ce  dernier  héritage ,  que 
j'ai  au  contraire  vendu  comme  libre ,  je  ne  puis  m'adresser  qu'à 
mon  acquéreur  pour  avoir  le  chemin  dont  j'ai  besoin  pour  le 
service  du  fonds  que  je  me  suis  réservé  (4). 

De  même ,  si ,  par  Teffet  d'un  partage ,  l'un  des  copartageânts 
se  trouve  avoir  dans  son  lot  un  fonds  sans  issue ,  c'est  de  ses  co- 
partageânts qu'il  doit  réclamer  un  passage. 

Enfin,  si  le  fonds  enclavé  a  été  donné  ou  vendu  par  l'un  des 
propriétaires  des  héritages  qui  forment  l'enclave,  le  passage  doit 
être  fourni  par  le  donateur  ou  le  vendeur  (5). 

ï  59.  —  La  servitude  de  passage  légal  ne  prive  point  le  proprié- 
taire de  l'héritage  sur  lequel  elle  est  accordée,  de  faire  sur  cet  héri- 
tage tous  les  travaux  et  toutes  les  construction»  qui  peuvent  lui 
convenir.  Pourvu  qu'il  ne  nuise  point  au  passage  du  voisin ,  ce- 
lui-ci n'a  aucun  sujet  de  se  plaindre. 

Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  celui  dont  le  fonds  est  soumis  à  un  che- 
min de  service  ou  de  passage,  peut  fermer  ce  chemin  par  un 
portail  ou  une  claire-voie ,  à  la  charge  de  remettre  à  celui  à  qui 

(1)  Is  quiactionem  habet  ad  rem  recnperandam ,  ipsam  rem  habere-videtur[L.  i5, 
ff,  de  reg.jur.  ). 

(2)  L.  27,  paragr.  /i,ff.  de  pact.  L.ff.  de  jur.  jur. 

(3)  L.  I,  paragr.  i,iet3,ff.  si  usu ,  v.  ad.  al.  L.  10  ,  ff.  de  servit.  L.  4i  ,#  de 
servit,  prœd.  urh.  L.  2  ,  paragr.  2  ,  et  L.  20 ,  m  princip.ff.  si  servit,  vind.  L.  1 5,  pa- 
ragr. 1,  ff.de  us.  et  usufr.  L.  3,  paragr.  6,  ff.  de  alim.  vel  irons. 

(4)  L.  10,  ff.  de  relig.  et  sumpt.  L.  22  ,  paragr.  i,ff,de  condict.  indeb.  L.  S,  pa- 
ragr. de  sepulcr.  viol, 

(5)  L.  4o,  paragr.  \,ff.  de  contract.  empt. 
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la  servitude  est  due ,  une  clef  du  portail  pour  qu'il  puisse  passer  et 
repasser  librement  {Parlement  de  Toulouse  ,  9  avril  lySg). 

Si  le  passage  devient  inutile  au  fonds  pour  lequel  il  est  accordé, 
il  peut  être  refusé ,  par  la  raison  qu'il  n'est  dû  que  pour  les  héri- 
tages enclavés  qui  n'ont  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  et 
qu'en  conséquence  il  cesse  d'être  dû  dés  le  moment  que  le  fonds 
pour  lequel  il  était  exigé  cesse  d'être  sans  issue.  Sublatd  causa, 
lollitur  effectus. 

Mais  si  le  propriétaire  de  l'héritage  asservi  a  reçu  pour  indem- 
nité du  passage  une  somme  déterminée,  il  faut  qu'il  rende  cette 
somme. 

Si  de  plus  le  propriétaire  auquel  l'héritage  était  accordé  a  fait 
quelques  ouvrages  pour  l'usage  de  ce  passage ,  on  doit ,  attendu  sa 
bonne  foi,  lui  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre ,  ou  une  somme  égale  à  celle  dont  l'endroit  qui 
servait  de  passage  a  augmenté  de  valeur. 

160.  —  Les  propriétaires  d'héritages  ne  sont  pas  seulement 
tenus  de  fournir  un  chemin  pour  les  fonds  enclavés  qui  n'ont  au- 
cune issue  sur  la  voie  publique  ,  ils  y  sont  encore  obhgés,  1°  lors- 
que la  permission  d'établir  des  fourneaux ,  forges  et  usines,  auto- 
rise les  impétrants  à  établir  des  chemins  de  charroi  sur  les  terrains 
qui  ne  leur  appartiennent  pas,  Loi  du  21  avril  18 10;  2°  lorsque  le 
chemin  public  est  absolument  impraticable  par  le  débordement 
des  eaux  ou  autrement,  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de 
Tempèchement  (i)  ;  3°  lorsqu'un  cas  fortuit  ou  une  force  majeure 
le  rend  nécessaire  :  si,  par  exemple,  un  débordement  abat  une 
maison  et  en  entraîne  les  matériaux  ou  les  meubles  dans  quelque 
héritage,  le  propriétaire  ou  le  possesseur  de  cet  héritage  est  obligé 
de  donner  entrée  au  maître  de  cette  maison ,  et  de  souffrir  qu'il 
enlève  ce  que  le  débordement  y  aurait  laissé  (2). 

Les  propriétaires  qui  passent  sur  le  champ  du  voisin  doivent  y 
passer  de  la  manière  qui  peut  le  moins  incommoder.  Ainsi,  par 
exemple,  le  laboureur  qui  passe  à  travers  un  champ  pour  arriver 
au  sien,  doit  prendre  soin  de  retourner  sa  herse  et  ranger  sa  char- 
rue et  ses  autres  harnais  ,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  fasse  ni  fossé 
ni  labours  dans  l'héritage  sur  lequel  il  passe. 

De  même ,  s'il  y  a  une  portion  du  champ  ensemencée ,  et  l'autre 
qui  ne  le  «oit  pas,  il  ne  doit  pas  passer  sur  la  portion  du  chanqi 

(i)  Chm  via  publica  vel  Jluminis  impclu,  vel  ruina  amiiSa  est,  vicinus  proximus 
viain  prœslarc  débet  (L.  i4>  paragr.  i,Jf.  ijucmad.  servit,  amit.). 

(3)  Domat,  Lois  civiles,  L.  a ,  tit.  9,  sect.  1",  u»  5  ;  et  sect.  3 ,  n»  3.  L.  5 ,  par.  4» 
ff.  ad.  exhib. 
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ensemencée ,  sous  prétexte  qu'il  en  a  le  droit  en  indemnisant  le 
propriétaire  ;  s'il  y  passe ,  ce  ne  peut  être  que  par  faute  ou  mau- 
vais vouloir,  ce  qui  le  rend  susceptible  d'être  condamné  en  des 
dommages  et  intérêts. 

i5i,  —  Il  est  des  cas  où  un  propriétaire ,  quoique  forcé  de 
fournir  un  passage  sur  son  héritage ,  ne  peut  pas  néanmoins  de- 
mander un  dédommagement  pour  ce  passage. 

Si ,  par  exemple ,  un  fonds  est  légué ,  et  que  l'on  ne  puisse  pas 
parvenir  à  ce  fonds  sans  passer  par  l'un  de  ceux  de  la  succession , 
le  droit  de  passage  est  censé  compris  dans  le  legs ,  et  l'héritier  du 
testateur  est  obligé  de  le  livrer  gratuitement  (L.  i^  ff-  de  servit, 
légat.;  et  L.  i,  paragr.  i,ff*  siusufruct.  petat). 

Pareillement,  si,  dans  un  partage,  on  comprenait  dans  un  lot 
un  héritage  enclavé  dans  les  autres  fonds  de  la  succession ,  l'hé- 
ritier qui  aurait  cet  héritage  dans  son  lot  pourrait  se  faire  livrer 
un  passage  pour  y  parvenir ,  et  ne  serait  point  tenu  de  donner  un 
dédommagement  pour  ce  passage ,  parce  qu'il  est  évident  qu'il  a 
nécessairement  été  convenu  tacitement  qu'il  aurait  ce  droit,  et 
que  Ton  ne  peut  pas  présumer  que  l'on  ait  voulu  lui  donner  en 
partage  une  pièce  de  terre  sans  issue  {Coquille,  question  74). 

De  même,  si  je  vends  un  fonds  avec  la  faculté  de  prendre  de 
l'eau,  pour  l'usage  de  ce  fonds,  dans  le  puits,  la  fontaine  ou  la 
source  d'un  autre  fonds  dont  je  suis  propriétaire,  et  qu'il  ne  soit 
pas  question ,  dans  le  contrat ,  du  chemin  pour  aller  puiser  cette 
eau,  je  n'en  suis  pas  moins  obligé  de  fournir  ce  chemin  gratuite- 
ment, et  je  dois  le  fournir  suffisant  pour  la  jouissance  du  pui- 
sage ou  de  Taqueduc  que  j'ai  vendu  {L.  4o ,  paragr.  i ,  ff.  de 
contrahend.  empt.  ). 

162.  —  L'action  en  indemnité  que  peut  intenter  un  proprié- 
taire forcé  d'accorder  un  passage  sur  son  fonds ,  se  peut  prescrire 
par  trente  ans,  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action 
en  indemnité  ne  soit  plus  recevable  (C.  C.  685). 

Le  propriétaire  du  fonds  qui  justifie  de  la  possession  du  passage 
pendant  trente  ans ,  n'est  point  obligé  de  prouver  que  cette  posses- 
sion a  eu  lieu  au  vu  et  au  su  du  propriétaire  du  fonds  soumis  au 
passage  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  lo  juillet  182 1  ). 

Mais  l'exercice  du  passage  pendant  trente  ans  ne  dispense  pas 
de  payer  une  indemnité,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  passage, 
quoique  nécessaire,  n'a  été  accordé  qu'à  titre  précaire.  Ainsi,  le 
propriétaire  d'un  fonds  enclavé  a  été  déclaré  non  recevable  à  de- 
mander un  passage  nécessaire,  dont  il  avait  joui  pendant  plus  de 
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trente  ans ,  à  titre  précaire ,  parce  qu'il  n'offrait  pas  de  payer  un 
dédommagement  pour  le  passage.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en 
février  1 811,  que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  la  posses- 
sion trentenaire  d'un  passage,  de  la  part  du  propriétaire  d'un 
fonds  enclavé,  ne  suffit  pas  pour  acquérir  le  passage  par  prescrip- 
tion ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  la 
servitude  a  été  exercée  peut  demander  que  ce  passage  soit  pris  par 
le  trajet  le  plus  court ,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  soit 
tenu  de  payer  une  indemnité  {Journal  des  Audiences  de  ta  Cour  de 
cassation ,  i8i3). 

Cependant  la  possession  de  trente  ans,  repoussée  par  les  deux 
précédents  arrêts,  a  été  admise  parla  même  Cour  le  27  décembre 
i83o,  au  sujet  d'un  sentier  sur  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds 
enclavé  était  en  possession  de  passer  depuis  un  temps  immémo- 
rial, en  vertu  d'une  convention  présumée  entre  les  propriétaires 
voisins.  La  Cour  a  décidé,  dans  cette  espèce,  que  le  propriétaire 
du  fonds  enclavé  a  pu  être  maintenu  dans  sa  possession ,  sans  vio- 
ler soit  les  art.  682  ,  683  du  Code  civil,  soit  l'article  691,  encore 
qu'il  y  eût  un  trajet  plus  court  pour  arriver  de  l'enclave  à  la  voie 
publique, 

CHAPITRE  IV. 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LE  FAIT  DE  L'HOMME. 

i63.  Ce  qvLon  entend  sous  cette  rubrique:  servitudes  établies  par 
le  fait  de  [homme, 

i63.  ^  On  appelle  ainsi  toutes  les  servitudes  qui  dérivent  ou 
d'une  convention  formelle^  ou  d'une  possession  suffisante  pour 
présumer  un  accord ,  ou  de  la  destination  du  père  de  famille. 

Nous  mettons  au  nombre  des  sei'vitudes  qui  dérivent  d'une  con- 
vention :  celles  qui  sont  établies  par  donation  ou  testament ,  quoi- 
que ces  actes  ne  constituent  pas,  à  proprement  parler,  des  con- 
ventions ;  et  celles  qui  résultent  de  jugements. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SERVITUDES  QUI   PEUVENT  ÊTRE   ÉTABLIES 
SUR  LES  BIENS. 

1 64.  Conditions  nécessaires  à  C établissement  contractuel  des  set' 
vitudes.  Il  faut  qu^eltes  soient  établies  en  faveur  d'un  fonds. 
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1  65.  —   Pour  l'utilité  d'un  fonds  {soit  perpétuelle^  soit  tempo- 
raire). 

1 66.  Que  leur  exercice  ne  dépende  pas  seulement  de  la  volonté 

du  propriétaire  servant. 

167.  Les  servitudes  font  partie  intégrante  du  fonds  auquel  elles 

sont  attachées. 

168.  De  la  tradition  en  matière  de  servitudes. 

1 69.  Qui  peut  consentir  une  servitude  ,  et  qui  peut  en  acquérir? 

1 70.  Elle  peut  être  consentie  par  le  propriétaire  apparent, 

171.  Le  consentement  de  tous  les  copropriétaires  est  nécessaire  a 

Rétablissement  dune  servitude  sur  un  fonds  commun. 

172.  Obligation  de  faire  transcrire  les  contrats  de  vente  des  ser- 

vitudes. 

173.  Ce  qu'on  entend  par:  servitude  sur  servitude  ne  vaut. 

174.  Ce  qu'on  entend  par  servitudes  individuelles. 

175.  Division  des  matières  d après  le  Code. 

164.  —  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  pro- 
priétés, ou  en  faveur  de  leurs  propriétés ,  telles  servitudes  que  bon 
leur  semble  ,  pourvu  néanmoins  que  les  services  étaîjlis  ne  soient 
imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne ,  mais  seule- 
ment à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient 
d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  (C  C.  686). 

i65.  —  Il  faut  aussi  que  ces  servitudes  aient  quelque  utilité, 
paice  que,  ce  qui  n'est  d'aucune  utilité  ne  peut  valoir  (i). 

Mais  il  suffit  que  ce  soit  une  utilité  de  simple  agrément  (2). 

Il  n'est  point ,  en  outre ,  nécessaire  que  la  servitude  soit  actuel- 
lement utile;  il  suffit  quelle  puisse  le  devenir.  Par  exemple,  je 
puis  stipuler  avec  vous  que  vous  n'élèverez  pas  votre  maison  au- 
dessus  d'une  bauteur  déterminée ,  quoique  je  n'aie  aucune  maison 
vis-à-vis  ,  et  que  je  sois  seulement  propriétaire  d'un  terrain  sur  le- 
quel on  peut  à  l'avenir  en  construire  une,  à  la  vue  ou  à  l'agrément 
de  laquelle  la  vôtre  pourrait  nuire. 

Il  n'est  pas  besoin  que  la  servitude  soit  consentie  pour  l'utilité 
perpétuelle  d'un  liéritage,  elle  peut  être  limitée  à  certain  temps; 
aussi ,  l'usufruitier  d'un  fonds  peut  acquérir  une  servitude  pour  la 
durée  seule  de  son  usufruit.  On  peut  même  limiter  l'exercice  d'une 
servitude  à  certain  temps  de  l'année.  Ainsi ,  un  propriétaire  peut 

(i)  L.  1 5,  in  princip.  ff.  si  usufruct,  petut^  vel  ad  al.  pert.  neg. 

(a)  L.  3,//.  de  servit,  prœd.  urb.  L,  3,  in  princip.  ff,  de  aq.  quolid. 
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consentir  un  droit  de  passage,  pour  le  temps  où  son  champ  sera 
dépouillé  de  ses  fruits. 

1 66.  —  Il  faut  que  les  servitudes  ne  dépendent  pas  de  la  volonté 
du  propriétaire  de  l'héritage  servant.  Si  donc  le  propriétaire  d'un 
héritage  accordait  une  servitude  sous  la  condition  qu'on  ne 
pourrait  jouir  de  cette  servitude  qu'autant  qu'il  le  voudrait,  cette 
concession  serait  nulle  par  le  défaut  de  lien,  et  l'on  pourrait  se 
faire  restituer  la  somme  payée  pour  l'obtenir. 

Mais ,  en  accordant  une  servitude  sur  un  fonds  ,  on  peut  dési- 
gner la  manière  dont  on  s'en  servira.  Par  exemple,  on  peut  spéci- 
fier quelle  espèce  de  char  on  aura  droit  de  conduire  ou  de  ne  pas 
conduire,  et  de  combien  de  chevaux  il  sera  attelé;  de  quel  poids 
sera  la  charge  que  l'on  fera  passer  dans  un  lieu  asservi  ;  de  com- 
bien de  moutons  sera  le  troupeau  qu'on  y  mènera  paître;  et  enfin 
quelles  choses  on  y  fera  passer ,  telles,  par  exemple,  que  du  char- 
bon, etc.  {L.  4 ,  paragr.  i  ^ff.  de  servit»  ) 

167.  —  Les  servitudes  ne  pouvant  pas  être  établies  et  subsister 
sans  deux  héritages  appartenant  à  différents  propriétaires ,  elles 
sont  censées  n'être  autre  chose,  relativement  à  l'héritage  domi- 
nant, que  des  qualités  de  cet  héritage,  et  ne  faire  qu'un  seul  et 
même  tout  avec  lui  (  i ).  On  ne  peut ,  par  cette  raison ,  ni  les  vendre , 
ni  les  donner  à  bail  ou  en  nantissement,  ni  en  accorder  l'usufruit 
ou  l'usage ,  ni  les  hypothéquer  séparément  de  l'héritage  dominant: 
elles  en  sont  inséparables,  et  ne  peuvent  passer  à  personne  qu'à 
cause  de  lui. 

De  là  il  suit  que  si  un  testateur  lègue  un  droit  de  servitude  sur 
un  fonds  qui  lui  appartient,  et  que,  depuis  son  décès  et  avant 
que  son  legs  soit  connu ,  le  légataire,  propriétaire  de  l'héritage 
pour  lequel  la  servitude  a  été  léguée,  aliène  cet  héritage,  il  aliène 
en  même  temps  la  servitude ,  parce  qu'elle  lui  appartient  au  mo- 
ment de  l'aliénation,  et  qu'il  ne  peut  plus  y  renoncer  dès  le  moment 
que  l'héritage,  dont  elle  est  l'accessoire,  ne  lui  appartient  plus  (2). 

De  là  il  suit  encore  que  si  un  droit  d'aqueduc ,  ou  tout  autre 
droit  de  servitude ,  est  dû  à  un  héritage  que  Ton  vend ,  ce  droit 
passe  à  l'acquéreur  avec  tous  ses  accessoires,  quand  il  n'en  serait 
pas  fait  mention  dans  le  contrat  (3). 

(i)  Quid  alittd sunt  jura  prœdiorum  ,  guamprœdia  ffualiter  se  haientiaf  ut  honitas 
snlubrilaSy  nmplitudo  [L.  SG^^ff.  de  verb.  sijjnif.). 

(2)  L.  19,  parapr.  i^Jf.  quemad.  servit,  amit. 

(3)  L.  4?»  48,  49  ^'  7^tff'  «'«^  contrahend.  empt.  L.  ao,  paragr.  i,jQr.  deacq.  rer, 
dont. 

Experts,  i4 
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i68.  —  Les  servitudes,  ou  services  fonciers,  sont  immeuLles 
par  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent. 

Les  servitudes ,  quoique  immeubles ,  sont  des  choses  incorpo- 
relles (i).  De  là  il  suit  que,  pour  les  servitudes ,  la  souffrance  du  pro- 
priétaire vaut  tradition.  Par  exemple ,  si  je  suis  obligé  de  vous  con- 
stituer un  droit  de  passage  sur  mon  héritage ,  je  suis  censé  vous 
faire  la  tradition  de  ce  droit  lorsque  vous  commencez  à  y  passer, 
et  que  je  le  souffre  ;  si  je  suis  obligé  de  vous  donner  un  droit  de 
vue  sur  ma  maison  ,  lorsque  vous  avez  ouvert  une  fenêtre  dans  le 
mur  mitoyen ,  et  que  je  l'ai  souffert. 

Mais  comme  elles  sont  immeubles,  si  celui  qui  a  constitué  une 
servitude  se  refuse  à  en  faire  la  tradition ,  il  peut  y  être  contraint , 
et  son  obligation  ne  peut  pas  se  résoudre  en  dommages  et  inté- 
rêts, si  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  n'y  consent  (C.  C. 
1610). 

Ainsi ,  par  exemple ,  lorsque  celui  qui  s'est  engagé  à  démolir  un 
bâtiment  qui  nuisait  à  la  vue  de  ma  maison,  ne  le  détruit  pas,  je 
puis  le  faire  condamner  à  le  détruire. 

Pareillement,  si  celui  qui  s'est  obligé  à  m'accorder  un  passage 
sur  son  terrain  pour  aller  dans  ma  maison  ou  dans  mon  héritage, 
ne  veut  pas  me  laisser  passer,  je  puis  le  faire  condamner  à  me 
fournir  le  passage. 

i6g.  —  Une  servitude  réelle  ne  peut  être  consentie  que  par  ce- 
lui qui  a  la  libre  disposition  de  ses  biens;  en  conséquence,  elle  ne 
peut  pas  être  accordée  par  ceux  auxquels  le  Code  civil  refuse  le 
pouvoir  d'aliéner ,  ou  du  moins  elle  ne  peut  être  accordée  qu'en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  ce  Code  et  celui  de  pro- 
cédure civile ,  pour  l'aliénation  des  biens  immeubles  de  ces  per- 
sonnes. 

Tout  individu  qui  possède  seulement  à  titre  précaire  ,  ne  peut 
établir  de  servitudes  sur  la  propriété  qu'il  détient,  par  exemple, 
à  titre  de  fermier,  et  quand  bien  même  il  ne  consentirait  Texis- 
tence  de  cette  servitude  que  pour  la  durée  de  son  bail.  Une  sem- 
blable manière  d'user  de  la  chose  ne  constitue  pas  seulement  une 
jouissance,  mais  un  abus,  et  le  propriétaire  seul  peut  abuser;  en 
outre  ,  on  est  obligé  de  jouir  d'une  chose  suivant  l'usage  auquel 
elle  est  destinée,  et  c'est  sortir  un  immeuble  de  sa  destination ,  que 
de  le  grever  d'une  servitude. 

(1)  Servitutes  prœdiorum  rusticorum  ^  etiamsi  corporibus  accedunt,  incorporâtes 
tamen  sunt  (L.  ii,ff.  de  servit.  ).  Traditio  plané,  et  patientia  servitutum  inducet,  etc. 
(L,  r,  paragr,  2fff.  de  servit,  prœd.  rust.) 
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Le  propriétaire  d'un  immeuble  soumis  à  un  usufruit  ne  peut 
grever  cet  immeuble  d'une  servitude  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, par  cette  raison  qu'il  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de 
jouissance  de  l'usufruitier. 

Nous  estimons  que  le  même  principe  est  applicable  au  proprié- 
taire d'un  immeuble  donné  à  loyer;  il  est  tenu  de  faire  jouir  paisi- 
blement son  locataire;  ce  serait  troubler  cette  jouissance  que  de 
consentir  l'établissement  d'une  servitude  qui  peut  nuire  au  lo- 
cataire. Si  cette  servitude  ne  pouvait  nuire  à  la  jouissance  du  lo- 
cataire, comme,  par  exemple,  de  ne  pouvoir  sur-élever  une  mai- 
son, elle  pourrait  valablement  être  consentie  par  le  propriétaire. 

Qu'on  remarque  bien  que  nous  ne  disons  pas  :  le  propriétaire 
ne  peut  consentir  une  servitude  pendant  la  durée  d'un  usufruit  ou 
d'un  bail  (i),  mais  seulement  que  l'exercice  de  cette  servitude  ne 
pourra  commencer  qu'à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  l'usu- 
fruit ou  de  la  fin  du  bail. 

Le  propriétaire  dont  l'immeuble  est  hypothéqué ,  peut  consentir 
l'établissement  d'une  servitude ,  pourvu  que  ce  consentement  soit 
donné  et  acquis  de  bonne  foi ,  et  ^on  en  vue  de  tromper  les  tiers, 
et  aussi  dans  les  formes  que  nous  verrons  déterminées. 

170.  —  11  est  néanmoins  des  cas  où  une  servitude  peut  être 
valablement  établie  par  une  personne  qui  n'est  pas  réellement 
propriétaire. 

Ainsi,  par  exemple  :  le  Code  civil  reconnaît  pour  habiles  à  suc- 
céder au  défunt,  ^ous  ses  parents  d'abord  les  plus  proches,  et,  à 
leur  défaut ,  les  plus  éloignés ,  qui  sont  réputés  saisis  à  l'égard  des 
tiers.  Si,  dans  la  suite ,  un  parent  plus  proche  se  présente ,  il  récla- 
mera la  succession  contre  le  parent  éloigné  qui  s'est  porté  héritier; 
et  ce  dernier  sera  tenu  de  lui  rendre  tous  les  biens  héréditaires 
qui  sont  encore  en  sa  possession,  parce  qu'entre  eux  respective- 
ment ,  c'est  le  plus  proche  qui  a  été  saisi  par  la  loi. 

Mais  tous  les  actes ,  soit  d'administration  ,  soit  d'aliénation ,  pas- 
sés par  le  parent  éloigné  en  qualité  d'héritier,  pendant  tout  le 
temps  que  le  parent  le  plus  proche  ne  s'est  pas  présenté  pour  ré- 
clamer son  droit ,  ne  sont  pas  nuls,  comme  faits  dans  une  qualité 
qu'il  n'avait  pas;  si,  pendant  ce  temps,  le  parent  éloigné  n'a  pas 
été  véritablement  héritier,  au  moins  a-t-il  été  héritier  apparent, 
au  moins  a-t-il  été  possesseur  public  de  la  succession  réclamée 

(i)  Ce  qui  serait  contraire  non-seulement  aux  princif  es,  mais  à  la  raison. 
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Tous  ceux  qui  ont  traité  avec  lui  ont  donc  eu  lieu  de  croire  qu'il 
était  le  véritable  héritier,  s'é tant  porté  publiquement  pour  tel, 
sans  nulle  contradiction  de  la  part  d'aucun  autre  parent  -,  s'ils  ont 
été  trompés ,  c'est  par  le  silence  du  parent  le  plus  proche,  qui  ne 
s'est  pas  présenté  pour  réclamer  ses  droits  :  celui-ci  ne  doit  pas 
abuser  contre  eux  de  sa  propre  négligence.  Ainsi  tous  les  actes 
passés  par  le  parent  le  plus  éloigné,  héritier  apparent,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  était  reconnu  comme  tel,  doivent,  être  mainte- 
nus par  le  parent  le  plus  proche  ,  véritable  héritier ,  venant  à  ré- 
clamer la  succession  ;  sauf  à  lui  à  se  faire  rendre ,  par  l'héritier 
apparent,  un  compte  de  tout  le  bénéfice  qu'il  a  tiré  de  la  succes- 
sion. 

Si  donc  l'héritier  apparent  a  vendu  les  biens  de  la  succession  , 
ou  accordé  quelque  servitude  sur  ces  biens,  l'héritier  qui  se  pré- 
sente doit  prendre  les  choses  seulement  dans  l'état  où  il  les 
trouve. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  ait  le  droit 
d'en  disposer,  qui  puisse  y  imposer  un  droit  de  servitude ,  si  le  dé- 
tenteur d'un  héritage  voisin,  qui  passait  pour  être  propriétaire, 
sans  l'être  effectivement ,  m'a  accordé  sur  cet  héritage  un  droit  de 
servitude,  ce  possesseur  n'ayant  pu  me  donner  un  droit  sur  une 
chose  à  laquelle  il  n'en  avait  pas  lui-même ,  je  n'en  acquiers  au- 
cun ;  mais  j'acquiers  au  moins  le  droit  de  prescrire  :  car  si,  en  vertu 
de  ce  titre,  j'use  pendant  trente  ans  du  droit  de  servitude,  j'ac- 
querrai le  droit  par  proscription.  Ma  possession  n'est  pas ,  dans  ce 
cas,  destituée  de  titre  :  je  possède  en  vertu  d'un/iVre  d'acquisition 
qui  m'a  été  consenti  par  une  personne  que  je  croyais  propriétaire, 
et  ma  possession  ne  peut  passer  pour  une  tolérance,  puisque  j'use 
en  ce  cas  à  titre  de  propriétaire  (  C.  C.  2289). 

i^i.  —  Lorsqu'un  héritage  appartient  conjointement  à  plu- 
sieurs personnes,  un  droit  de  servitude  ne  peut  être  consenti  sur 
cet  héritage  que  par  tous  les  propriétaires;  mais  le  consentement 
qui  serait  donné  par  un  propriétaire  ne  serait  pas  nul ,  et  si  ce  der- 
nier, par  l'effet  d'une  licitation,  devenait  seul  propriétaire,  on  le 
pourrait  forcer  à  souffrir  l'exercice  du  droit  qu'il  a  consenti. 

iji.  —  Les  servitudes  étant  des  immeubles,  les  contrats  con- 
stitutifs ou  translatifs  de  ces  droits  sont  soumis,  pour  leur  validité, 
aux  mêmes  formes  que  ceux  contenant  vente  d'immeubles  fon- 
ciers; en  conséquence,  pour  purger  une  servitude  des  privilèges 
et  hypothèques,  il  faut  faire  transcrire  le  contrat  translatif  de  pro- 
priété au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel 
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sont  situés  les  héritages  grevés,  et  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  purger  les  hypothèques  et  privilèges  étahlis  sur  les 
immeuhles  et  droits  réels  immobiliers  (C.  C.  1.  3, t.  i8,  ch.  8,9). 
1-3.  —  On  dit  ordinairement  qu'on  ne  peut  établir  servitude 
sur  servitude;  cette  maxime  ne  signifie  pas  autre  chose ,  si  ce  n'est 
cjue,  lorsqu'on  a  accordé  une  servitude,  on  ne  peut  en  accorder 
une  autre  qui  nuise  à  la  première.  Dans  un  autre  sens,  cette 
maxime  de  droit  signifie  aussi  qu'un  individu  propriétaire  d'une 
servitude  ne  peut  vendre  à  un  autre  une  portion  de  ses  droits  en 
se  réservant  le  surplus,  car  la  division  d'une  servitude  (par  exem- 
ple de  passage)  augmente  toujours  les  obligations  du  fonds  ser- 
vant. Cependant,  si  la  condition  du  fonds  servant  ne  devait  pas 
empirer,  rien  n'empêcherait  cette  vente  d'une  portion  de  servitude  ; 
en  voici  un  exemple  :  J'ai  le  droit  de  prendre  10  millimètres  d'eau 
dans  la  source  de  mon  voisin ,  je  puis  concéder  5  millimètres  au 
propriétaire  de  la  maison  au-delà  de  la  mienne ,  et  l'on  ne  pourra 
appliquer  la  règle  :  servitude  sur  servitude  ne  vaut. 

1 74.  —  On  dit  aussi  que  les  servitudes  sont  individuelles  ,  ce 
qui  veut  dire,  qu'elles  ne  peuvent  être  exercées  que  pour  l'utiliié 
seule  du  fonds  en  faveur  duquel  elles  sont  consenties.  Cependant 
il  faut  distinguer  celles  susceptibles  d'une  exécution  partielle  ,  par 
exemple,  de  prendre  tant  de  mètres  cubes  de  sable  dans  un  champ. 
Une  semblable  servitude  n'est  pas  essentiellement  attachée  à  un 
fonds,  et  peut  être  exercée,  du  chef  du  propriétaire  de  ce  fonds, 
pai'  un  tiers.  {Voyez  le  numéro  précédent.) 

175.  —  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  établies  par  le  fait 
«le  l'homme  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue,  et  à  défaut  du 
litre  ,  par  les  règles  ci-après  (C.  C.  686)  : 

—  Les  servitudes  sont  établies  pour  l'usage  des  bâtiments,  ou 
pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit  que  le^ 
bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la 
campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales  (C.  C,  687). 

—  Les  servitudes  sont  :  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être 
continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  t homme,  telles  que 
sont:  les  conduits  iFcmi^  les  éyouts,  les  vues,  et  autres  de  cette  es- 
pèce. Le  Code  dit  :  Est  oixpeut  être  continuel,  sans  avoir  besoin  du 
fait  de  l'homme ,  parce  qu'une  servitude  dont  Fusage  est  inter- 
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rompu  n'en  est  pas  moins  une  servitude  continue,  s'il  est  possible 
que  l'usage  en  soit  continuel.  Ainsi ,  par  exemple ,  la  servitude  de 
recevoir  les  eaux  de  pluie  qui  tombent  des  toits  du  voisin  est  une 
servitude  continue,  quoiqu'il  ne  pleuve  pas  continuellement, 
parce  que  la  pluie  ayant  une  cause  naturelle,  il  est  possible  qu'il 
pleuve  à  chaque  instant  (i). 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  ac- 
tuel de  t homme  pour  être  exercées,  telles  que  sont  les  droits  de  pas- 
sage, puisage ,  pacage ,  et  autres  semblables  (C.  C.  688). 

—  Les  servitudes  sont  :  apparentes  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ou- 
vrages extérieurs ,  tels  c^u! une  porte ,  fenêtre  ou  aqueduc  (2). 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe 
extérieur  de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition 
de  bâtir  sur  un  foiids,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée 
(C.C.  689). 

Voici  quelles  sont  les  principales  espèces  de  servitudes  urbaines 
et  rurales  c[ue  l'on  est  dans  l'usage  d'établir,  et  dont  parlent  les 
lois  romaines ,  les  coutumes  et  les  auteurs  qui  ont  traité  des  servi- 
tudes. 

§   P*".    SERVITUDES   URBAINES. 

176.  Soutenir  un  bâtiment, 

1 77.  Supporter  des  poutres  sur  son  mur. 

178.  Souffrir  que  le  voisin  construise  en  sur-plomb, 

1 79.  Recevoir  Cégout  dun  toit  voisin.  —  Les  eaux  qui  sont  jetées. 

180.  Faire  couler  ses  eaux  dans  un  endroit  déterminé . 

181.  Elever  ses  bâtiments. 

182.  Ne  pouvoir  les  élever. 

1 83.  Souffrir  des  vues. 

184.  —       des  jours. 

i85.       —       des  fenêtres  d'aspect. 

1 86.  Souffrir  que  Cégout  du  voisin  traverse  son  héritage. 

187.  Livrer  passage. 

(1)  L,  2S,ff.  de  servitut.  prœd.  urb. 

(2)  Lorsqu'un  héritage  assujetti  à  une  pareille  servitude  est  vendu,  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  d'en  garantir  l'acquéreur,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  déclarée  dans  le  con- 
trat [Arrêts  de  cass.,  des  28  mars  1808  et  12  août  1812.  Codecivil  i638). 

Le  caractère  de  servitude  apparente  peut  résulter  du  fait  d'attacher  un  bateau 
sur  le  rivage  d'un  étang ,  à  un  poteau;  ce  fait,  continué  pendant  3o  ans,  peut  faire 
acquérir  la  servitude  de  pêche  sur  cet  étang  [Arrêt  du  x\ février  1827.  C.  dQ  cass»). 
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188.  Souffrir  C usage  de  son  puits, 

i8g.  De  Céchelage, 

1 90.  Diverses  autres  servitudes. 

On  met  au  nombre  des  servitudes  urbaines  : 

176.  —  La  servitude  de  soutenir  un  poids  {oneris  ferendi) , 
c'est-à-dire,  le  droit  d'appuyer  un  mur  ou  une  portion  de  maison 
sur  une  colonne  ou  sur  un  mur  voisin. 

Suivant  le  droit  romain ,  celui  à  qui  appartient  la  colonne  ou  le 
mur  qui  soutient  la  maison  d'autrui ,  est  obligé  de  faire  les  répara- 
tions nécessaires  à  ce  mur  ou  à  cette  colonne  pour  le  rendre  pro- 
pre au  soutien  du  poids  imposé,  et  à  reconstruire  celte  colonne  ou 
ce  mur,  si  la  reconstruction  en  devient  nécessaire  (L.  3,  ff.  de 
servit,  urb.  ).  En  droit  français ,  il  faut  que  cette  obligation  soit  sti- 
pulée dans  le  contrat.  S'il  n'y  a  pas  de  stipulation  à  cet  égard ,  la 
servitude  oneris  ferendi  se  réduit  à  un  simple  droit  d'appui,  et 
c'est  au  propriétaire  de  l'béritage  dominant,  à  faire,  à  ses  frais,  les 
travaux  et  les  constructions  nécessaires  pour  l'établissement  et 
l'exercice  de  cette  servitude  (C.  C.  698)  (i). 

*77-  —  La  servitude  de  placer  les  poutres  d'un  plancher,  ou 
tout  autre  objet,  dans  le  mur  d'autrui  {Servitus  tigni  immittendi). 

Le  propriétaire  deTliéritage  assujetti  à  cette  servitude,  n'est  tenu 
qu'à  en  souffrir  l'exercice. 

178.  —  La  servitude  de  souffrir  que  le  voisin  construise  un  bâ- 
timent qui  porte  en  l'air  au-dessus  du  terrain  asservi,  ou  autres 
choses  semblables  {L.  2,  de  servit. prœd.  urb.).  Cette  servitude  dif- 
fère des  deux  précédentes ,  en  ce  que  les  saiUies  ne  sont  point  ap- 
puyées sur  le  mur  ou  la  maison  du  voisin,  mais  tiennent  et  sont 
incorporées  au  bâtiment  du  propriétaire  dominant  (2). 

(1)  «  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  néces- 
»  saires  pour  eu  user  et  pour  la  conserver  "  (C.  C.  697 ). 

•  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais, et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds  assujetti, 
»  à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire  »  {C.C. 

M). 

ai  les  ouvrages  qui  servent  à  l'usage  de  la  servitude  sont  nécessaires  à  deux  mai- 
sons, les  frais  de  ces  ouvrages,  tels  que  le  récurage  d'un  aqueduc,  doivent  être  sup- 
portés en  commun  par  deux  propriétaires (C«ss.,  i  février  i8a5). 

(2)  InUr  ptojectum  et  immtssmn  hoc  interesse,  ail  Laheo  ;  tfuod  projectum  est  id, 
^uodila  prove/tereturf  ut  nust/uam  re^fuiesccret ,  tjualia  mamuna,  et  stujgrunda  essent  ; 
immissum  autem ,  (ftu>d  itaferet,  ul  alitfuo  loco,  requiesccret,  veluti  ti/jua ,  trabes^qua: 
immiUerentur{L.  2^i  paragr.  i,y/.  de  vcrb.  si<jnif.). 

Le»  Uomains  appelaient  mœurniia  et  $utjyrufula,  toat  avancement  et  saillie  en 
dehors  d'uu  édiiice.  Ou  leur  donnait  le  premier  nomi  parce  que  Meuiui ,  étant 
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1 79.  —  La  servitude  de  stellicide  ou  sdUicide ,  ou  le  droit  d*o- 
blifjer  un  voisin  à  recevoir,  sur  le  toit  de  sa  maison,  dans  sa  cour, 
dans  son  champ,  dans  son  égout  ou  dans  son  puisard ,  les  eaux  qui 
tombent  des  toits  d'une  maison  voisine.  Elle  peut  être  établie  de 
manière,  i**  que  le  toit  ait  sa  saillie  ou  sa  décharge  sur  le  fonds 
voisin,  de  façon  que  l'eau  s'écoule,  en  ([uelque  sorte,  goutte  à 
goutte;  2"^  que  l'eau  s'écoule  par  une  ou  plusieurs  gouttières; 
3°  enfin,  que  Teau  s'écoule  par  un  canal  plaqué  le  long  du  mur. 
Celui  qui  a  cette  servitude  peut  élever  la  maison  à  qui  elle  est  due, 
parce  que  cette  élévation  rend  la  servitude  moins  onéreuse,  parla 
raison  que  l'eau  qui  tombe  de  plus  haut  est  souvent  dispersée  par 
le  vent ,  de  manière  qu'elle  n'arrive  qu'en  partie  sur  le  fonds  ser- 
vant; mais,  dans  les  deux  premiers  cas,  la  maison  dominante  ne 
peut  pas  être  abaissée,  parce  que  la  chute  des  eaux  en  serait  plus 
incommode  à  celui  qui  la  reçoit  (Meïz,  12  juin  1807).  Par  la 
même  raison ,  celui  en  faveur  duquel  cette  servitude  est  établie, 
peut  reculer  la  chute  des  eaux  pluviales ,  mais  il  ne  peut  l'avancer 
sur  la  propriété  de  son  voisin  (i). 

Si  le  bâtiment  auquel  est  attaché  le  droit  de  stellicide ,  vient  à 
être  démoli  et  reconstruit ,  sa  reconstruction  doit  être  faite  de  ma- 
nière à  ce  que  la  servitude  de  stellicide  ne  devienne  pas  plus  oné- 
reuse au  propriétaire  de  Théritage  asservi ,  qu'elle  ne  l'était  origi- 
nairement, sans  quoi  la  servitude  cesse  d'avoir  lieu  (2). 

Cette  servitude  n'empêche  point  de  construire  ou  d'élever  un 
bâtiment  existant  sur  l'héritage  par  lequel  elle  est  due,  pourvu 
que  le  bâtiment  ne  nuise  point  à  l'exercice  de  la  servitude  (3). 

—  La  servitude  aquœ  immittendœ ,  ou  l'obligation  de  recevoir 
dans  sa  cour  les  eaux  qu'un  voisin  jette  par  ses  fenêtres,  sur  notre 
toit,  sur  notre  cour,  ou  sur  notre  sol.  Cette  obligation  ne  peut  pas 
subsister  sans  celle  d'avoir  des  vues  droites  sur  l'héritage  de  son 
voisin.  Elle  a  souvent  lieu  lorsqu'une  maison  est  environnée  de 
bâtiments  qui  ne  lui  permettent  pas  d'avoir  d'issue  pour  les  eaux. 

180.  —  La  servitude  stellicidii  non  avertendi ,  ou  le  droit  d'o- 
bliger son  voisin  de  faire  couler  l'eau  de  ses  toits  par  un  conduit, 
par  une  gouttière,  dans  la  citerne  ou  réservoir  de  la  maison  voi- 

censeur,   introduisit  le  premier  l'usage  des  saillies.  Primas  in  foro  extra  columnas 
ligna  projecit  ^uce  amptiarentur  superiora  spectacula  (  Cicer.  Acad.,  lib.  4)« 

(i)  L.  20,  paragr.  b,  ff.de  servit,  urban. 

(2)  L.  20,  paragr.  2,^.  de  servit,  prœd,  urban. 

(3)  L.  20,  paragr.  6,^.  de  servit,  prœd.  urb. 
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sine.  Cette  servitude  est  de  la  plus  grande  utilité  dans  les  pays  où, 
faute  d'eau  potable,  on  est  obligé  de  boire  de  l'eau  de  pluie  que 
l'on  ramasse  et  conserve  dans  des  citernes. 

181.  —  La  servitude  atiiùs  tollendi,  ou  de  forcer  son  voisin  à 
élever  ses  bâtiments,  ses  cbeminées  ou  son  mur.  Elle  a  pour  objet 
de  garantir  la  maison  en  faveur  de  laquelle  elle  est  imposée ,  ou 
de  la  force  des  vents,  ou  des  rayons  du  ^oleil,  ou  de  l'incommo- 
dité de  la  fumée,  ou  du  spectacle  de  travaux  désagréables  qui 
s'exécutent  dans  le  fonds  assujetti,  ou  d'empêcber  que  ,  des  mai- 
sons, des  cbemins  ou  béritages  voisins ,  on  ne  puisse  voir  ce  qui 
se  fait  dans  l'béritage  dominant. 

On  ne  peut  pas  stipuler,  en  établissant  cette  servitude,  que  les 
bâtiments  seront  plus  élevés  que  la  bauteur  prescrite  par  les  rè- 
glements. 

182.  —  La  servitude  de  ne  pas  élever  (altiùs  non  toUendî)^ 
c'est-à-dire  le  droit  d'empêcber  son  voisin  d'élever  son  bâtiment 
au-dessus  d'une  bauteur  déterminée  (i). 

Lorsqu'on  établit  cette  servitude,  il  est  prudent  de  constater 
l'élévation  du  bâtiment  sur  lequel  elle  est  accordée,  afin  que, 
dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  le  reconstruire ,  il  ne 
puisse  pas  s'élever  de  contestation  sur  la  hauteur  à  laquelle  il  doit 
être  reconstruit. 

Si  l'élévation  du  bâtiment  assujetti  n'a  pas  été  constatée  lors  de  l'é- 
tablissement de  la  servitude,  il  faut  la  constater  avant  de  le  démolir. 

L'exercice  de  cette  servitude  doit  être,  comme  celui  de  toutes  les 
autres,  renfermé  dans  d'étroites  limites  :  ainsi,  il  ne  ferait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  fît  des  plantations 
dont  l'élévation  dépasserait  la  barateur  déterminée  comme  maxi- 
mum des  constructions  (CûWi.,  12  décembre  i836). 

i83.  —  La  servitude  de  ne  point  empêcber  les  vues  d'une 
maison  {lumîmbus  non  officiendij  ne  prospectit  efficiatnr),  c'est  le 
droii  d'empêcher  son  voisin  de  rien  faire  qui  ôte  ou  qui  dimi- 
nue, de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  vues  qu'a  une  maison, 
soit  pour  l'utilité,  soit  pour  l'agrément  de  ceux  qui  l'habitent  :  ce 
droit  renferme  non-seulement  la  servitude  alt'ms  non  toUendî,  mais 
encore  celle  de  ne  pas  obscurcir  les  vues  du  voisin  en  plantant 
des  arbres,  ou  de  toute  autre  façon.  Au  lieu  que  celui  qui  doit  la 
servitude  alliiis  non  toUendi,  peut  planter  des  arbres,  a  quelque 
hauteur  qu'ils  puissent  s'élever  (2). 

(  I  )  L.  9,  yjT.  de  servit,  urban.  L.  8  et  9,  cod.  de  servit,  et  aquà ,  etc.  ). 
(a)  L.  7,  12,  17,  paragr.  a.  ff,  de  servit,  precd,  urb. 


21 8  QUATRIÈME   PARTIE.    CHAPITRE    IV. 

La  défense  de  bâtir  devant  une  maison,  faite  sans  condition  ni 
limitation  par  le  vendeur  du  sol  qui  est  en  même  temps  proprié- 
taire de  la  maison,  est  une  servitude  réelle  qui  passe  à  Tacquéreur 
de  cette  même  maison ,  quoique  le  contrat  de  vente  ne  contienne 
aucune  mention  de  cette  servitude,  attendu  que  les  servitudes 
réelles  sont  créées  sur  un  fonds  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  autre 
fonds,  et  le  suivent,  en  cas  de  vente,  dans  les  mains  des  nouveaux 
propriétaires,  et  que  ces  servitudes  sont  perpétuelles,  si  l'usage 
et  l'étendue  n'en  sont  pas  modifiés  ou  limités  soit  par  le  titre ,  soit 
par  des  preuves  légales  qui  puissent  suppléerai!  titre  {Cassât  *] fé- 
vrier 1820). 

184.  —  La  servitude  de  laisser  des  jours  {servitus  luminum) , 
c'est-à-dire  l'obligation  imposée  à  un  voisin  de  laisser  une  cer- 
taine ouverture  pour  donner  du  jour  à  une  maison,  ou  l'obliga- 
tion plus  étendue  de  ne  pas  nuire  aux  vues  de  cette  maison. 

Elle  diffère  de  la  précédente ,  en  ce  que  celui  qui  Ja  doit  a  le 
droit  d'élever  son  bâtiment,  ou  même  de  bâtir  à  une  distance 
raisonnable  des  ouvertures  et  fenêtres  de  la  maison  à  qui  la  ser- 
vitude est  due ,  pourvu  qu'il  laisse  à  cette  maison  un  espace  suffi- 
sant pour  recevoir  la  lumière  du  ciel,  quand  même  il  en  résul- 
terait quelque  peu  d'obscurité,  et  que  le  jour  s'en  trouverait  un 
peu  diminué ,  si  le  contraire  n'a  été  dit  expressément. 

i85.  —  La  servitude  d'avoir  des  vues  droites  sur  l'béritage  de 
son  voisin.  Elle  consiste  dans  la  faculté  d'avoir  une  vue  prolon- 
geante sur  le  sol  ou  Tliéritage  asservi,  et,  à  cet  effet,  d'ouvrir  des 
fenêtres  sans  y  mettre  un  treillis  de  fer  et  un  châssis  à  verre  dor- 
mant. 

186.  —  La  servitude  de  souffrir  que  le  voisin  fasse  passer  son 
égout  ou  évier  à  travers  notre  maison  (  Jus  cloacœ  mittendœ  servitus 
est).  Elle  oblige  celui  qui  y  est  assujetti  à  souffrir  que  son  voisin 
conduise  ou  fasse  passer  des  eaux  sur  l'héritage  asservi ,  pour  les 
conduire  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  puisard  creusé  dans  le 
fonds  asservi. 

Cette  servitude  est  en  même  temps  urbaine  et  rurale.  Elle  a  pour 
objet  non-seulement  l'écoulement  des  eaux  pluviales,  mais  encore 
des  eaux  ménagères  et  de  celles  provenant  des  travaux  usuels  de 
ceux  qui  occupent  la  maison  à  laquelle  elle  est  due  :  ainsi,  la 
quantité  d'eau  que  le  fonds  assujetti  est  obligé  de  recevoir,  ne 
peut  être  déterminée  ;  elle  peut  augmenter  dans  un  temps  et  di- 
minuer dans  d'autres  j  mais  le  propriétaire  à  qui  elle  est  due  ne 
peut  rien  faire  qui  l'aggrave,*  et  s'il  fait  quelques  travaux  qui  aug- 
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mentent  tellement  le  volume  d'eau,  que  le  canal  destiné  à  rece- 
voir leur  écoulement  ne  soit  pas  capable  d'y  donner  un  libre 
cours,  et  que  Hiéritage  asservi  en  souffre  quelque  préjudice,  il 
est  tenu  d'en  diminuer  le  volume,  en  faisant  des  puisards  ou  en 
donnant  l'écoulement  aux  eaux  d'un  autre  côté  que  celui  du  voi- 
sin {Lois  des  bâtiments;  Code  civil). 

Le  propriétaire  d'un  héritage  asservi  au  droit  d'égout  ou  d'é- 
vier, doit  laisser  curer  et  rétablir  cet  égout  toutes  les  fois  que  cela 
est  nécessaire  (i). 

187.  —  L'obligation  de  donner  un  passage  dans  sa  maison  ou 
dans  la  cour  de  sa  maison,  pour  entrer  et  sortir  dans  celle  du  voi- 
sin, quoique  ce  voisin  ait  déjà  une  autre  issue. 

Celui  qui  a  ce  droit,  a  celui  de  faire  tous  les  ouvrages  néces- 
saires pour  rendre  le  passage  praticable.  Si ,  par  exemple,  votre 
cour,  par  laquelle  vous  m'avez  accordé  un  droit  de  passage  pour 
aller  dans  ma  maison,  était  moins  élevée  que  ma  maison ,  de  sorte 
que  je  ne  pusse  aller  de  chez  vous  chez  moi  de  plein-pied ,  je  puis 
faire  un  escalier  pour  y  parvenir. 

188.  —  La  servitude  de  souffrir  que  le  voisin  vienne  tirer  de 
l'eau  à  notre  puits  qui  est  dans  notre  cour,  dans  notre  jardin,  ou 
dans  notre  maison. 

Lorsque  le  titre  constitutif  de  cette  servitude  et  de  la  précé- 
dente ne  fixe  point  le  temps  pendant  lequel  elles  peuvent  être 
exercées,  on  ne  peut  en  faire  usage  que  pendant  le  jour,  sauf 
néanmoins  le  cas  d'incendie  ou  autre  événement  extraordinaire. 
Voyez,  sur  ce  sujet,  Momac,  sur  la  loi  i/^,  ff.  de  servit.^  où  il 
rapporte  un  arrêt  du  i6  février  i6j8,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
depuis  laSaint-Rcmi  jusqu'à  Pâques ,  on  ne  pouvait  user  du  droit 
de  passage,  à  travers  un  endroit  clos,  que  depuis  six  heures  du 
matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

189.  —  La  servitude  détour  de  Céchelle,  en  vertu  de  laquelle 
celui  qui  veut  faire  réparer  ses  bâtiments  peut  placer  une  échelle 
SdP  riiéritage  voisin,  et  occuper,  pendant  les  réparations  ou  la 
construction,  le  terrain  nécessaire  pour  faire  usage  de  cette  échelle. 

Lorsque  l'espace  de  terrain  qu'on  peut  occuper  n'est  pas  déter- 
miné par  l'acte  constitutif  de  la  servitude,  il  est  d'usage  de  le  fixer 
à  un  mètre  environ ,  qui  se  mesure  du  pied  du  mur  au  rez-de- 

(1)  Prohibetur  vicinus  vim  facere,  tjfuo  minus  cloaca  puhfaturet  reJiciatur[L.  i, 
paragr.  bjf.  de  c/oocu). 
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chaussée  {Acte  de  notoriété  du  Chdtelet,  du  2^  août  i  y  01;  Denîsart, 
aux  mots  :  Tour  de  C échelle  ;  Lois  des  bâtiments)  (1). 

1 90.  —  Il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  servitudes  urbaines  qui 
peuvent  être  stipulées;  mais,  comme  elles  n'ont  lieu  que  très-ra- 
rement, nous  ne  croyons  pas  devoir  en  faire  Ténumération.  Ordi- 
nairement, toutes  les  conditions  en  sont  réglées  par  le  titre  consti- 
tutif, telles  sont  : 

La  servitude  d'empêcher  le  voisin  de  faire  dans  son  héritage  un 
four  à  chaux  ou  à  plâtre,  une  fonte  de  suif,  une  boucherie,  une 
distillation,  et  quelques  autres  entreprises  ou  travaux  désagréa- 
bles à  la  vue,  dont  il  pourrait  émaner  des  miasmes  et  odeurs  nui- 
sibles à  la  santé  ou  désagréables  à  l'odorat. 

§   II,    DES   SERVITUDES   RURALES. 

191.  De  passage. 

192.  De  puisage. 
19.3.  D^abreuvoir. 

194.  D'aqueduc. 

195.  De  pacage. 

1 96.  D'user  du  pressoir. 

197.  De  prendre  des  matériaux. 

1 98.  Diverses  autres  servitudes  rurales. 

Ces  servitudes  sont  : 

191.  —  Le  droit  de  passage  sur  les  héritages  d'un  autre  (2). 

Cette  servitude  peut  être  établie ,  ou  pour  le  passage  des  person- 
nes seulement ,  ou  pour  le  passage  d'un  homme  à  cheval ,  ou  pour 
le  passage  d'une  voiture. 

La  largeur  du  passage  est  ordinairement  fixée  par  le  titre  con- 
stitutif. Lorsqu'elle  ne  l'est  pas,  il  suffit  qu'elle  soit  suffisante  pour 
l'objet  auquel  elle  a  été  destinée. 

Si  le  titre  ne  porte  pas  clairement  qu'on  aura  droit  de  faire 
passer  des  voitures,  le  droit  de  servitude  est  réduit,  dans  ce  cas,  à 
la  largeur  d'un  passage  suffisant  pour  une  personne  à  pied,  et  dans 
l'endroit  indiqué  par  le  propriétaire  de  l'héritage  asservi,  pourvu 
toutefois  que  le  chemin  qu'il  donne  ne  soit  point  inutile  à  celui  au- 

(i)  Cette  servitude  est  nommée  écliellage  par  plusieurs  auteurs,  et  escheHatje  dans 
les  coutumes  de  Bar,  179,  Meaux,  75,  etc. 

(2)  L.  I,  ^,ff.  de  servit,  prœd.  rust. 
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quel  il  est  dû.  Si  ensuite  le  chemin  qu'il  a  accordé  lui  devient 
trop  onéreux,  il  peut  en  offrir  un  autre  dans  un  endroit  aussi 
commode,  et  son  offre  ne  peut  pas  être  refusée. 

Pour  prévenir  tout  inconvénient,  il  faut  bien  énoncer,  dans  le  titre 
constitutif,  la  nature  du  passage,  dans  quel  endroit  il  se  prendra, 
quelle  espèce  de  voiture  pourra  y  passer,  de  combien  de  chevaux 
elle  pourra  être  attelée ,  et  de  quel  poids  elle  pourra  être  chargée. 

Si  le  titre  ne  détermine  point  le  lieu  du  passage ,  il  doit  être 
fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  pour  l'héritage  asservi 
(C.C.  683-684). 

Le  passage  à  pied  ,  sans  voiture  et  bétail ,  quoique  communé- 
ment compris  dans  le  passage  avec  voiture  et  bestiaux  ,  n'est  point 
censé  concédé ,  lorsqu'il  devient  plus  onéreux  que  ce  dernier,  à 
moins  qu'il  ne  soit  d'ailleurs  d'une  nécessité  résultant  de  la  desti- 
nation, ou  commandée  par  les  localités,  par  exemple  s'il  n'y  a 
d'autres  issues  par  lesquelles  on  puisse  arriver  à  la  maison  de  celui 
qui  a  droit  au  passage. 

192.  —  Le  droit  de  puiser  ou  de  prendre  de  l'eau,  du  puits, 
de  la  fontaine,  du  lac,  ou  de  la  piscine  d'autrui  {Àqiiœ  haustus 
est  jus  alienœ  aquœ  hauriendœ).  Ce  droit,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  dans  le  paragraphe  précédent  (  Foirti°  188),  emporte  le  droit 
de  passage  appelé  sentier^  sans  lequel  il  deviendrait  inutile. 

Si  la  quantité  d'eau  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant 
a  le  droit  de  prendre,  est  réglée  par  le  titre ,  il  ne  peut  pas  en 
prendre  une  plus  grande  quantité;  mais  il  doit  toujours  avoir  cette 
c(uantité ,  quand  même  Teau  de  la  source  deviendrait  moins  abon- 
<lante. 

On  peut  même  stipuler  que  le  propriétaire  de  la  fontaine  n'y 
puisera  point  d'eau,  afin  de  ne  pas  diminuer  la  quantité  dont 
l'héritage  dominant  peut  avoir  besoin. 

Si  le  titre  ne  règle  pas  la  quantité  d'eau,  elle  doit  être  détermi- 
née par  la  possession  trentenaire ,  et ,  à  défaut  de  possession,  soit 
par  le  nombre  d'hommes  et  de  bestiaux  nécessaires  pour  faire  va- 
loir la  terre  dans  toute  l'étendue  que  cette  terre  avait  lors  de  la 
constitution  de  la  servitude ,  soit  par  le  besoin  plus  ou  moins  grand 
pour  l'irrigation  des  prairies  pour  lesquelles  cette  servitude  peut 
avoir  été  établie. 

La  servitude  de  puiser  de  l'eau  {aquœ  haustus)  touche  en  plu- 
sieurs points  au  droit  d'aqueduc  dont  nous  parlerons  ci-après. 
Elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  eaux 
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c|ui  ne  peuvent  être  conduites  facilement  hors  de  terre ,  telles  que 
celles  qui  sont  dans  des  lieux  si  profonds ,  qu'elles  ne  peuvent  na- 
turellement s'écouler  au-dehors(i). 

193. — Le  droit  d'abreuvoir,  ou  d'abreuver  son  troupeau  des  eaux 
qui  sont  dans  la  propriété  d'autrui  {Pecorîs  ad  aquam  adpulsus).  11 
faut  avoir  soin  de  fixer,  parle  titre ,  le  nombre  des  bestiaux  qui  peu- 
vent être  abreuvés.  Si  on  ne  règle  pas  ce  nombre,  le  propriétaire 
du  troupeau,  auquel  le  droit  est  accordé,  ne  peut  s'en  servir  que 
pour  les  bestiaux  qui  lui  appartiennent  ;  et  s'il  n'a  le  droit  que  d'a- 
breuver un  certain  nombre  de  bêtes,  il  ne  peut  pas  augmenter  ce 
nombre  :  autrement  il  aggraverait  la  servitude ,  et  le  propriétaire 
de  l'abreuvoir  asservi  serait  en  droit  de  se  plaindre  de  cette  aggra- 
vation, et  d'obtenir  des  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice 
qu'elle  lui  aurait  causé  ,  si  elle  l'avait  empêché  d'abreuver  ses  pro- 
pres bestiaux  ou  d'arroser  ses  propriétés  (i). 

194.  —  La  servitude  d'aqueduc  {aquœ  ductus) ,  ou  le  droit  de 
conduire  de  l'eau  en  son  fonds  par  des  canaux,  des  rigoles  ou  des 
digues  qu'on  fait  dans  le  fonds  d'autrui,  ou  même  en  élevant  l'eau 
par  le  moyen  d'une  roue  placée  dans  le  fonds  servant. 

On  peut  accorder  à  la  fois  à  différentes  personnes  le  droit  d'aque- 
duc dans  un  même  ou  par  un  même  lieu,  et  l'on  peut  aussi  stipu- 
ler que  ceux  à  qui  on  a  accordé  ce  droit  n'en  jouiront  qu'à  certains 
jours  ou  à  certaines  heures. 

Si  l'aqueduc  ou  le  lieu  du  puisage  fournissent  de  l'eau  suffisam- 
ment, on  peut,  en  ce  cas,  non-seulement  accorder  ce  droit  à  plu- 
sieurs dans  le  même  lieu ,  mais  encore  l'accorder  au  même  jour  et 
à  la  même  heure. 

Si  la  concession  du  droit  d'aqueduc  est  nuisible  à  l'exercice  d'un 
droit  de  passage,  elle  ne  peut  pas  être  accordée  (Foir  n°  173). 

Celui  qui  a  un  droit  d'aqueduc  ne  peut  pas  y  faire  couler  d'au- 
tre eau  que  celle  pour  laquelle  ce  droit  lui  a  été  concédé. 

Si  le  titre  ne  porte  pas  que  la  conduite  d'eau  sera  à  découvert , 
le  propriétaire  de  l'héritage  asservi  peut  exiger  qu'elle  soit  cou- 
verte. 

S'il  n'est  rien  dit,  dans  le  titre,  de  la  manière  dont  seront  faits 
les  canaux  destinés  à  conduire  l'eau,  ils  peuvent  être  de  bois,  de 
plomb  ,  ou  de  toute  autre  matière. 

(i)  FoirL,  2,  9,  1 5,  20,  paragr.  5  ,  de  servit,  prœd.  rust.  L.  i,  paragr.  6,ff.  de 
tiq.  quotid.  et  œst. 

(2)  L.  I,  paragr.  i,  de  servit,  prœd.  rust.  L,  i,  paragr.  18,  ff.  de  aq.  quotid. 
et  œst. 
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Lorsqu'un  droit  d'aqueduc  est  accordé  sur  un  héritage  sans  dé- 
signation de  l'endroit  où  il  sera  établi,  il  doit  être  établi  sur  la 
portion  de  cet  héritage  qui  a  le  moins  de  valeur,  et  où  il  causera 
le  moins  de  dommage  (i). 

195.  —  Le  droit  de  pâturage  (pecoris  pacendi)  (2),  c'est-à-dire 
de  mener  ses  troupeaux  paître  dans  le  champ  d'autrui. 

Ce  droit  donne  celui  d'avoir  sur  le  terrain  une  cabane  roulante, 
dans  laquelle  le  gardien  du  troupeau  puisse  se  mettre  à  l'abri  des 
injures  de  l'air  et  des  rigueurs  de  l'hiver. 

Quoiqu'il  ait  été  accordé  dans  une  forêt ,  il  n'en  doit  pas  moins 
être  rangé  dans  la  classe  des  servitudes  définies  par  l'art.  687  du 
Code  civil. 

En  conséquence,  l'obligation  de  souffrir  toutes  les  servitudes 
apparentes  ou  occultes  dont  un  bois  est  grevé,  comprend  celle  de 
souffrir  un  droit  de  pacage  non  déclaré ,  si ,  toutefois ,  le  vendeur 
était  de  bonne  foi,  n'ayant  pas  connaissance  de  ce  droit. 

196.  —r  Le  droit  de  presser  son  vin  ou  ses  olives  au  pressoir 
d'autrui  ;  celui  de  se  servir  du  sol  et  de  Taire  assujettis  pour  y  battre 
des  grains  et  légumes  secs  ;  celui  de  pouvoir  les  serrer  dans  le  do- 
maine d'autrui. 

197.  —  Le  droit  de  prendre  des  pierres,  de  faire  cuire  de  la 
chaux,  du  plâtre;  de  tirer  de  la  craie,  de  la  marne  ou  du  sable  du 
fonds  d'autrui;  de  prendre  deséchalas  dans  un  bois  pour  la  vigne 
du  fonds  dominant;  de  faire,  sur  le  terrain  asservi,  des  vases  de 
terre  pour  serrer  les  grains  ou  les  vins  qui  se  recueillent  dans  le 
fonds  dominant  (3). 

iq8.  —  Enfin,  il  existe  encore  un  grand  nombre  de  servitudes 
rurales  que  nous  ne  pouvons  énumérer,  parce  qu'il  est  impossible 
à  l'esprit  de  prévoir  toutes  les  modifications  que  la  nécessité  peut 
faire  subir  à  la  propriété.  Nous  nous  contentons  d'en  signaler  en- 
core quelques-unes,  et  nous  répétons  qu'il  faut  consulter  le  titre 
constitutif  pour  en  connaître  l'étendue. 

Le  droit  d'empêcher  son  voisin  déplanter  des  arbres  devant  un 
liéptagc. 

La  servitude  de  poser  de  la  terre,  des  pierres  et  des  décombres 

(1)  L.  9f  iS,  7t,  9t,de  servit. praH.  rust.  L.  1,  paragr.  itff»  ^  ^vis, L,  1  tfff. 
dçdamno  infecta  et  de  suggr.  etprotect.  L.  t,  paragr.  17,  de  aq.  quoi,  et  cest, 

(a)  L.  4,  de  servit,  rust. 

(3)  L.  I,  paragr.  i,ff.  de  serv.  prœd.  ruU.  ;Inst.  L.  iftit.  3, paragr.  a;L.  3,  pa- 
ragr. tjff,  de  servit,  prœd.  rust.;  L,  5,  paragr.  i  ;  et  L.  6,  in  principl  ibid. 
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sur  le  fonds  du  voisin ,  pour  y  rester  jusqu'à  ce  que  le  Besoin  mette 
dans  le  cas  de  les  transporter  ailleurs. 

La  servitude  d'obliger  le  voisin  de  retenir,  par  des  digues,  les 
eaux  de  son  champ,  afin  qu'elles  ne  coulent  pas  sur  le  fonds  infé- 
rieur. 

Celle  d'obliger  un  voisin  de  ramasser  les  eaux  de  ses  propriétés 
dans  une  rigole  ou  dans  un  conduit,  afin  qu'elles  coulent  dans  un 
étang  ou  dans  les  écluses  d'un  moulin  ou  d'une  forge,  etc. 

La  servitude  d'empêcher  son  voisin  d'élever  la  chaussée  de  son 
étang  au-delà  d'une  certaine  hauteur. 

Celle  de  mettre  son  lin  ou  son  chanvre  rouir  dans  le  cours 
d'eau  d'un  voisin. 

La  servitude  de  ne  point  creuser  de  puits  sur  son  héritage  pour 
ne  point  tarir  la  source  qui  fournit  de  l'eau  au  puits  ou  à  la  fon- 
taine de  son  voisin.  Cette  servitude  ne  peut  pas  être  stipulée  dans 
les  villes ,  où  tous  les  propriétaires  de  maison  sont  obligés  d'avoir 
des  puits  pour  y  puiser  de  l'eau  en  cas  d'incendie. 

Enfin  toutes  les  servitudes  quelconques  qui  peuvent  être  utiles 
au  fonds  pour  lequel  elles  sont  établies. 

SECTION    TROISIÈME. 

GOMMENT  S'ÉTABLISSENT  LES  SERVITUDES. 
§    P*".     DES   SERVITUDES   CONTINUES    ET   APPARENTES. 

199.  Comment  s'acquièrent  ces  servitudes, 

200.  Du  titre. 

201.  De  la  possession  trentenaire» 

202.  La  simple  tolérance  ne  peut  servir  de  titre  à  la  prescription. 

203.  Quelques  principes  de  la  prescription  utiles  à  la  connaissance 

de  la  matière. 

19g.  — .  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par 
titre  ou  par  possession  de  trente  ans  (C.  C.  690). 

200. —  Ces  servitudes  s'acquièrent  par  titre,  lorsque,  par  des 
conventions ,  par  des  actes  de  donation  entre  vifs  ,  d'échange ,  de 
vente  ou  de  partage,  ou  par  des  dispositions  de  dernière  volonté , 
comme  des  legs  ou  des  conditions  attachées  à  des  legs ,  elles  ont 
été  établies  sur  une  maison  ou  sur  un  fonds  au  profit  d'une  autre 
maison  ou  d'un  autre  fonds. 
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Ainsi,  par  exemple,  le  propriétaire  d'un  héritage  peut  acheter 
pour  cet  héritage  un  droit  de  vue  ou  d'aqueduc  sur  un  autre  hé- 
ritage. Il  peut  aussi,  en  échangeant  ou  vendant  un  fonds,  se 
réserver  sur  ce  fonds  des  droits  d'aqueduc,  de  vue,  d'égout,  ou 
quelques  autres  servitudes  au  profit  d'un  héritage  qu'il  conserve. 
Pareillement,  on  peut  établir,  par  un  partage,  qu'une  maison 
ou  une  partie  de  maison ,  dépendant  d  une  succession ,  aura  ses 
vues  sur  un  autre  héritage  de  la  même  succession ,  ou  qu'il  y  aura 
un  droit  de  passage  de  l'une  à  Tautre. 

De  même,  les  donateurs  et  les  testateurs  peuvent  ou  charger  la 
maison ,  ou  l'héritage  qu'ils  donnent  ou  lèguent,  d'un  droit  de 
servitude  pour  la  commodité  d'un  autre  héritage,  ou  imposer, 
pour  condition  à  leur  legs,  que  les  fonds  du  donataire  ou  du  lé- 
gataire seront  assujettis  à  un  droit  de  servitude  au  profit  des  liéri- 
tages  de  la  personne  désignée  par  l'acte  de  donation  ou  par  le  tes- 
tament {L.  3,  j5^.  de  servit.  L,  i6,/f.  comm.  prœd.  tam  urb.  quàm 
rust.). 

20 1.  —  Ces  servitudes  s^acquièrent  par  la  possession  de  trente 
ans,  toutes  les  fois  que  l'on  en  a  joui  pendant  trente  ans  par  sol- 
niéncy  ou  par  quelqu'un  qui  les  possédait  ou  les  exerçait  en  notre 
nom.  Par  exemple,  un  chemin  qui,  dans  son  origine,  était  privé, 
peut  devenir  chemin  public  en  vertu  d'une  prescription  suffisante. 
On  n'applique  point  dans  ce  cas  l'article  691 ,  d'après  lequel  les 
servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'acquérir  sans  titre  {Bourges^ 
^o  janvier  1826). 

Par  exemple  encore ,  si  quelqu'un  a,  depuis  trente  ans,  la  posses- 
sion continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque, 
et  à  titre  de  propriétaire,  du  droit  de  faire  conduire  de  l'eau  par 
le  champ  de  son  voisin,  il  n'est  pas  obligé  de  justifier  de  son  titre 
de  servitude ,  ni  d'établir  qu'il  a  acquis  cette  servitude  par  legs  ou 
autrement  ;  sa  possession  lui  tient  lieu  de  tjtre,  et  ne  permet  pas 
qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi 
(C.  C.  2229). 

II  n'est  pas  même  besoin  qu'il  ait  jouit  par  lui-même;  il  suffit 
que  la  servitude  ait  été  exercée,  en  son  nom,  par  un  frrmier, 
par  un  dépositaire,  un  créancier,  un  fondé  de  pouvoirs,  un  do- 
mestique, un  usufruitier,  un  tuteur,  un  curateur,  ou  même  un 
ami  (i). 

(1)  /..  aS,  paragr.  t^ff.  de  aq.  poss.  L.  3a,  paragr.  t,  dict.  tit.  L.  a5,  paragr.  t. 
ff.  de  aq.  poss.  tervitus  et  per  socium^  et  fructuarium^  et  bonœ Jidei  possessorum  noOis 
retinetnr.  L.  ^,ff.  quemadm.  servit.  amiU.  L,  6,  ibid. 

Experts»  1% 
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202.  —  Mais  si  une  personne  n'a  usé  que  par  simple  tolérance, 
et  que  cette  tolérance  soit  justifiée,  elle  n'a  point  acquis  la  servi- 
tude ,  parce  que  les  actes  de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance 
ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription  (C.  C.  2232). 

203.  —  Il  faut  observer  qu'on  est  toujours  présumé  posséder 
pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  un  autre  (C.  C.  2280). 

De  plus ,  le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancien- 
nement ,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire , 
sauf  la  preuve  contraire  (C.  C.  2  234). 

Pour  compléter  la  prescription ,  on  peut  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé, 
soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  oné- 
reux (C.  C.  2235). 

Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  soit  (C.  C.  2236). 

Leurs  héritiers  ne  peuvent  pas  non  plus  prescrire  (C.  C.  2237). 

Néanmoins  ils  peuvent  prescrire  si  le  titre  de  leur  possession  se 
trouve  interverti,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la 
contradiction  qu'ils  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire  (  C.  C. 

2238). 

Ainsi ,  par  exemple ,  celui  qui  détient  un  héritage  à  titre  pré- 
caire, et  qui  profite  de  sa  détention  pour  établir  sur  cet  héritage 
une  servitude  d'aqueduc  au  profit  des  héritages  dont  il  est  pro- 
priétaire ,  ne  peut  pas  acquérir  ce  droit  de  servitude  par  là  pres- 
cription, pendant  tout  le  temps  qu'il  détiendra  à  titre  précaire 
l'héritage  asservi;  mais  si,  à  la  fin  de  sa  jouissance,  ou  même 
pendant  cette  jouissance ,  on  a  voulu  faire  cesser  la  servitude  par 
la  destruction  de  l'aqueduc ,  et  qu'il  s'y  soit  opposé ,  sur  le  fonde- 
ment qu'il  en  jouit  à  titre  de  servitude;  si,  sur  cette  opposition, 
on  a  laissé  subsister  l'aqueduc ,  le  détenteur  ou  ses  héritiers  au* 
ront  prescrit  le  droit  d'aqueduc  après  l'avoir  possédé  pendant 
trente  ans,  à  compter  du  jour  où  il  a  soutenu  qu'il  en  jouissait  à 
titre  de  propriétaire. 

Pareillement,  si  un  fermier,  un  dépositaire  ou  autre  détenteur 
précaire,  a  concédé  une  servitude  par  un  titre  translatif  de  pro- 
priété, elle  peut  être  prescrite  (C.  C.  2289). 
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§    II.    DES   SERVITUDES   CONTINUES   NON    APPARENTES  ,    ET   DES    SER- 
VITUDES  DISCONTINUES   APPARENTES   OU    NON    APPARENTES. 

204.  Elles  ne  s^ établissent  que  par  titre.  Nature  du  titre. 

205.  L'action  possessoire  ne  peut  être  admise  en  ce  qui  concerne 

ces  servitudes» 

206.  Ces  servitudes  pouvaient ,   dans    certaines   localités,  être 

acquises  par  possession^  avant  le  Code. 

207.  Nécessité  de  distinguer  le  droit  de  servitude  de  celui  de 

copropriété. 

208.  Exemples, 

204.  —  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  ser- 
vitudes discontinues  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent 
s'établir  que  par  titres.  La  possession  même  immémoriale  ne 
suffit  pas  pour  les  établir  (  Co^.?. ,  21  octobre  1807,  23  novembre 
1808,  7.^  février  i8i4,  1  février  1^10). 

Quant  au  titre,  il  n'est  pas  indispensable  de  le  représenter  au 
juge  de  l'action;  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  nié  par  l'adversaire,  ou 
que  de  l'ensemble  des  faits  du  procès  il  résulte,  pour  les  magis- 
trats, la  preuve  que  ce  titre  a  dû  nécessairement  exister;  enfin,  il 
peut  y  être  suppléé  par  un  aveu  judiciaire  {Ca^s.,  27  novembre 
1837,  2  mail 838). 

205.  —  L'action  possessoire  n'est  pas  admise  pour  les  servi- 
tudes dont  l'acquisition  nous  occupe,  notamment  en  matière  de 
droit  de  passage  (  Cass. ,  1 3  août  1 8 1  o  )  (  i  ). 

En  général,  il  est  de  règle  que  l'action  possessoire  n'est  pas  re- 
cevalile  lorsque  la  possession  ne  peut  faire  acquérir  la  prescrip- 
tion: c'est  ce  qui  se  rencontre  pour  les  servitudes  continues  et 
non  apparentes,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  déjà 
cité  du  2 1  octobre  1807. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  possession  est  accompagnée 
du  litre,  alors  elle  ne  peut  plus  être  réputée  comme  l'effet  d'une 
simple  tolérance^  ni  être  regardée  comme  précaire.  Cependant  le 
juge  de  paix  ne  peut  décider  sur  le  mérite  du  titre,  mais  il  peut 

(1)  Kncore  qu'il  s'agirait  d'une  servitude  prescriptible  avant  le  Code  civil,  et 
que  le  demandeur  excepterait  d'une  possession  annale  commencée  avant  le  Code, 
mais  continuée  depuis.  [Arréi  du  \o février  i8n.) 

Le  jn^  du  ponessoire  ne  pouvait  en  effet  décider  si  la  servitude  était  {TrescrHe 
avant  le  Code,  parce  qu'il  eût  préjugé  le  pétitoire.  {Cass,;  Arrêt  du  a  ;ui^(  i8a3.} 
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l'apprécier  pour  reconnaître  le  caractère  de  la  possession  et  le 
faire  exécuter  provisoirement,  en  maintenant  le  possesseur.  Plus 
de  vinçt  arrêts  ont  consacré  ce  point  de  droit. 

De  même,  lorsque  la  servitude  discontinue  est  fondée  en  titre, 
il  y  a  lieu  à  l'action  possessoire,  «  attendu  que  si  la  possession  an- 
?)  nale  d'une  servitude  discontinue  ne  peut  pas  donner  le  droit 
w  de  former  l'action  possessoire ,  c'est  parce  que  la  possession , 
j)  danstette  matière,  ne  pouvant  jamais  conférer  aucun  droit  à 
»  la  propriété  de  la  chose  réclamée ,  elle  est  toujours  censée  pré- 
»  caire,  et  qu'elle  manque^  par  conséquent,  du  caractère  exigé 
V  par  la  loi.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  cette  possession 
n  est  accompagnée  d'un  titre  j  alors  elle  ne  peut  plus  être  l'effet 
»  d'une  simple  tolérance,  ni  être  regardée  comme  précaire.  » 
( Cass. ,  7.1^  juillet  1 8 1 o.  ) 

2o6.  —  Le  principe  que  les  servitudes  continues  non  apparentes, 
et  les  servitudes  discontinues  apparentes  ou  non  apparentes,  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titre,  n'est  applicable  qu'aux  servitudes 
de  cette  espèce  établies  depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  11  est 
sans  application  aux  servitudes  (/e  cette  nature  ^  qui  étaient  acquises 
par  la  possession,  avant  cette  promulgation,  dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière  (C  C.  691  ). 

Ainsi,  par  exemple,  ces  servitudes  sont  acquises  par  une  pos- 
session suffisante  et  antérieure  du  Code  civil  :  i"  dans  tous  les  ter- 
ritoires qui  étaient  anciennement  régis  par  le  droit  romain,  ou 
qui  faisaient  partie  du  ressort  des  parlements  d'Aix,  de  Grenoble, 
Besançon,  Bordeaux  (sauf  la  prévôté  de  Bayonne  et  le  pays  de 
Sole) ,  de  Pau,  de  Dombes,  du  conseil  supérieur  d'Alsace  ;  2°  dans 
les  ci-devant  provinces  de  Bresse,  de  Bugey,  Valromey,  pays  de 
Gex,  Lyonnais,  Forez,  Baujolais;  3"  enfin,  dans  les  coutumes  gé- 
nérales et  locales  de  Gorze  Saint-Mihiel^  Anjou,  Mantes  etMeulan, 
Reims,  Oudenarde,  Clermonten  Clermontois,  Courtrai , Furnes , 
Gand  et  Rousselare. 

Mais  dans  ces  territoires  mêmes,  la  simple  possession  annale 
d'une  servitude  discontinue,  commencée  avant  le  Code  civil, 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  à  intenter  l'action  possessoire,  par  la 
raison  que,  suivant  la  disposition  de  l'article  691  du  Code,  «  les 
V  servitudes  de  cette  nature  ne  peuvent  s'établir  que  par  titre  ; 
»  qu'ainsi  la  possession  de  ces  servitudes  ne  peut  jamais  faire  pré- 
?)  sumer  ni  naître  la  propriété,  sauf  le  cas  prévu  par  le  même 
»  article  691;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  plus  de  la  possession, 
»  mais  de  la  propriété  acquise  déjà  par  une  possession  alors  suf- 
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»)  fisante  avant  l'introduction  du  Code  civil;  que,  hors  ce  cas,  la 
»  prétendue  possession  de  servitudes  discontinues  ne  peut  jamais 
"  être  utile;  qu'elle  n'est  donc  jamais  une  véritable  possession 
»  aux  yeux  de  la  loi,  et  conséquemment  ne  peut,  dans  aucun 
»  cas,  fonder  ni  l'action  possessoire  ni  la  compétence  du  juge 
))   de  paix.  »  ( Cass. ,  lo  février  1812,  3  octobre  1814.) 

207.  —  Il  est  indispensable  de  bien  fixer  son  esprit  sur  la  dis- 
tinction qui  existe  entre  les  droits  de  copropriété  et  ceux  de  ser- 
vitudes discontinues  et  apparentes,  et  cela  par  cette  raison,  que 
les  droits  de  copropriété  peuvent ,  comme  ceux  de  propriété  sim- 
ple, être  acquis  par  prescription,  tandis  que  ce  mode  d'acquérir 
est  prohibé  pour  les  servitudes.  Il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  tracer  des  règles  à  ce  sujet  ;  une  étude  approfondie 
de  la  jurisprudence  peut  seule  finir  par  guider  l'esprit,  et  encore, 
les  circonstances  du  fait  sont  si  importantes  en  semblable  matière, 
que  c'est  presque  toujours  à  elles  seules  qu'on  doit  se  référer. 

208.  —  Ainsi,  il  est  jugé  (CasA. ,  S  janvier  1 835)  qu'un  droit 
de  pacage  constitue  un  droit  de  copropriété,  et  non  une  servi- 
tude ,  et  que  celui  de  récolter  les  secondes  herbes  forme  une  ser- 
vitude (29  déc.  i84o).  Il  est  vrai  que  le  contraire  a  été  jugé  par 
arrêt  de  la  même  cour,  du  22  novembre  1841. 

SECTION  QUATRIÈME. 

DE  LA  DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE. 

209.  De  la  destination  du  père  de  famille, 

210.  A  quelle  nature  de  servitude  cette  destination  s*applique, 
ii\.  La  preuve  de  la  destination  doit-elle  être  fournie  par  écrit  ? 

212.  Opinion  des  auteu  rs, 

21 3.  De  C existence  ou  de  la  non  existence  du  si^ne  apparent. 

Exemples. 

209.  —  Tant  que  deux  héritages  existent  en  une  seule  main, 
les  droits  que  l'un  d'eux  exerce  sur  l'autre  ne  constituent  pas  des 
servitudes,  par  cette  raison  que  le  propriétaire  qui  a  la  disposition 
complète  de  la  chose,  n'exerce  pas  un  simple  droit  de  servitude 
sur  cette  chose,  mais  un  droit  de  propriété;  c'est  ce  que  consacre 
le  principe  de  droit  :  Neniinires  sua  seront  jure  servitulis.  Mais  si  le 
propriétaire  commun  vend  l'un  de  ses  héritages,  la  division  de  la 
propriété  convertit  en  servitude  ce  qui  n'était  que  l'usage  de  la 
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propriété;  et  les  services  fonciers,  ainsi  établis,  sont  dits  résulter 
de  la  destination  du  père  de  famille. 

Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille ,  que  lorsqu'il  est  prouvé 
que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  même 
propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans 
rétat  duquel  résulte  la  servitude  (C.  C,  698  ). 

210.  —  La  destination  du  père  de  famille  produit  effet,  et  par 
là  nous  entendons  qu'elle  vaut  titre ,  à  l'égard  de  toutes  les  servitu- 
des soit  continues ,  soit  discontinues ,  pourvu  qu'elles  se  manifes- 
tent par  U7i  signe  apparent,  auquel  les  anciens  auteurs  donnent  le 
nom  d^intersîgne.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'article  694 
du  Code  que  nous  citons  plus  bas  {Foîrn^  2i3).  Cette  doctrine, 
à  laquelle  on  oppose  les  termes  de  l'article  692  ,  qui  porte  :  que  la 
destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  Tégard  des  servitudes 
continues  et  apparentes ,  nous  semble  cependant  devoir  être  la  seule 
admise  {Douai f  i^^  juillet  iS^y.  Toulouse ,  21  juillet  i836.  Cass,, 
26  avrihSo-j), 

La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servi- 
tudes continues  et  apparentes  (C.  C.  692). 

21 1.  —  Celui  qui  prétend  avoir  une  servitude  en  vertu  de  la 
destination  du  père  de  famille,  doit  fournir  la  preuve  que  l'héri- 
tage dominant  et  l'héritage  servant  ont  appartenu  au  même  pro- 
priétaire, et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans 
l'état  duquel  résulte  cette  servitude. 

Cette  preuve  doit-elle  être  écrite  ?  Le  Code  civil  ne  l'exige  pas,  et 
c'est  avec  raison:  1°  parce  que  les  titres  établissant  la  destination 
du  père  de  famille,  peuvent  avoir  été  perdus  par  incendie ,  ruine, 
et  autres  cas  semblables,  pour  lesquels  l'article  i348,  paragr.  4> 
de  ce  Code ,  autorise  la  preuve  testimoniale  de  la  perte  des  titres  ; 
2°  parce  que  les  servitudes  que  Ton  peut  acquérir  par  les  disposi- 
tions du  père  de  famille  étant  les  mêmes  que  celles  que  l'on  peut  ac- 
quérir par  la  possession  trentenaire,il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénient 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  pour  établir  la  destination  du 
père  de  famille ,  c[ue  pour  établir  la  possession  trentenaire. 

Cependant  nous  pensons  que  cette  preuve  doit  être  refusée , 
lorsque  la  destination  du  père  de  famille,  dont  on  se  fait  un  titre, 
ne  paraît  pas  avoir  eu  pour  objet  un  avantage  perpétuel ,  mais  seu- 
lement une  convenance  ou  une  commodité  passagère  :  1"  parce 
que,  comme  l'enseigne  Dumoulin  (i)  sur  l'article  91  de  la  cou- 

( i)  Destinatio,  causa  commodioris  usûs,  si  non  temporalis,  sed  perpétua,  Dumoulin. 


DE   LA.   DESTINATION   DU    PERE   DE   FAMILLE.  23 1 

tume  de  Paris ,  sans  cette  condition  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
destination  du  père  de  famille,  ni,  par  conséquent,  être  admis  à 
prouver  par  témoins  que  cette  destination  existe  ;  2°  parce  que ,  si 
cette  condition  n'est  pas  expressément  énoncée  dans  le  Code,  c'est, 
comme  Tobserve  M.  Albisson,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du 
lo  pluviôse  an  xii,  qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'être  énoncée,  par  la 
raison  qu'elle  n'est  (ju'une  conséquence  nécessaire  de  tout  [ensemble 
de  lu  théorie  du  Code. 

212.  —  Des  auteurs  du  plus  grand  mérite  font  une  distinc- 
tion (i):  ils  conviennent  que  Ton  peut  prouver  par  témoins  que 
c'est  le  père  de  famille  qui  a  établi  la  servitude;  mais  ils  veulent 
que  l'on  prouve  par  écrit  que  les  deux  héritages  lui  ont  appartenu 
en  même  temps,  par  la  raison  que  ce  point  est  par  sa  nature  sus- 
ceptible d'être  prouvé  par  écrit ,  ou  par  une  preuve  testimoniale 
précédée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  objecte  en  vain,  disent-ils,  qu'on  prouve  par  témoins  la 
prescription ,  qui  fait  acquérir  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes, les  seules  que  la  destination  du  père  de  famille  puisse  faire 
acquérir.  L'acquisition  par  prescription  et  celle  par  destination  du 
père  de  famille  ne  se  ressemblent  point.  La  prescription  est  une 
succession  de  faits  qui  se  sont  suivis  pendant  trente  ans  ;  la  desti- 
nation du  père  de  famille  au  contraire  ne  consiste  pas  dans  une 
suite  de  faits  et  dans  leur  durée,  mais  elle  donne  immédiatement 
la  propriété. 

Mais,  dans  les  deux  cas,  il  y  à  jouissance  et  usage  constaté  par 
un  ouvrage  existant,  qui  est  un  titre  muet  et  apparent,  qui  parle 
de  lui-même ,  et  qui  doit  suffire  pour  faire  présumer  qu'un  homme 
qui  a  souffert  des  vues,  des  portes  et  des  fenêtres  sur  sa  maison,  y 
était  obligé.  Il  n'y  a  donc,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  différence,  dans 
ces  deux  cas,  que  dans  le  plus  ou  moins  de  durée  de  la  jouissance 
et  de  l'usage;  durée  qui  ne  peut  différer  que  de  quelques  mois,  et 
même  de  quelques  jours. 

Si  d'ailleurs  le  législateur,  en  établissant  que  la  destination  du 
père  de  famille  vaut  titre  en  servitudes  continues  et  apparentes, 
avait  entendu  assujettir  celui  qui  excipe  de  ce  titre  à  prouver  par 
écrit  que  les  deux  héritages  ont  appartenu  simulianémentau  même 
propriétaire,  il  n'aurait  point  oublié  de  le  dire  :  ne  l'ayant  point 
dit,  son  silence  prouve  qu'il  n'a  point  entendu  l'exiger,  et  qu'on 
peut  en  justifier  par  témoins  (2). 

(i)  MM.  Pardetsas,  Traité  des  Servitudes;  et  Merlin,  verbo  Servitudes,  paragr.  19. 
(2)  Celte  deruière  opioiou  est  celle  de  MM.  Toullier,  Cours  tfc  Droit,  toue  3-, 
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3 1 3.1 — Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe 
un  signe  apparent  de  servitude ,  de  quelque  espèce  qu'elle  soit ,  dis- 
pose de  Tun  de  ces  héritages,  sans  que  le  contrat  contienne  au- 
cune énonciation  relative  à  la  servitude ,  elle  continue  d'exisier 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur 
le  fonds  aliéné  (C.  C.  694;  Cass,^  1  février  1825  ). 

Si,  par  exemple,  je  suis  propriétaire  d'une  maison  et  d'un  fonds 
de  terre  sur  lequel  la  maison  a  ses  croisées  et  ses  vues,  et  que  j'a- 
liène le  fonds  de  terre  sans  rien  stipuler  relativement  aux  vues  de 
ma  maison,  je  conserverai,  pour  ma  maison,  la  servitude  de  vues 
sur  le  fonds  que  j'ai  vendu. 

De  même,  si  je  vends  une  maison  ayant  des  vues  sur  la  cour  ou 
le  jardin  d'une  autre  maison  que  je  conserve,  sans  que  le  contrat 
contienne  aucune  énonciation  relative  à  cette  servitude,  elle  n'en 
continuepa  pas  moins  d*exister. 

Pareillement,  si  je  suis  propriétaire  de  deux  maisons,  et  que  les 
eaux  de  l'une  s'écoulent,  par  des  conduits  qui  sont  visibles,  dans 
la  cour  de  Tautre  maison ,  la  vente  de  l'une  des  deux  maisons  n'é- 
teindra point  la  servitude ,  quand  même  il  n'en  serait  pas  fait  men- 
tion dans  le  contrat. 

Pareillement  encore,  lorsque,  dans  le  mur  mitoyen  d'une  mai- 
son dont  les  étages  supérieurs  sont  vendus  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  et  servitudes^  il  existe  au  deuxième  étage  un  évier  duquel 
ceux  du  premier  jouissent  en  commun  par  la  destination  du  père 
de  famille ,  le  propriétaire  du  premier  étage  conserve  encore  son 
droit  sur  Tévier;  du  moins,  c'est  là  une  appréciation  de  faits  et  de 
circonstances  sur  l'existence  du  droit  de  copropriété  qui  n'offre 
point  de  prise  à  cassation  {Cass.,  8  décembre  1824). 

Mais  si  je  ne  fais  que  passer  sur  un  fonds  qui  m'appartient,  pour 
aller  sur  un  autre  fonds  dont  je  suis  également  propriétaire ,  et 
pour  lequel  il  existe  un  autre  passage ,  et  que  j'aliène  un  de  ces 
fonds  sans  faire  mention  de  la  servitude  du  passage  dans  l'acte  d'a- 
liénation, cette  servitude  sera  éteinte. 

De  même ,  si  un  château  et  une  ferme ,  qui  ne  font  qu'un  corps 
de  propriété,  sont  vendus  en  plusieurs  lots,  lés  ouvertures  existant 
pour  l'usage  du  propriétaire  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  servitudes,  d'après  la  maxime  res  sua  nemini  servit,  et  n'ôtent 
point  à  l'acquéreur  de  la  ferme  le  droit  de  demander  à  l'acquéreur 
du  château  la  clôture  des  portes  par  lesquelles  on  peut  communi- 

Dubreuil,  Observations  sur  quelques  coutumes  de  Provence  y  page  69;  de  Malle- 
^Ule,etc., 
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quer  du  château  à  la  cour  de  la  ferme ,  et  aller  à  un  puits  qui  s'y 
trouve  (Câws.,  lo  mal  1820). 

Voici  cependant  une  décision  toute  récente  de  la  première  cham- 
bre de  la  Cour  de  Paris,  du  24  février  1 845,  qui  semble  en  opposi- 
tion avec  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  L'espèce  est  celle-ci  : 
M™*  de  Grandchampsa  vendu  le  château  de  Fontenelle  àM.  de  Jun- 
quières  ;  de  la  vente  dépend  une  grange  dont  une  des  faces  donne 
sur  un  champ  que  s'est  réservé  la  venderesse  :  la  grange  n'a  pas  de 
portes  de  ce  côté,  mais  il  se  trouve,  dans  la  partie  supérieure  du 
mur,  des  fenêtres  qui  ne  se  ferment  qu'à  l'extérieur,  à  l'aide  de 
volets  garnis  de  serrures  et  verroux  extérieurs  aussi.  M.  de  Jun- 
quières  prétendait  qu'il  y  avait,  dans  cette  disposition  des  lieux,  un 
signe  apparent  et  continu  de  la  servitude  du  passage  sur  le  champ 
de  la  venderesse;  le  tribunal  civil  de  Meaux  rejeta  cette  préten- 
tion. Appel,  et  la  Cour  a  statué  ainsi  :  «  Considérant  qu'aux  ter- 
»  mes  de  Tart.  694  du  Code  civil ,  si  le  propriétaire  de  deux  héri- 
»)  tages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude, 
»  dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  au- 
>»  cune  convention  relative  à  la  servitude ,  elle  continue  à  exister 
»  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le 
»  fonds  aliéné  ;  —  considérant  que  les  ouvertures  pratiquées  dans 
»  le  mur  de  la  grange  vendue  par  la  dame  de  Grandchamps  au 
»  sieur  de  Junquières,  ne  s'ouvraient  et  ne  se  fermaient  qu'à 
»  l'extérieur,  et  qu'ainsi  elles  constituent  un  signe  apparent  de  la 
»»  servitude  de  passage  réclamée;  infirme.  »» 

SECTION  CINQUIÈME. 

DU  TITRE  RÉCOGNITIF  D'UNE  SERVITUDE. 

214.  Comment  peut-on  suppléera  la  représentation  du  titre  consti- 

tutif? 

2 1 5.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  actes  récognitifs  s'appliquent 

aux  servitudes. 

2 1 6.  Du  titre  nouvel. 

214.  —  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription  ,  ne  peut  être  rem- 
placé que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et  émané  du 
propriétaire  du  fonds  asservi  {C.C.  696). 

21 5.  —  Nous  estimons^  quoique  cette  doctrine  ait  été  contre- 
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versée,  que  les  principes  généraux  sur  les  actes  récognitifs  doi- 
vent être  appliqués  en  matière  de  servitude  {Bordeaux,  i^jan- 
v/er  i834). 

Ainsi  ^  les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représenta- 
tion du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spéciale- 
ment relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui 
s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  a  plusieurs  reconnaissances  conformes,  soute- 
nues de  la  possession^  et  dont  Tune  ait  trente  ans  de  date ,  le  créan- 
cier peut  être  dispensé  de  rapporter  le  titre  primordial  (C.  C. 
i337,  paragr.  3). 

En  matière  de  servitudes ,  un  titre  récognitif  n'est  valable  que 
lorsqu'il  est  souscrit  par  une  personne  capable  de  consentir  la 
servitude. 

216.  —  En  matière  de  servitude,  le  créancier  peut  deman- 
der à  son  débiteur  un  titre  nouvel  aux  approches  de  la  prescrip- 
tion ;  et  si  celui  qui  doit  le  souscrire  ne  veut  pas  le  faire  volontai- 
rement ,  on  doit  le  traduire  devant  les  tribunaux  pour  le  condamner 
à  le  passer,  ou  pour  voir  dire  que  le  jugement  qui  interviendra  en 
tiendra  lieu;  et  ce  jugement  tient  lieu  de  titre,  lorsqu'il  a  force  de 
chose  jugée. 

On  conçoit  l'utilité  de  l'application  des  principes  généraux  sur 
le  titre  nouvel ,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  servitude  disconti- 
nue, que  le  propriétaire  du  fonds  servant  pourrait,  au  bout  de 
trente  ans,  venir  prétendre  être  prescrite. 

SECTION  SIXIÈME. 

DES  DROITS  DES  PROPRIÉTAIRES  DES  FONDS  DOMINANT  ET  SERVANT. 

217.  Le  propriétaire  d'une  servitude  peut  faire  tous  les  ouvrages 

nécessaires  à  t exercice  de  son  droit.  Exemples.  Limite  de 
ce  droit. 

218.  Les  ouvrages  sont  faits  aux  frais  du  propriétaire  du  fonds 

dominant. 

2 1 9.  Si,  par  suite  de  conventions,  le  propriétaire  du  fonds  servant 

est  chargé  de  ces  ouvrages ,  il  peut  toujours  se  soustraire 
à  son  obligation. 

220.  Conséquence  de  la  division  de  l'héritage  dominant. 

221.  Obligation  du  propriétaire  du  fonds  servant. 
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222.  Il  peut  en  certains  cas  modifier  ses  obligations, 

223.  Obligation  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 

224.  Principe  pour  [appréciation  des  difficultés  résultant  de  [exer- 

cice des  servitudes, 

217.  —  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  ou  pour  la  conserver. 
(C.  C.  697).  La  raison  en  est  que,  sans  ce  droit,  la  servitude  de- 
viendrait inutile. 

Ainsi ,  celui  qui  a  une  servitude  de  chemin ,  peut  faire  à  ce 
chemin  tout  ce  qu'il  faut  pour  le  rendre  commode  et  pratica- 
ble ,  quoiqu'il  n'en  ait  été  rien  dit  dans  Tacte  constitutif  de  la  ser- 
vitude (i). 

Mais  il  ne  peut  ni  l'élargir ,  ni  l'allonger ,  ni  le  creuser,  ni  l'élever. 

Pareillement ,  si  j'ai  le  droit  de  faire  conduire  de  Teau  sur  mon 
terrain,  à  travers  le  vôtre,  par  une  suite  nécessaire  j'ai  celui  de 
faire  rétablir  le  canal  par  où  coule  cette  eau ,  et  d'en  approcher , 
à  cet  effet ,  moi  et  mes  ouvriers,  le  plus  près  que  je  pourrai,  afin 
d'y  faire  les  réparations  nécessaires;  et  vous ,  propriétaire  du  fonds 
sujet  à  la  servitude ,  vous  devez  me  laisser  sur  votre  terrain  un 
passage  assez  étendu  pour  aller  de  droite  à  gauche,  comme  bon 
me  semblera,  à  mon  aqueduc ,  et  pour  que  je  puisse  mettre  sur  ce 
terrain  de  la  terre ,  du  limon,  de  la  pierre ,  du  sable,  de  la  chaux, 
etc.,  etc. 

Mais  je  ne  puis  pas  changer  le  cours  d'eau  en  lui  donnant  une 
direction  différente,  ou  en  creusant  le  ruisseau,  ou  en  l'élevant, 
ou  en  lui  donnant  plus  de  largeur  ou  de  longueur  (2). 

De  même,  si  j'ai  droit  de  puiser  de  l'eau  dans  une  fontaine,  dans 
un  lac,  dans  un  puits  ou  dans  un  réservoir ,  j'ai  celui  de  les  curer 
et  de  les  réparer  pour  empêcher  que  l'eau  ne  se  perde  ou  ne  s'al- 
tère. Mais ,  sous  prétexte  de  vouloir  curer  et  rétablir  une  fon- 
taine,  il  ne  m'est  pas  permis  de  creuser  pour  trouver  une  nouvelle 
source,  parce  que  ce  serait  vouloir  innover  et  jouir  d'une  manière 
différente  de  celle  dont  j'aurais  la  faculté  d'user  (3). 

Enfin ,  si  j'ai  seulement  le  droit  de  faire  passer  des  eaux  pluvia- 
les dans  votre  fonds,  je  ne  puis  pas  y  faire  passer  d'autres  eaux. 

(i)  L.  xOfff.tle  servit.  L.  ao,  paragr.  i,  ff.de  servit,  prced.  urb.  L.  4  ,  paragr.  5, 
//.  SI  servit,  vind.  velad.  al.  pert.  neg.  L.  3,  paragr.  1 1,  12,  i3,  i4,  i5  et  |6,  j^".  rf<. 
lùn.  actuque  priv.  L.  4 ,  ibid.  in  princip. ,  et  paragr.  5.1.5,  ibid.  in  princip.,  et  pa- 
ragr. I,  a,  3  et  4< 

(a)  L.  II,  paragr.  i,ff.  comm,  prœd.  L,  1,  paragr.  lï,  ff,  de  rivis. 

(3)  I,  j,  paragr,  C  à  ii,  //.  d.foni. 
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21 8.  —  Tous  les  ouvrages  à  faire  pour  user  des  servitudes,  ou 
pour  les  conserver,  sont  toujours  faits  aux  frais  de  celui  auquel 
elles  sont  dues ,  et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  à 
moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude^  ou  un  titre  pos- 
térieur,  ne  dise  le  contraire  (C.  C,  698). 

Le  principe  posé  par  cet  article  s'applique  à  toutes  les  servi- 
tudes, soit  conventionnelles,  soit  légales.  Nous  avons  eu  déjà  l'oc- 
casion de  le  signaler  en  parlant  de  ces  dernières.  En  voici  une 
application  :  le  fonds  servant  ne  doit,  pour  l'exercice  de  la  servitude 
de  passage,  que  l'emplacement;  c'est  au  propriétaire  du  fonds  do- 
minant à  exécuter  les  travaux  nécessaires  à  l'exercice  de  son  droit 
{Cass.,  22  novembre  1837). 

219.  ^ —  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
est  chargé,  par  le  titre,  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires 
pour  l'usage  et  la  conservation  de  la  servitude ,  il  peut  toujours  s'af- 
franchir de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  proprié- 
taire du  fonds  auquel  la  servitude  est  due; parce  que  c'est  le  fonds 
qui  est  asservi ,  et  non  pas  la  personne  (C.  C.  699). 

L'abandonnement  que  la  loi  accorde  au  propriétaire  du  fonds 
servant,  la  faculté  de  réaliser,  pour  se  soustraire  à  l'exercice  de  la 
servitude ,  ne  doit  pas  s'entendre  de  la  totalité  de  l'héritage  sur 
portion  duquel  s'exerce  cette  servitude ,  mais  seulement  de  cette 
portion.  Ainsi,  pour  la  servitude  de  passage,  le  propriétaire  du 
fonds  servant  pourra  se  borner  à  abandonner  le  sol  du  chemin, 
pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  l'entretenir,  et  conserver  in- 
tact et  libre  de  toute  charge,  le  reste  de  son  héritage. 

220.  —Si  riiéritage  pour  lequel  la  servitude  est  établie  vient  à 
être  divisé ,  la  servitude  est  due  pour  chaque  portion ,  sans  néan- 
moins que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi ,  par  exemple ,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage ,  tous  les 
propriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit  (C. 
C.  700). 

Il  nous  semble  que  la  conséquence  forcée  de  la  division  de 
l'exercice  d'une  servitude  en  est  l'aggravation;  il  est  plus  onéreux 
de  devoir  à  plusieurs  créanciers  qu'à  un  seul  ;  et  pour  l'exercice  de 
la  servitude  de  passage ,  citée  comme  exemple  par  le  Code ,  il  nous 
semblé  singulièrement  choisi.  Supposant,  en  effet,  l'héritage  domi- 
nant divisé  entre  les  mains  de  trois  ou  quatre  propriétaires,  trois 
ou  quatre  personnes  exerceront  un  droit  là  où  une  seule  pouvait 
le  réclamer,  c'est  une  aggravation  évidente.  Nous  estimons  donc 
qu'il  faudra  soumettre  ces  questions  aux  tribunaux ,  qui  en  seront 
appréciateurs* 
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S'il  s'agit  d'un  droit  de  puisage ,  on  ne  peut  pas  prendre  une 
plus  grande  quantité  d'eau  après  qu'avant  le  partage,  et  elle  doit 
être  puisée  aux  mêmes  heures  qu'avant  la  division  de  l'héritage 
dominant. 

S'il  s'agit  d'un  droit  de  pâturage,  on  ne  peut  pas  y  faire  paître 
un  plus  grand  nombre  de  bestiaux. 

Néanmoins ,  si  un  droit  de  pacage  de  25  bêtes  dans  une  forêt  est 
établi  pour  une  ferme ,  spécialement  celui  qui  est  propriétaire 
d'une  partie  des  bâtiments  de  la  ferme  peut  exercer  ce  droit,  en- 
core qu'il  ne  possède  ni  les  25  bêtes,  ni  la  totalité  des  bâtiments 
de  la  ferme,  ni  toutes  les  terres  qui  en  dépendent.  C'est  du  moins 
ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  régulatrice,  le  20  juin  1827  {Dalloz, 
an  iSy.'j  f  page  277). 

221.  —  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user.  Ainsi ,  la  servitude  de 
puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui  emporte  nécessairement  le 
droit  de  passage  nécessaire  pour  arriver  à  la  fontaine. 

Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien 
faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  la  rendre  plus  incom- 
mode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  Tétat  des  lieux,  ni  transporter  l'exer- 
cice de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a 
été  primitivement  assignée. 

Si,  par  exemple,  il  a  été  réglé,  par  le  titre  constitutif  de  la 
servitude,  qu'on  ne  pourra  ni  obscurcir,  ni  donner  empêchement 
aux  vues  du  voisin,  celui  qui  est  soumis  à  cette  condition  doit 
laisser  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  lorsqu'elle  a  été  imposée. 
Il  ne  peut,  en  conséquence,  ni  élever  de  bâtiment,  ni  planter 
d'arbres  devant  les  fenêtres  de  celui  auquel  il  doit  la  servitude. 

De  même ,  le  propriétaire  d'une  maison  assujettie  à  la  servitude 
nltlàs  non  toile nd t ,  ne  peut  pas  élever  cette  maison;  et  s'il  l'a  éle- 
vée, il  peut  être  contraint  de  démolir  à  ses  dépens  ce  qu'il  a  fait. 

Pareillement,  si  vous  avez  bâti  sur  le  lieu  par  lequel  vous  devez 
un  droit  de  chemin,  vous  devez  être  condamné  à  détruire  le  bâti- 
ment et  à  rendre  le  passage.  Il  en  faut  dire  autant  si  un  voisin , 
en  bâtissant  sur  son  fonds,  a  fait  construire  son  bâtiment  de  ma- 
nière à  ce  (jue  son  terrain  ne  puisse  plus  recevoir  les  eaux  de  ma 
gouttière ,  lorsqu'il  était  assujetti  à  les  recevoir. 

222.  —  Cependant,  si  l'assignation  primitive  de  la  servitude 
est  devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti  qu'elle 
ne  l'était  originairement,  ou  si  elle  l'cmpcche  d'y  faire  des  répa- 
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rations  avantageuses ,  il  peut  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds 
un  autre  endroit  aussi  commode  pour  Texercice  de  ses  droits,  et 
celui-ci  ne  peut  pas  le  refuser  (C.  C.  701,  paragr.  3  ). 

Si,  par  exemple,  je  vous  ai  accordé  lé  droit  de  passer  par  ma 
maison  pour  aller  dans  la  vôtre,  et  que,  depuis  la  concession  de 
ce  droit,  vous  formiez  dans  votre  maison  un  établissement  de 
commerce  qui  soit  cause  qu'il  passe  par  la  mienne  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  qu'avant  votre  établissement,  je  puis  vous 
offrir,  pour  passer,  un  endroit  aussi  commode  que  celui  que  je 
vous  ai  d'abord  accordé,  et  vous  ne  pouvez  pas  le  refuser. 

De  même,  si  l'endroit  du  passage  me  devient  nécessaire  pour 
agrandir  un  logement ,  un  magasin ,  ou  pour  en  former  un ,  vous 
ne  pouvez  pas  vous  refuser  de  passer  par  un  autre  endroit ,  s'il  est 
aussi  commode  que  le  premier  pour  ^exercice  de  votre  droit  de 
passage.  C'est  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  servant,  seulement, 
qu'est  établie  la  faculté  de  demander  le  cbangementde  servitude 
(Cass,,  1  îïiai  i838). 

223.  —  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut 
en  user  que  suivant  son  titre ,  sans  pouvoir  faire ,  ni  dans  le  fonds 
qui  doit  la  servitude ,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due ,  de  clian- 
gement  qui  aggrave  la  condition  du  premier  (  C.  C.  702  ). 

Si,  par  exemple,  j'ai  droit  de  passer  à  pied  par  un  chemin, 
je  ne  peux  y  passer  à  cheval  ',  si  je  ne  dois  y  passer  que  le  jour,  je 
ne  dois  pas  y  passer  la  nuit. 

Pareillement,  si  un  particulier  qui  avait  deux  héritages  voisins 
vend  l'héritage  le  plus  élevé,  et  stipule  dans  le  contrat  qu'il  sera 
permis  à  l'acquéreur  de  faire  couler,  par  une  rigole ,  les  eaux  du 
terrain  qu'il  achète  sur  le  terrain  que  le  vendeur  garde ,  l'acqué- 
reur ne  peut  pas  faire  couler,  par  cette  rigole ,  d'autres  eaux  que 
celles  pour  lesquelles  la  servitude  lui  a  été  accordée.  {Voim^  217.) 

De  même ,  celui  qui  a  une  prise  d'eau  pour  l'usage  d'un  fonds, 
ne  peut  en  user  pour  ses  autres  héritages;  et  si  la  prise  d'eau  n'est 
que  pour  une  partie  du  fonds ,  il  ne  peut  s'en  servir  que  pour 
celle-là  (i). 

Enfin ,  le  propriétaire  d'une  servitude  ne  peut  également  sur- 
charger un  mur,  élargir  un  passage,  avancer  le  bord  d'un  toit 
dont  le  voisin  doit  recevoir  les  eaux,  réunir  les  eaux  de  son 
toit  dans  une  gouttière ,  si  elles  doivent  tomber  goutte  à  goutte,  ni 

(i)  Par  la  même  raison,  lorsque  l'un  des  copropriétaires  d'un  immeuble  a  stipulé 
une  servitude ,  cette  servitude  ne  profite  pas  nécessairement  aux  autres  commu- 
nistes qui  ne  sont  pas  dénommés  dans  l'acte.  {Arrêt  de  rejet  du  5  décembre  1827) 
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faire  d'autre  changement  semblable  qui  augmente  la  servitude  ou 
qui  la  rende  plus  incommode.  Il  peut  seulement  l'adoucir  ou  la 
rendre  moindre  (i). 

Mais  si  le  fonds  asservi  souffre  quelque  dommage  par  une  suite 
naturelle  de  la  servitude,  comme  si  un  héritage  est  inondé  par 
un  torrent  auquel  la  servitude  d'une  prise  d'eau  donne  ouverture  ; 
si  un  toit  est  endommagé  par  la  chute  d'une  pluie  extraordinaire 
qui  s'écoule  du  toit  voisin,  dont  il  doit  recevoir  les  eaux,  celui 
qui  a  le  droit  de  servitude  ne  peut  être  tenu  de  ces  sortes  de  dom- 
mages; mais  s'il  avait  fait  quelque  changement  dans  l'état  des 
lieux,  contre  le  titre  de  servitude,  et  que  ce  changement  eût  été 
l'occasion  d'un  pareil  dommage,  il  en  serait  tenu  (2). 

224.  —  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  le  propriétaire 
de  l'héritage  servant  et  celui  de  l'héritage  dominant ,  sur  leurs 
droits  respectifs  relativement  aux  servitudes  conventionnelles ,  et 
que  la  contestation  ne  puisse  pas  être  décidée,  ni  d'après  les  titres 
constitutifs  et  récognitffs  de  la  servitude ,  ni  d'après  la  possession , 
lorsqu'elle  peut  être  invoquée,  elle  doit  être  décidée  de  la  manière 
la  moins  onéreuse  au  fonds  asservi  (C.  C.  684)- 

SECTION  SEPTIÈME. 

COMMENT  LES  SERVITUDES  S'ÉTEIGNENT. 

225.  Division  de  la  Section. 

225.  —  Les  servitudes  s'éteignent  : 

1°  Par  la  ruine  des  fonds  dominant  et  servant,  ou  de  l'un  d'eux  ; 

2°  Par  la  confusion  ou  là  réunion  entre  les  mains  du  même 
propriétaire  des  fonds  dominant  et  servant; 

3°  Par  la  résolution  du  droit  du  propriétaire  qui  a  consenti  la 
servitude; 

4°  Par  la  remise  du  droit  faite  au  débiteur; 

5°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elles  ont  été  consenties  ; 

6®  Par  la  prescription ,  résultant  du  non  usage  pendant  trente 
ans. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacun  de  ces  modes 
d'extinction. 

(1)  L.  90,  paragr.  5,  in  fin,  ff,  de  servit,  prœd.  urb.  !..  11,  eod.  L,  1 ,  Cod.  de 
wrvit.  L.  i4,  ff.  si  servit,  vind.  L,  30,  paragr.  5 ,  //*.  de  servit,  prœd.  urb.  Voyez, 
plusieurs  autres  exemples  ci-devant. 

(a)  L.  20,  paragr.  t,Jf.  de  servit,  prœd.  rust.  L.  t,  paragr,  t^,ff.  deaqua  etnquœ 
pluv.  araend.  Domat,  Lois  civiles ,  Ut.  i,  tit.  is ,  section  5,  n*  4> 
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§    l^"".    EXTINCTION    DES   SERVITUDES    PAR    LA    RUINE   DES    FONDS 
DOMINANT    ET    SERVANT,    OU    DE    l'uN   d'eUX. 

226.  Comment  s'opère  cette  extinction. 

227.  Elle  ri  est  pas  absolue,  et  la  servitude  peut  revivre  si  tes 

choses  sont  rétablies  dans  leur  état  primitif. 

226.  — Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user  (C.  C.  7o3). 

Ainsi,  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  servitude  réelle  sans  deux 
héritages,  dont  l'un  soit  chargé  de  la  servitude  envers  l'autre,  il 
en  résulte  nécessairement  que  les  servitudes  s'éteignent  par  la  des- 
truction soit  de  l'héritage  dominant,  soit  de  l'héritage  servant. 

227.  —  Les  servitudes  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  qu'on  puisse  en  user,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé 
un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de 
la  servitude  (C.  C.  704). 

Mais  si  la  destruction  n'est  que  passagère;  si,  par  exemple,  une 
maison  à  laquelle  il  est  dû  un  droit  de  servitude ,  est  démolie  pour 
être  ensuite  rebâtie,  ou  bien  qu'après  avoir  été  détruite  par  vétusté, 
par  incendie,  par  tremblement  de  terre  ou  autrement,  elle  soit  en- 
suite reconstruite  ,  la  servitude  n'est  que  suspendue;  elle  continue 
après  la  reconstruction  de  la  maison,  pourvu  néanmoins  :  1^'  que  la 
maison  ne  soit  pas  reconstruite  de  manière  à  rendre  la  servitude  plus 
onéreuse  qu  elle  n'était  auparavant;  2**  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  un 
espace  de  temps  suffisant  entre  la  démolition  et  la  reconstruction  de 
cette  maison,  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude  (1). 

Pareillement,  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  dans  une  source, 
se  perd  si  la  source  vient  à  tarir;  mais  si,  dans  la  suite,  cette 
source  renaît,  le  droit  de  servitude  renaît  aussi,  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  écoulé  plus  de  trente  ans  entre  le  moment  où  la  source  a 
tari  et  celui  où  elle  a  reparu. 

De  même,  si  le  pré  sur  lequel  j'avais  un  droit  de  passage  est 
inondé ,  et  qu'il  ne  soit  plus  accessible ,  ma  servitude  se  perd  ; 
mais  si  les  eaux  viennent  à  se  retirer  avant  le  temps  nécessaire 
pour  opérer  la  prescription ,  ma  servitude  est  rétablie  de  droit  dans 
son  ancien  état  (2}. 

(1)  L.  20,  paragr.  2  et  kyff.  de  servit,  prœd.  urb,  l.  3i,ff.  de  servit,  prœd.  rust. 

(2)  L.  i^i  ff.  quemadmod.  servit,  amit. 
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§    U.    ECTINCTION    DES   SERVITUDES    PAR    LA   CONFUSION. 

228.  Mode  de  la  confusion.  —  De  ses  causes ,  —  de  ses  effets. 

229.  Les  servitudes  apparentes  éteintes  par  confusion  renaissent 

par  la  destination  du  père  de  famille. 

aSo.  Exception  au  mode  d extinction  par  confusion.  Exemples 
tirés  des  textes. 

'i2>\.  La  confusion  s'opère-t-elle  entre  les  mains  de  C  héritier  qui  fait 
cession  de  son  hérédité? 

2^7..  Autres  exceptions  à  la  règle  ^extinction  par. suite  de  confu- 
sion. —  Cas  où  la  confusion  n'est  (jue  partielle. 

233.  La  possession  en  vertu  dun  partage  provisionnel  n  emporte 
pas  confusion. 

228.  —  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle 
est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même  main  (C  C. 
705  );  parce  que  la  servitude  est  un  droit  sur  le  fonds  d*un  autre, 
et  que  le  droit  du  maître  sur  son  propre  héritage  ne  s'appelle  pas 
une  servitude.  Nulli  enim  res  sua  servit. 

Cette  extinction  a  un  tel  effet  pour  les  servitudes  non  apparentes 
(|ue  si  le  propriétaire  de  Théritage  à  qui  une  pareille  servitude  ap- 
partient, acquiert  Tliëritage  qui  la  doit,  et  aliène  ensuite  l'un  des 
deux  héritages ,  la  servitude  non  apparente  ,  qui  se  trouve  éteinte 
par  la  réunion  des  deux  héritages  entre  les  mains  du  même  pro- 
])riétaire ,  ne  serait  pas  rétablie ,  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  une  sti- 
pulation expresse  {L.  ^o,ff.  de  servit,  prœd.  urb.). 

229.  —  A  l'égard  des  servitudes  apparentes ,  elles  ne  sont  que 
fictivement  éteintes  pendant  la  réunion  de  l'héritage  dominant  et 
de  l'héritage  servant,  dans  la  main  du  même  propriétaire,  si  ce- 
lui-ci ne  détruit  pas  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user;  et  elles 
revivent,  si  ce  propriétaire  aliène  l'un  des  deux  héritages,  quoique 
le  contrat  n'en  contienne  aucune  mention,  parce  que,  comme 
on  l'a  dit  ci-dessus,  section  quatrième  (  n"  209  et  suiv.  ) ,  si  le  pro- 
priétaire de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  appa- 
rent de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages,  sans  que  le  con- 
trat contienne  aucune  mention  relative  à  la  servitude ,  elle  continue 
d'exister  activement  ou  passivement,  en  faveur  du  fonds  aliéné, 
ou  sur  le  fonds  aliéné. 

230.  —  Si  le  propriétaire  d'un  héritage  auquel  est  due  une  ser- 
vitude, conjointement  avec  un  autre ,  ne  fait  l'acquisition  du  fonds 
servant  que  pour  partie,  la  servitude  ne  sera  pas  éteinte,  parce 

Experts.  16 
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qu'il  ne  peut  pas  dépendre  d'un  copropriétaire  d'empirer  la  con- 
dition de  Tautre ,  en  éteignant  une  servitude  qui  a  été  établie  pour 
l'utilité  commune. 

Lorsqu'un  propriétaire ,  après  avoir  réuni  dans  sa  main  deux  hé- 
ritages, est  forcé  d'en  laisser  un  aux  créanciers  de  son  vendeur, 
les  servitudes  et  droits  réels  qu'il  avait  sur  cet  immeuble  avant  sa 
possession,  renaissent  après  le  délaissement  ou  après  l'adjudica- 
tion faite  sur  lui  (C.  C.  2177,  paragr.  i  ). 

11  en  est  de  même  lorsqu'un  héritier,  après  avoir  accepté  une 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  en  abandonne  les  biens  aux 
créanciers  et  légataires  du  défunt  (C.  C.  802). 

Si  deux  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté , 
les  acquêts  qu'ils  pourront  faire  pendant  sa  durée ,  ne  se  confon- 
dront pas  avec  les  propres  de  chacun  d'eux,  et ,  lors  de  la  vente 
de  Tun  de  ces  héritages ,  il  n'y  aura  lieu  à  extinction  des  servi- 
tudes. 

23 1.  —  Quoique  la  cession  qu'une  personne  fait  de  ses  droits 
successifs  soit  une  addition  d'hérédité,  et  réunisse  par  consé- 
quent dans  la  même  main  les  héritages  du  défunt  et  ceux  de 
l'héritier,  néanmoins,  lorsqu'une  servitude  est  établie  sur  un  hé- 
ritage dépendant  d'une  hérédité,  et  que  l'héritier  vend  l'universa- 
lité de  cette  hérédité,  la  servitude  n'est  point  éteinte,  parce  que 
l'acquéreur  de  l'hérédité  est  censé  avoir  succédé  lui-même  au 
défunt ,  et  en  tenir  l'héritage  servant  (i). 

232.  —  Si,  pour  aller  à  mon  héritage,  j'ai  le  droit  de  passer 
par  plusieurs  fonds,  et  que  j'achète  le  fonds  qui  se  trouve  au  mi- 
lieu de  ces  héritages,  je  ne  perds  pas  mon  droit  de  passage,  parce 
qu'il  n'y  a  de  confusion  de  servitude  qu'autant  que  le  maître  ne 
peut  se  servir  de  son  droit  (Z.  iS,ff.  quemad,  servit,  amit.). 

De  même,  la  servitude  de  puisage  que  j'ai  dans  la  fontaine  de 
Paul  n'est  point  éteinte  si  j'acquiers  l'héritage  par  lequel  je  pas- 
sais à  titre  de  servitude,  pour  aller  à  cette  fontaine. 

Pareillement ,  si  nous  possédons  en  commun  un  fonds  auquel 
le  champ  de  Pierre  doit  une  servitude ,  et  que  nous  achetions  le 
champ  en  commun ,  la  servitude  sera  éteinte.  Mais  si  ce  champ 
de  Pierre ,  au  lieu  de  devoir  une  servitude  à  notre  champ  com- 
mun, en  devait  une  à  votre  héritage  particulier,  ou  au  mien  ,  l'ac- 
quisition que  nous  ferions  en  commun  n'empêcherait  pas  que  la 

(1)  Si  ei  cujus  prœdium  mihi  serviebat.  Itères  extiti,  et  eum  heredilatetn  tibiven." 
didi  y  restitui  in  pristinum  statum  servitus  débet;  quia  id  agilur,  ut  quasi  tu  hères  vi- 
dearis  extitisse.  (I.  g,ff,  comm.  prœd.  tam  urb,  quàm  rust.) 
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servitude  ne  subsistât  toujours ,  parce  que  le  fonds  commun  peut 
bien  devoir  une  servitude  au  fonds  particulier  qui  appartient  en 
entier  à  un  des  maîtres  du  fonds  commun  (Z.  lo-i'-j^ff.  de.  servit, 
prœd.  rust.). 

Enfin,  si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  devient  maître  de 
partie  du  fonds  servant,  ou  si  le  propriétaire  du  fonds  servant  de- 
vient maître  de  partie  du  fonds  dominant ,  la  servitude  se  perd  en 
partie  (L.  8,  paragr.  2,^.  de  servit.).' 

Si,  par  exemple  ,  nous  héritons  chacun  pour  moitié  d'un  jardin 
de  cinquante  ares,  pour  Farrosement  duquel  le  parent  auquel  nous 
avons  succédé  avait  le  droit  de  prendre  chaque  jour  dix  tonneaux 
d'eau  dans  le  puits  de  votre  maison,  cette  servitude  se  trouve  éteinte 
pour  moitié  par  la  réunion  qui  se  fait ,  dans  votre  main ,  de  la  moi- 
tié de  l'héritage  dominant  avec  l'héritage  servant;  en  conséquence, 
je  ne  puis  plus  prendre  que  cinq  tonneaux  d'eau  par  jour  dans 
votre  puits. 

Mais  si  l'objet  de  la  servitude  ne  pouvait  pas  être  divisé,  la  règle 
n'a  plus  d'application.  Si,  par  exemple,  ma  maison  est  assujettie  au 
droit  de  ne  pouvoir  être  élevée,  pour  ne  point  nuire  aux  vues  d'une 
maison  voisine,  et  que  nous  achetions  en  commun  cette  maison 
voisine ,  je  ne  pourrai  pas  plus  élever  ma  maison ,  depuis  notre  ac- 
quisition, que  je  ne  le  pouvais  auparavant. 

233.  —  On  ne  peut  pas  regarder  deux  héritages  comme  réunis 
dans  la  main  du  même  propriétaire ,  lorsqu'il  ne  possède  l'un 
de  ces  héritages  qu'en  vertu  d'un  partage  provisionnel  fait  entre 
lui  et  ses  cohéritiers  mineurs,  parce  qu'un  partage  provisionnel 
n'est  point  attributif  de  propriété,  et  que  ce  n'est  que  par  un  par- 
tage définitif  qu'un  cohéritier  devient  propriétaire  des  héritages 
compris  dans  son  lot. 

§  III.  EXTINCTION    DES   SERVITUDES    PAR    LA    RÉSOLUTION    DU    DROIT    DU 
PROPRIÉTAIRE  QUI    A   CONSENTI    LA   SERVITUDE. 

234'  ^  résolution  du  droit  de  celui  quia  consenti  C exercice  dune 
servitude  opère  la  révocation  de  cette  servitude. 

235.  Exemples  et  distinctions. 

23().  Exception  à  ce  mode  dextinction. 

237.  Quid  des  servitudes  consenties  par  un  tiers  détenteur  contraint 
au  délaissement, 

234.  —  Les  servitudes  s'éteignent,  lorsqu'ayant  été  imposées 
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sur  un  héritage  par  un  propriétaire  dont  le  droit  n'était  pas  in- 
commutable,  le  droit  de  ce  propriétaire  vient  à  se  résoudre  pour 
une  cause  existant  au  moment  où  il  est  devenu  propriétaire ,  et 
contre  laquelle  il  n'a  aucune  exception  à  proposer;  car  il  n'a  pas 
pu  accorder  sur  cet  héritage  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui- 
même.  Cest  le  cas  de  la  maxime  :  soluto  jure  daniis,  solviturjus  ac- 
cipientis  (i). 

235.  —  Ainsi ,  par  exemple  ,  si  le  propriétaire  d'un  immeuble 
en  est  dépossédé  en  vertu  de  la  faculté  de  rachat,  que  son  vendeur 
s'était  réservée ,  les  servitudes  qu'il  avait  accordées  sur  cet  immeu- 
ble cessent  avec  la  possession  de  l'inimeuble ,  qui  retourne  entre 
les  mains  du  vendeur,  exempt  de  toutes  les  charges  dont  l'acqué- 
reur l'avait  grevé  (C.  C.  1673,  paragr.  2). 

Pareillement,  lorsqu'une  donation  entre  vifs  est  révoquée,  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite, 
ou  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  ou  réduite,  parce  que  le 
donateur  a  excédé  la  faculté  que  la  loi  lui  accordait  de  disposer, 
les  biens  immeubles  compris  dans  la  donation  révoquée  ou  dans 
sa  réduction  retournent  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de 
toute  servitude  (C.  C.  929,  954  et  963). 

Il  en  est  de  même  si  une  vente  d'héritage  est  rescindée  pour 
cause  de  violence  et  de  dol,  et  même  pour  cause  de  lésion,  quoi- 
que, dans  ce  dernier  cas ,  Tacheteur  puisse  conserver  l'héritage  en 
suppléant  le  juste  prix,  parce  que,  pour  qu'on  puisse  dire  que  le 
droit  d'un  propriétaire  se  résout  pour  une  cause  existant  au  moment 
où  il  est  devenu  propriétaire,  il  suffit  que  l'action  sur  laquelle  il  est 
contraint  de  délaisser  l'héritage  soit  une  action  à  laquelle  aucun 
fait  de  ce  propriétaire,  intervenu  depuis  le  contrat ,  n'a  donné  lieu , 
mais  qui  naît  d'un  vice  du  contrat,  telle  qu'est  l'action  rescisoire 
(Lolseau,  du  Déguerpissement ,  liv.  6,  chap.  3). 

Il  en  est  encore  de  même  si  une  vente  d'héritage  est  déclarée 
nulle,  faute  par  l'acquéreur  d'en  avoir  payé  le  prix,  parce  que,  dans 
ce  cas  comme  dans  les  cas  précédents,  la  résolution  de  la  vente 
remet  les  choses  dans  le  même  état  que  si  la  vente  n'avait  jamais 
existé  (C.C.  ii83,  ii84,  i65/i,  i655  et  i65G). 

236.  —  Mais  si  celui  qui  a  concédé  un  droit  de  servitude  sur 
un  héritage  avait ,  lors  de  cette  concession,  un  droit  irrévocable  de 
propriété  sur  cet  héritage,  et  que  son  droit  n'ait  été  éteint  que  pour 
une  cause  procédant  do  son  fait,  cette  extinction  de  son  droit  de 

(1)  L»  II,  ff.  (juemad. servit,  amit. 
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propriété  n'entraîne  pas  celle  des  servitudes  qu'il  a  constituées. 
Par  exemple,  lorsqu'un  donataire  a  concédé  des  servitudes  sur 
rhéritage  qui  lui  a  été  donné  ,  la  révocation  de  la  donation  ,  pour 
cause  d'ingratitude,  ne  préjudicie  point  à  ces  servitudes,  si  elles 
ont  été  accordées  antérieurement  à  l'inscription  qui  doit  être  faite 
de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation  ,  en  marge  de  la  transcrip- 
tion des  actes  contenant  la  donation  et  l'acceptation  de  cette  do- 
nation (C.  C.  958). 

237.  — Pareillement,  lorsqu'un  tiers  détenteur  subit  le  délais- 
sement d'un  héritage  sur  lequel  il  a  établi  des  servitudes ,  elles 
ne  sont  point  éteintes  par  le  délaissement. 

Le  délaissement  d'un  héritage,  par  un  tiers  détenteur,  n'est  en 
efFet  qu'un  simple  abandon  de  la  possession  :  celui  qui  le  fait , 
n'est  point  exproprié  jusqu'à  l'adjudication,  et  ne  s'ôte  point  le 
pouvoir,  tant  que  l'adjudication  n'est  point  faite,  de  conserver 
rhéritage  qu'il  a  délaissé,  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais  (C  C 
2175)  pour  lesquels  le  délaissement  est  fait.  Enfin,  même  après 
l'adjudication,  le  délaissant  n'est  pas  dépouillé  de  tous  les  droits 
qu'il  avait  sur  Théritage  délaissé,  parce  que  ses  créanciers  person- 
nels, après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
taires, exercent  leur  hypothèque,  à  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé 
{C.C.  2 177) ,  et  que  s'il  reste  quelque  chose  du  prix  de  Tadjudica- 
tion,  après  l'acquittement  des  créances,  cet  excédant  appartient 
au  délaissant.  Ainsi  les  servitudes  créées  par  le  tiers  déten- 
teur, sur  un  héritage,  subsistent  après  le  délaissement  de  cet  hé- 
ritage. 

Mais  comme  un  délaissant  n'a  pas  pu  accorder  plus  de  droit  qu'il 
n'en  avait  lui-même  sur  l'héritage  délaissé,  et  que  ceux  auxquels 
il  a  concédé  des  servitudes  sur  cet  héritage  sont  nécessairement 
primés  par  l'hypothèque  des  créanciers  qui  en  ont  forcé  le  délais- 
sement, les  propriétaires  des  fonds  auxquels  les  servitudes  sont  dues 
n'ont  pas  d'autre  moyen,  pour  conserver  ces  sen'itudes,  que  de 
payer  les  créanciers  qui  leur  sont  préférables  à  raison  de  leurs  pri- 
vilèges et  hypodièques,  et  de  faire  vendre  ensuite  l'héritage  servant 
à  la  charge  des  servitudes. 

5    IV\    EXTINCTION    DES    SERVITUDES    PAR    LA     REMISE    DU    DROIT 
FAITE    AU    DÉBITEUR. 

238.  Ce  mode  (T extinction  peut  être  exprès  ou  tacite, 

239.  La  remise  du  droit  peut  être  limitée ,  et,  dans  ce  cas ,  elle  doit 

être  renfermée  dans  ses  limites  i 
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238.  —  Los  servitudes  s'éteignent  par  la  remise  expresse  ou  ta- 
cite qui  en  est  faite  gratuitement,  ou  à  prix  d'argent ,  par  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  dominant  qui  a  le  pouvoir  de  disposer  de  ses 
immeubles. 

La  remise  est  expresse,  lorsque  le  propriétaire  de  l'héritage  do- 
minant y  renonce  expressément.  Elle  est  tacite ,  lorsque  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  tolère ,  de  la  part  de  celui  du  fonds 
servant,  des  actes  contraires  au  droit  de  servitude. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires  de  l'héritage  dominant,  il 
faut  que  la  remise  de  la  servitude  soit  faite  par  tous  les  proprié- 
taires. 

Mais  quoique  la  remise  d'un  droit  de  servitude  faite  par  l'un 
des  propriétaires  ne  l'éteigne  pas ,  elle  a  au  moins  cet  effet,  qu'elle 
rend  celui  qui  a  fait  la  remise  non  recevahle  à  réclamer  et  exercer 
ce  droit  tant  que  les  autres  propriétaires  ne  le  réclament  pas. 

289.  —  Si  la  remise  n'est  faite  que  pour  une  portion  du  fonds 
assujetti  à  la  servitude,  elle  n'est  valable  que  pour  cette  portion. 
Si  le  propriétaire  de  deux  servitudes  n'en  remet  qu'une ,  il  con- 
serve Tautre. 

Ainsi,  celui  qui,  ayant  droit  de  faire  passer  de  Feau  dans  le  fonds 
d'autrui  et  d'empêcher  le  propriétaire  d'y  bâtir,  accorde  seulement 
la  permission  de  bâtir,  ne  perd  pas  le  droit  de  faire  passer  de  l'eau. 
Pareillement,  si  ma  maison  doit  à  la  vôtre  deux  sortes  de  servi- 
tudes, l'une  de  ne  pouvoir  être  élevée  plus  haut,  l'autre  de  rece- 
voir l'eau  des  gouttières  de  vos  bâtiments ,  et  que  vous  m'affran- 
chissiez de  la  servitude  de  ne  pas  pouvoir  élever  ma  maison,  je  ne 
pourrai  cependant  pas  l'élever  à  telle  hauteur  que  l'eau  de  vos 
gouttières  ne  puisse  pas  tomber  dessus. 

Mais  si  je  ne  puis  pas  élever  ma  maison  sans  anéantir  la  servitude 
à  laquelle  elle  est  assujettie  de  recevoir  les  eaux  de  vos  bâtiments, 
vous  ne  pouvez  plus  exiger  cette  dernière  servitude,  à  laquelle 
vous  êtes  censé  avoir  tacitement  renoncé ,  parce  que  si  vous  pou- 
viez l'exiger,  la  permission  que  vous  m'avez  accordée  d'élever  ma 
maison  deviendrait  sans  effet. 

Si  je  vous  dois  un  droit  de  passage  à  travers  mon  champ,  et 
que  vous  me  permettiez  de  clore  mon  champ  ou  d'y  construire  des 
bâtiments  dans  Tendroit  assujetti  au  passage,  vous  perdrez  votre 
droit  de  chemin.  Néanmoins,  si  mon  bâtiment  était  construit  en 
arcades,  et  formait  une  voûte  qui  ne  gênât  point  le  passage  et  qui 
ne  fermât  point ,  ce  bâtiment  ne  vous  ferait  pas  perdre  votre  droit 
de  passage,  parce  que  sa  construction  n'aurait  rien  qui  fût  con- 
traire à  ce  droit. 
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5   V.    EXTINCTION   DES   SERVITUDES   PAR   l'eXPIRATION   DU    LAPS    DE 
TEMPS    POUR    LEQUEL   ELLES    ONT    ÉTÉ   CONSENTIES. 

240.  Mode  d*  extinction  formulé  sous  ce  paragraphe. 

i^o.  —  Lorsque  les  servitudes  n^ont  été  accordées  que  pour 
un  certain  temps,  elles  cessent  à  l'échéance  de  ce  temps. 

5    Vï.    EXTINCTION   DES   SERVITUDES    PAR    LA    PRESCRIPTION,    RÉSUL- 
TANT  DU    NON   USAGE   PENDANT   TRENTE    ANS. 

9.4 1  •  ^^  non  usage  pendant  trente  ans  opère  ta  prescription. 

242.  Les  prescriptions  par  dix  et  vingt  ans  ne  sont  pas  appUcables 

aux  servitudes. 

243.  A  partir  de  quel  moment  commencent  à  courir  les  trente  ans? 
244*  Comment  doit-on  entendre  le  non  usage? 

245.  Le  propriétaire  dune  servitude  éteinte  par  prescription ,  peut., 

en  certains  cas,  la  faire  revivre. 

246.  Ce  quon  entend  par  non  usage  à  [égard  des  servitudes  cou' 

tinues. 

247.  La  prescription  ne  se  peut  fonder  sur  la  violence. 
ss48.  —  Ni  sur  un  titre  précaire. 

249.  Le  mode  de  ta  servitude  se  prescrit  comme  la  servitude  elle- 

même, 

250.  Principes  généraux  sur  la  prescription  applicable  à  ta  ma- 

tière. 

25 1.  Exception  au  mode  d'extinction  par  prescription. 

241.  —  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant 
trente  ans  (C  C.  706). 

Mais,  pour  la  prescrire  par  le  non  usage,  il  faut  qu'elle  soit  de 
telle  nature,  qu'elle  ait  pu  rester,  pendant  tout  le  temps  requis 
pour  prescrire,  dans  un  état  de  non  exercice  susceptible  de  pro- 
duire la  libération,  et  cette  libération  ne  saurait  résulter  d'un 
état  des  lieux  essentiellement  variable  (Caen^  5  décembre  1827). 

242.  —  La  prescription  par  dix  ou  vingt  ans,  que  la  loi  déclare 
ouverte  au  profit  de  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre  un  immeuble,  ne  s'applique  pas  aux  servitudes.  Elles  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans. 

243.  —  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  di- 
verses espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  Ton  a  cessé  d'en  jouir, 


O./^S  QUATRIÈME    PARTIE.    CHAPITRE    IV. 

lorsqu'il  s'agit  do  servitudes  discontinues ,  ou  du  jour  où  il  a  été 
fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
continues  (C.  C.  707). 

Ainsi ,  lorsqu'on  a  été  trente  ans  sans  faire  usage  du  droit  de 
passage,  de  puisage,  pacage,  et  autres  espèces  de  servitudes  dis- 
continues, ces  droits  s'éteignent  par  le  seul  nonusage ,  sans  aucun 
fait  de  la  part  du  propriétaire  de  l'héritage  servant ,  et  par  cela 
seul  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  ni  personne  de  sa 
part,  n'a  usé,  pendant  le  laps  de  trente  ans,  de  son  droit  de  ser- 
vitude, et  quand  même  ce  propriétaire  alléguerait  et  demanderait 
à  prouver  qu'il  a  été  empêché  d'user  de  ce  droit  par  le  proprié- 
taire de  l'héritage  servant  (i). 

Lorsqu'on  acquiert  des  servitudes  sur  des  bâtiments  qui  ne  sont 
pas  encore  faits,  la  prescription  pour  libération  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  celui  auquel  la  servitude  est  due  a  pu  en 
jouir.  Mais  s'il  s'était  écoulé  trente  ans  entre  la  promesse  de  la 
servitude  et  le  commencement  de  la  construction  du  bâtiment, 
la  promesse  serait  prescrite. 

0.44 •  — "  Oï^  est  censé  avoir  usé  de  son  droit,  quoiqu'on  n'ait 
fait  qu'une  partie  de  ce  que  ce  droit  autorisait  à  faire  dans  l'hé- 
ritage servant.  Ainsi,  celui  qui  a  un  droit  de  chemin  sur  un 
champ,  le  conserve  en  entier  par  l'usage  qu'il  fait  d'une  partie  de 
ce  chemin. 

Celui  qui  a  borné  sa  jouissance  à  l'accessoire  de  ce  que  son  droit 
de  servitude  lui  permettait  de  faire,  n'est  pas  censé  avoir  usé  de 
son  droit.  Si,  par  exemple,  celui  qui  a  le  droit  de  venir  puiser 
de  l'eau  à  mon  puits,  a  passé  souvent  sur  mon  héritage,  mais 
sans  y  avoir  puisé  de  l'eau  depuis  trente  ans,  il  est  censé  n'avoir 
pas  usé  de  son  droit,  et  il  a  perdu  la  faculté  de  puiser  de  l'eau, 
sans  même  conserver  celle  de  passer  sur  mon  héritage,  qui  n'en 
était  que  l'accessoire. 

Pareillement,  celui  à  qui  la  servitude  est  due  n'est  pas  censé  en 
avoir  usé,  s'il  a  exercé  sur  l'héritage  servant  une  autre  servitude 
que  celle  que  lui  conférait  son  droit,  ou  s'il  n'a  usé  de  ce  droit 
qu'à  d'autres  heures  que  celles  auxquelles  il  était  limité,  ou  enfin 
s'il  a  fait  ce  que  la  servitude  l'autorisait  à  faire .  mais  sans  avoir 
usé  de  son  droit,  comme  s'il  a  demandé  une  permission,  ou  s'il 
croyait  exercer  du  chef  d'un  autre. 

Néanmoins,  si  deux  propriétaires  ont  le  droit  d'aller  puiser  de 

(i)  L>  6,  in  princip.i  et  paragr.  i  et  2  ,^.  51  serviti  i;ind,  vel,  ad  al.  pert,neg„ 
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Teau  dans  une  fontaine,  dans  un  puits  ou  dans  un  ruisseau,  à  des 
heures  différentes,  et  qu'ils  fassent  entre  eux  l'échange  de  l'heure 
du  puisage,  ce  changement  n'éteint  point  la  servitude,  quand  il 
aurait  duré  le  temps  nécessaire  pour  la  prescrire,  si  elle  n'avait 
point  été  exercée  {L.  5,  paragr.  i  ,ff.  de  aq.  quotid.  et  œst.  ). 

Mais  si  mon  voisin ,  après  m'avoir  accordé  la  servitude  de  puiser 
de  l'eau  dans  sa  fontaine  pendant  la  nuit,  me  cède  ensuite  le  droit 
de  puiser  de  l'eau  dans  la  même  fontaine  pendant  le  jour,  et  que 
je  ne  fasse  pas  usage  de  l'une  de  ces  servitudes  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  la  prescrire,  elle  est  éteinte ,  quoique  je  conserve 
l'autre  (Z.  17,  înprincîp.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arcend.). 

On  ne  peut  pas  mettre  au  nomhre  des  servitudes  qui  s'étei- 
gnent par  le  non  usage  'pendant  trente  ans,  la  faculté^  stipulée 
par  un  bail  à  rente  au  profit  du  bailleur,  de  fouiller,  quand  bon 
lui  semblera,  dans  toute  l'étendue  des  héritages  cédés,  pour  y  re- 
chercher et  rassembler  des  eaux.  On  opposerait  donc  vainement 
qu'il  a  été  fait,  depuis  plus  de  trente  ans,  des  actes  contraires  à 
cette  servitude  {Pans ,  18  nivôse  an  xi). 

245.  —  Quoiqu'une  ser^^tude  s'éteigne  par  le  non  usage  pen- 
dant trente  ans,  si,  après  avoir  négligé  une  servitude  pendant  un 
temps  suffisant  pour  l'éteindre ,  on  l'exerce  de  nouveau ,  et  qu'il 
n'y  ait  point  d'opposition  à  son  exercice,  elle  reprendra  sa  force, 
parce  que  la  pi  escription  est  une  exception  qui  doit  être  proposée, 
et  que  celui  qui  ne  l'oppose  pas ,  lorsqu'il  doit  le  faire,  y  renonce 
tacitement,  et  peut  y  renoncer  lorsqu'il  peut  aliéner  (C.  C.  2220 , 
2221  et  2222). 

246.  —  A  l'égard  des  servitudes  continues,  telles  que  les  droits 
de  conduite  d'eau,  de  vue  ou  (ïéf/out,  il  ne  suffit  pas,  pour  les  pres- 
crire ,  que  l'on  ait  cessé  d'en  faire  usage;  il  faut  qu'il  se  soit  écoulé 
trente  ans  depuis  que  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  à  la  servi- 
tude a  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude.  Ainsi,  pour  prescrire 
contre  mon  droit  de  vous  empêcher  d'élever  votre  maison ,  afin 
de  ne  pas  offusquer  le  jour  de  la  mienne,  il  faut  que,  malgré 
mon  droit,  votre  maison  ait  été  exhaussée  plus  haut  que  ne  le 
permettait  la  servitude,  et  qu'il  se  soit  écoulé  trente  ans  depuis  le 
moment  où  elle  a  été  exhaussée  {L.  4.  paragr.  29,  de  usurp.  et 
usncap.). 

De  même,  si  j'ai  le  droit  de  uîicdans  votre  cour,  quoique,  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  la  prescription,  je  ne  me  sois  point 
mis  à  la  fenêtre,  et  que  même  je  ne  Taie  point  ouverte,  tant  que 
TOUS  ne  ferez  rien  contre  mon  droit,  vous  ne  pourrez  le  prescrire  ; 
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mais  si  vous  élevez  un  mur  pour  empêcher  ma  vue ,  ou  si  vous 
vous  opposez  juridiquement  à  Touverture  de  mes  fenêtres ,  vous 
êtes  libéré  de  la  servitude,  lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis 
la  construction  de  votre  mur  ou  depuis  la  défense  juridique,  et  à 
laquelle  j'ai  obéi,  de  ne  pas  ouvrir  mes  fenêtres. 

247.  —  Pour  que  le  fait  contraire  à  la  servitude  puisse  libérer 
de  cette  servitude  par  la  prescription ,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  fait 
avec  violence  ,*  car  s'il  a  été  fait  par  violence ,  il  ne  peut  pas  fonder 
une  possession  capable  d'opérer  la  prescription,  et  la  possession 
utile  pour  prescrire  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé 
(C.  C  2233).  Il  faut,  par  conséquent,  qu'il  se  soit  écoulé  trente 
ans  depuis  la  cessation  de  la  violence. 

24s.  —  Il  faut  aussi ,  pour  que  le  fait  interdit  par  la  servitude 
puisse  en  procurer  la  libération ,  qu'il  n'ait  point  été  fait  à  titre 
précaire,  parce  que  les  actes  de  pure  faculté  ou  de  simple  tolé- 
rance ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription  (C.  C.  2232); 
p'^st  pourquoi,  si  un  fonds  dont  je  suis  propriétaire  est  sujet,  en- 
vers la  maison  voisine ,  à  la  servitude  de  ne  point  empêcher  ses 
vues  (ne  prospectai  ofjiciatur;  voyez  n**  i83) ,  et  que  j'aie  planté 
des  arbres  qui  nuisent  à  la  vue  de  cette  maison,  avec  promesse, 
par  écrit ,  de  ne  les  conserver  que  tant  que  le  propriétaire  de  la 
maison  à  qui  la  servitude  est  due,  voudra  le  souffrir,  la  servitude 
ne  sera  pas  éteinte,  quoiqu'il  ait  passé  trente  ans  sans  se  plaindre. 

Mais  ma  promesse  ne  rend  mon  fait  précaire  qu'à  l'égard  de  la 
servitude  due  à  cette  maison,  et  n'empêche  pas  la  prescription 
d'une  pareille  servitude  que  je  devrais  à  une  autre  maison  du 
même  propriétaire ,  pour  laquelle  je  n'ai  pas  pris  une  pareille  per- 
mission (Z.  32,j5^.  de  servît,  urb.prœd.), 

249.  —  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
servitude  même,  et  de  la  même  manière  (C.  C.  708). 

Ainsi ,  si  celui  qui  a  le  droit  de  prendre  de  l'eau  dans  une  fon- 
taine pendant  la  nuit,  n'en  puise  que  pendant  le  jour,  il  perd  le  droit 
d'en  puiser  la  nuit  aussitôt  que  le  temps  nécessaire  pour  prescrire 
ce  droit  est  écoulé. 

250.  —  Le  titre  récognitif  de  la  servitude  tient  lieu  d'usage  de 
la  servitude ,  et  empêche  la  prescription  de  courir. 

Si  rhéritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie  appartient 
à  plusieurs,  par  indivis ,  la.  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  tous  (C.  C.  709).  Servitus  et  per  socium  retinetur 
i^'  ^iff'  quemadmod.  servît,  amit.  Z.  4?  paragr.  i,  ibid.). 

Si  cet  héritage  appartient  à  un  mineur  ou  à  un  majeur  interdit, 
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la  prescription  ne  court  point  pendant  la  minorité  et  pendant  l'in- 
terdiction (C.  C.  2252). 

Lorsque  parmi  les  propriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel 
la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  conserve  le 
droit  de  tous  les  autres  (C.  C.  710)  (i). 

En  conséquence,  si, par  le  partage,  Théritage  dominant  tombe 
dans  le  lot  d'un  majeur,  la  prescription  n'a  point  couru  contre  lui 
pendant  tout  le  temps  qu'il  a  possédé  indivisément  avec  le  mineur  : 
et  on  ne  peut  lui  opposer,  pour  raison  des  servitudes ,  l'article  883 
du  Code  civil ,  quoiqu'il  décide  que  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  autres  effets  de  la  succession. 

Si  plusieurs  propriétaires  ont  chacun  un  droit  de  servitude  de  la 
même  espèce  sur  un  héritage  voisin ,  et  que  l'un  de  ces  proprié- 
taires cesse  de  faire  usage  de  son  droit  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  prescrire,  ce  droit  est  éteint  en  faveur  de  l'héritage  servant, 
et  ne  peut  pas  s'accroître  au  profit  des  héritages  dominants  dont 
les  droits  ne  sont  pas  prescrits. 

Si,  par  exemple,  plusieurs  propriétaires  ont  droit  de  conduire 
de  l'eau  d'une  source  qui  est  dans  un  héritage  voisin,  d'abord  par 
un  canal  commun,  et  ensuite  par  des  canaux  qui  leur  sont  parti- 
culiers, et  que  l'un  d'eux,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opé- 
rer la  prescription,  cesse  de  conduire  l'eau  du  canal  commun  dans 
son  canal  particulier,  son  droit  s'éteint ,  et  ne  s'accroît  pas  en  fa- 
veur des  autres  héritages  (L.  16,  ff.  quemad.  servît,  amit.  ). 

25 1.  —  Le  principe  que  les  servitudes  s'éteignent  par  le  non 
usage  pendant  trente  ans,  reçoit  exception,  si  le  propriétaire  de 
l'héritage  dominant  a  cessé  de  jouir  de  la  servitude  dans  le  dessein 
de  frauder  ses  créanciers  (2). 

(i)  Si  communem  fundum  ego  et  pupillus  ItaheremuSf  licet  uterque  non  xitereUir, 
tnmen  propter  pupillum  et  ego  viam  retineo.  (L.  io,ff.  quemad.  servit,  amit.) 

{7)  In  fraudent  facere  videri  etiam  eum  qui  non  fncit  qiiod  débet  facere  intclligen' 
d'im  est;  id  est  y  si  non  utatur  servilutibus.  {L.  4,  qute  infraud.  cred.) 
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DES     DROITS    ET    DEVOIRS    DES    BAILLEURS    ET    PRENEURS  ,     EN     CE    QUI 
CONCERNE    l'entretien    ET   LES    RÉPARATIONS    DE    LA    CHOSE    LOUÉE. 

DE  LA  GARANTIE   ET   DES  DÉFAUTS  DE  LA  CHOSE  VENDUE. DE  LA 

VÉRIFICATION  d'ÉCRITURES. DU  FAUX  INCIDENT  CIVIL. DES  MINES, 

MINIÈRES    ET    CARRIÈRES.    DE    l'eSTIMATION   OU     FIXATION    DE    LA 

VALEUR     DES   BIENS -FONDS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DROITS  ET  DEVOIRS  DES  RAILLEURS  ET  PRENEURS, 
EN  CE  QUI  CONCERNE  L'ENTRETIEN  ET  LES  RÉPARA- 
TIONS DE  LA  CHOSE  LOUÉE. 

I .  Obligation  du  bailleur  en  ce  qui  concerne  les  immeubles. 

9..  —  En  ce  qui  concerne  les  meubles. 

3.  Des  travaux  de  réparations  et  de  leurs  distinctions. 

4 .  En  quoi  consistent  les  grosses  réparations. 

5.  Des  réparations  à  faire  pendant  le  cours  du  bail. 

6.  Durée  légale  de  ces  réparations ,  leur  nature. 

7.  Obligations  du  preneur. 

8.  Etendue  de  ces  obligations.  Exemples. 

9.  Le  preneur  répond  des  dégradations  et  de  C incendie. 

10.  Des  réparations  à  faire  dans  les  portions  d'une  maison  ,  com- 

munes à  pltisienrs  locataires. 

11.  Le  preneur  répond  du  fait  des  personnes  de  sa  maison. 

1 1.  Des  menues  réparations.  Elles  sont  à  la  cbarge  du  preneur  ou 

à  celle  du  bailleur  :  i^  En  ce  qui  concerne  les  maisons; 
ï3.  —  2"  En  ce  qui  concerne  les  jardins  ; 
14.   —  3"  En  ce  qui  concerne  les  usines,  moulins ,  pressoirs; 
ï  5.  —  4"  ^^  ^^  7"**  concerne  les  étangs ,  prés  et  vignes. 

16.  Des  circonstances  qui  déchargent  le  preneur  des  réparations 

locatives. 

17.  Dans  le  cas  où  elles  restent  à  sa  charge,  comment  doivent  être 

faites  les  réparations» 
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1.  —  Le  bailleur  est  tCDU  de  livrer  la  chose  en  bon  état  de  ré- 
parations de  toutes  espèces;  il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du 
bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  au- 
tres que  les  locatives  (C.  C  1720). 

Ainsi,  le  propriétaire  d'une  métairie  doit  faire  aux  bâtiments 
de  la  métairie  toutes  les  réparations  nécessaires  pour  tenir  le  fer- 
mier clos  et  couvert,  et  pour  que  ses  bestiaux  et  ses  grains  soient 
en  sûreté. 

Le  bailleur  ne  peut  rien  faire  qui  puisse  entraver  la  jouissance 
du  preneur,  même  d'une  manière  indirecte  ;  ainsi  il  a  été  jugé 
que  le  propriétaire  qui  a  loué  une  boutique  à  un  individu  pour  y 
exercer  le  commerce  de  marchand  de  vins,  ne  peut,  dans  une 
boutique  de  la  même  maison ,  établir  personnellement  un  com- 
merce de  la  même  nature,  dans  le  but  de  faire  concurrence  à 
celui  de  son  locataire  {Paris,  10  janvier  184^  ). 

2.  —  Par  application  des  principes  du  numéro  précédent,  si 
j'ai  donné  à  loyer,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  un  mé- 
tier pour  faire  des  bas,  je  suis  obligé  de  l'entretenir  pendant  tout  le 
temps  du  bail ,  en  tel  état  que  l'ouvrier  puisse  s'en  servir;  et  je  dois 
y  faire  les  réparations  nécessaires ,  tant  celles  qui  y  étaient  à  faire 
lors  du  contrat,  que  celles  survenues  depuis,  pourvu  néanmoins 
que  ce  ne  soit  pas  la  faute  de  l'ouvrier  qui  y  ait  donné  lieu. 

Ainsi,  lorsqu'un  loueur  de  chaises  et  de  chevaux  me  loue  une 
chaise  et  des  chevaux  avec  lesquels  il  me  fait  conduire  ,  dans  mes 
voyages,  par  ses  préposés,  c'est  à  lui  à  entretenir  la  chaise  des  ré- 
parations dont  elle  peut  avoir  besoin  pendant  le  voyage  ,  et  à  en- 
tretenir les  fers  des  chevaux;  il  en  est  autrement,  lorsqu'un  loueur 
de  chevaux  a  loué  un  cheval  à  quelqu'un  pour  un  certain  temps, 
et  le  laisse  à  la  garde  du  locataire,  c'est  c  locataire  qui  doit  l'en- 
tretenir de  fers  (Potlùer,  du  Louage,  n*^  loG  et  107). 

Le  bailleur  est  responsable  des  vices  cachés  de  la  chose  qu'il 
donne  en  location,  quand  bien  même  il  justifierait  avoir  ignoré  ces 
vices,  au  moment  de  la  location  {Cass.,  3o  tuai  1837). 

3.  —  On  distingue  deux  sortes  de  réparations,  les  grosses  et 
les  menues. 

Le  propriétaire  est  tenu  des  premières ,  et  le  locataire  des  au- 
tres, que  l'on  nomme  locatives,  sauf  les  distinctions  que  nous  au- 
rons occasion  de  signaler. 

4.  —  Les  grosses  réparations  consistent  principalement  dans 
celles  qui  regardent  l'utilité  perpétuelle  de  la  chose,  et  qui  out 
pour  objet  de  tenir  les  locataires  clos  et  couverts. 
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5.  — 'Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  a  be- 
soin de  réparations  urgentes ,  et  qui  ne  puissent  être  différées  jus- 
(jfu^à  ta  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 
qu'elles  lui  causent ,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se 
font ,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Si,  par  exemple ,  pour  éviter  un  péril ,  ou  sur  la  demande  d'un 
voisin ,  un  propriétaire  est  obligé  de  refaire  des  murs  mitoyens  ou 
autres  ouvrages,  le  locataire  n'est  pas  reçu  à  empêcher  le  proprié- 
taire de  faire  ces  réparations  ;  mais  si ,  sur  la  fin  du  bail ,  le  proprié- 
taire voulait  faire  vider  sans  nécessité  une  fosse  d'aisance  qui  ne  se- 
rait pas  pleine,  ou  faire  quelques  ouvrages  qui  peuvent  se  différer, 
et  qu'il  ne  fait  faire  que  pour  éviter  l'incommodité  qu'ils  lui  cause- 
raient s'ils  se  faisaient  lorsqu'après  l'expiration  du  bail  il  sera  ren- 
tré en  possession,  et  pour  faire  tomber  sur  son  locataire  cette 
incommodité,  le  locataire  peut,  en  ce  cas,  être  reçu  à  empêcher 
le  propriétaire  de  faire  ces  travaux. 

Le  locataire  qui  laisse  commencer,  sans  protestation ,  de  gros- 
ses réparations ,  est  supposé  avoir  reconnu  leur  urgence ,  et  ne 
serait  pas  reçu  à  venir  la  contester  par  la  suite. 

6.  —  Si  les  réparations  que  le  propriétaire  peut  faire  durent 
plus  de  quarante  jours ,  le  prix  du  bail  est  diminué  à  proportion 
du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  locataire  a  été 
privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabita- 
ble ce  qui  est  nécessaire  au  logement ,  et  à  plus  forte  raison  au  com- 
merce du  preneur  et  de  sa  famille ,  celui-ci  peut  faire  résilier  le 
bail  (  ce.  1724). 

•7.  —  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 
i*'  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille ,  et  suivant  la  des- 
tination qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée 
d'après  les  circonstances ,  à  défaut  de  convention  ;  2*^  de  payer  le 
prix  du  bail  aux  termes  convenus  {C.  C,  1728). 

8.  —  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  dont  il  puisse  résulter  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut ,  suivant  les  circonstan- 
ces,  faire  résilier  le  bail  (C  C  1729). 

Si,  par  exemple,  un  locataire  dégrade  ou  détériore  une  maison  ; 
s'il  en  fait  un  mauvais  lieu;  si  d'une  maison  bourgeoise  il  en  fait 
un  cabaret ,  une  forge ,  ou  si  d'une  hôtellerie  bien  achalandée  il 
er.  ait  une  maison  bourgeoise,  le  bail  peut  être  résilié. 

S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
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celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure (C.  C.  1730). 

Le  locataire  peut  faire  dans  les  lieux  qu'il  a  loués  tous  les  travaux 
nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession ,  lorsqu'il  a  déclaré  dans 
le  bail  cette  profession  {Paris,  lo janvier  1842) ,  pourvu,  toutefois, 
que  ces  travaux  ne  puissent  nuire  à  la  solidité  de  la  maison ,  ni  à 
la  location  de  ses  autres  parties. 

Le  locataire  qui,  en  entrant  dans  les  lieux,  a  déclaré  devoir  y 
exercer  une  profession  qu'il  a  déterminée ,  peut  être  contraint  par 
le  bailleur  à  y  exercer  cette  profession  {Paris y  25  mars  1817). 

S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux ,  le  preneur  est  présumé  les 
avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives ,  et  doit  les  rendre 
tels,  sauf  la  preuve  contraire  {C.C.  1731  ). 

Ainsi,  les  locataires  ont  un  grand  intérêt  à  faire  dresser  l'état 
des  lieux  avant  d'entrer  en  jouissance,  et  de  faire  constater,  par 
cet  état,  si  toutes  les  réparations  qui  sont  réputées  locatives  ont 
été  faites,  afin  qu'à  l'expiration  du  bail  on  ne  puisse  pas  leur  de- 
mander des  réparations  qu'ils  ne  doivent  pas ,  ou  les  choses  en 
meilleur  état  qu'elles  n'étaient  lorsqu'ils  sont  entrés  en  jouissance. 

9.  —  Le  locataire  répond  des  dégradations  et  pertes  qui  ar- 
rivent pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont 
eu  lieu  sans  sa  faute  (C.  C.  1732). 

Si  ces  dégradations  sont  de  telle  nature  qu'elles  nuisent  à  la  so- 
lidité de  l'immeuble ,  et  qu'elles  ne  puissent  être  réparées ,  le  bail 
doit  être  résilié  {Cass.,  igmai  iSaô),  avec  des  dommages-intérêts 
qui  puissent  indemniser  le  bailleur  du  préjudice  qu'il  éprouve, 
tant  par  suite  des  dommages  causés  à  sa  chose ,  que  par  la  perte 
que  lui  cause  la  résiliation. 

Le  locataire  répond  de  l'incendie ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit,  ou  par  force  majeure  y  ou  par 
vice  de  construction ,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  mai- 
son voisine  (C.  C.  1733) ,  ou  enfin  qu'il  a  été  introduit  d'une  pièce 
réservée  dans  la  maison  par  le  propriétaire ,  et  par  lui  occupée 
(  liiom ,  4  <^oût  1829). 

La  responsabilité  du  locataire  n'a  lieu  de  plein  droit  et  indé- 
pendamment de  toute  faute,  que  vis-à-vis  du  propriétaire,  et  seu- 
lement en  vertu  de  la  disposition  qui  nous  occupe  ;  ainsi ,  le  loca- 
taire chez  Ie([ucl  s'est  déclaré  l'incendie  ne  pourrait  être  poursuivi, 
de  piano  y  par  les  autres  locataires  ou  les  propriétaires  des  maisons 
voisines  :  il  faudrait  que  ceux-ci  vinssent,  conformément  à  Farti- 
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cle  1 383  5  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  premier  individu 
incendié,  contre  lequel  ils  exercent  leur  action  ( Pam ,  19  rttan 
i84o,  i'"  juillet  i84i). 

S'il  y  a  plusieurs  locataires ,  tous  sont  solidairement  responsables 
de  l'incendie ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  com- 
mencé dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en 
est  tenu ,  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  chez  eux  (  C.  C.  1 734  )• 

En  conséquence ,  le  ramonage  des  cheminées  est  à  la  charge 
des  locataires.  Il  a  été  jugé  que  cette  obligation  ne  s'applique  pas 
au  colon  partiaire,  par  cette  raison,  que  le  colon  partiaire  doit 
être  considéré  plutôt  comme  associé  du  propriétaire,  que  comme 
son  locataire. 

jo.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  locataires  indépendants  les  uns 
des  autres  ,  qui  ont  en  communia  jouissance  d'un  passage  ou  d'un 
escalier  qui  conduit  à  l'appartement  de  chacun  d'eux,  Goupy  pense 
(p'aucun  d'eux  ne  doit  être  tenu  des  réparations  locatives  de  ce 
passage  et  de  cet  escalier,  dont  serait  tenu  un  seul  locataire.  Il 
fonde  son  avis  sur  ce  que  la  raison  qui  a  fait  charger  les  locataires 
des  réparations  locatives  étant  la  présomption  qu'elles  viennent  de 
leur  faute,  ils  ne  doivent  pas  en  être  chargés  dans  Tespèce  où 
il  existe  plusieurs  locataires  du  passage  et  de  l'escalier,  car  il  n'y 
a  pas  de  raison  de  présumer  que  ces  réparations  proviennent  de  la 
faute  plutôt  de  l'un  que  de  l'autre,  et  on  ne  peut  pas  présumer  qu'el- 
les proviennent  de  la  faute  d'aucun  d'eux.  Mais  Pothier,  du  Bail, 
n*^  2i3,  est  d'un  avis  différent;  il  croit  que  la  présomption  que  les 
réparations  locatives  viennent  de  la  faute  du  locataire,  n'est  pas 
la  cause  prochaine  qui  oblige  le  locataire  à  les  faire.  Cette  pré- 
somption, dit-il ,  a  pu  donner  lieu  à  l'usage  qui  l'y  assujettit;  mais 
l'usage  une  fois  établi ,  la  cause  prochaine  de  l'obligation  que  tous 
les  locataires  contractent  de  faire  ces  réparations,  et  que  ,  suivant 
la  règle  m  contractlbus  tacite  veniuntea  quœ  sunt  morts  et  consuetu- 
dinis^  les  locataires  se  sont  tacitement  soumis  à  se  charger  de  ces 
réparations  qu'il  est  d'usage  que  les  locataires  supportent.  Mais 
l'avis  de  Goupy  est  suivi,  dans  l'usage,  à  Paris  (Denisart,  dans  ses 
Notes  sur  l'acte  de  notoriété  du  Châtelet,  du  19  septembre  1716). 

11.  —  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-lo- 
cataires (C.  C.  1735  ). 

12.  —  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien,  dont  Je 
locataire  est  tenu,  sont  :  les  réparations  à  faire  aux  âtres,  contre- 
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cœurs,  chambranles  et  tablettes  de  cheminées;  au  recrépiment  du 
bas  des  murailles  des  appartements  et  autres  lieux  ()l  habitation^  à  la 
hauteur  d'un  mètre  ;  aux  paves  et  carreaux  des  chambres,  lors- 
qu'il y  en  a  quelques-uns  de  cassés  ;  aux  vitres ,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires 
et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ;  aux ^or- 
tes^  croisées^  planches  de  cloison  ou  de  fermetures  de  boutiques, 
gonds,  targettes  et  serrures  (C.  C.  1754). 

Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance  sont  à  la 
charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire  (C.  C.  1756);  mais 
l'entretien  des  seaux  et  cordes  des  puits  est  une  réparation  loca- 
tive. 

Lorsqu'il  y  a  des  pompes  à  eau  à  un  puits,  le  locataire  n'est  tenu 
que  de  l'entretien  du  piston  ;  tout  le  reste  ,  soit  tringle  ,  balancier 
et  tuyau,  est  à  la  charge  du  propriétaire.  Le  pavé  des  cours,  écu- 
ries et  remises  n'est  point  à  la  charge  des  locataires,  parce  que  ce 
pavé  étant  destiné  à  supporter  le  poids  des  voitures  et  des  chocs 
considérables,  on  présume  que  c'est  par  la  faute  du  propriétaire 
et  des  ouvriers  qu'il  a  employés ,  si  ce  pavé  ne  se  trouve  pas  en  état 
fie  supporter  ces  voitures  et  ces  chocs. 

Les  réparations  des  auges  de  pierre  et  de  fonte  sont  également 
à  la  charge  des  propriétaires,  par  la  raison  qu'elles  se  détruisent 
nécessairement  par  la  seule  injure  de  l'air. 

Tous  les  trous  que  le  locataire  fait  percer  danè  les  pones  doi- 
vent être  bouchés  à  ses  frais  quand  il  sort  ;  et  l'usage  est  tel  sur 
cela ,  que  quand  il  n'aurait  été  percé  qu'un  trou  dans  une  porte 
pour  passer  la  clef  d'une  double  serrure  ,  le  propriétaire  peut  exi- 
ger que  le  locataire  fasse  remettre  une  planche  entière  au  lieu  de 
celle  que  le  locataire  a  fait  percer  (  Denisart,  dans  ses  Notes  sur  l'acte 
de  notoriété  cité  n°  627). 

Les  tableaux  et  dessus  de  portes  doivent  être  rendus  tels  qu'ils 
ont  été  donnés  aux  locataires  ;  s'ils  étaient  crevés  pendant  l'occu- 
pation, ou  tellement  endommagés  qu'ils  ne  pussent  être  raccom- 
modés, le  locataire  doit  indemniser  le  propriétaire  à  dire  d'ex- 
peîris.  Il  en  est  de  même  di's  sculptures  et  autres  ornements 
endommagés  autrement  que  par  vétusté. 

Quand  les  glaces  et  autres  ornements  fragiles  des  maisons  sont 
cassés  par  TefFet  des  bois  des  parquets  qui  sont  déjetés,  ou  par  des 
tassements,  gonflements  de  plâtre ,  etc.,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute 
du  locataire  ,  les  cassures  et  autres  événements  qui  arrivent  sont 
à  la  charge  du  propriétaire  j  autrement,  c'est  au  locataire  à  faire 
Experts»  1 7 
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mettre  d'autres  glaces  ou  ornements  semblables  à  ce  qui  a  été 
cassé. 

Lorsque  les  serrures  et  fermetures  des  portes,  croisées  et  armoi- 
res, etc.,  sont  cassées  avec  violence ,  c'est  au  locataire  à  les  faire 
rétablir;  mais  ce  qui  casse  ou  périt  par  vétusté  est  à  la  charge  du 
propriétaire. 

1 3.  —  Lorsqu'il  y  a  un  Jardin  dans  les  maisons  qui  sont  louées, 
l'entretien  du  jardin  est  une  charge  du  locataire,  qui  doit  le  re- 
mettre en  aussi  bon  état  qu'il  était  lorsqu'il  est  entré  en  jouissance  ; 
et  lorsqu'on  ignore  en  quel  état  il  était  alors ,  il  est  présumé  avoir 
été  en  bon  état. 

Mais  les  treillages  et  les  portiques  de  treillage  ne  sont  point  une 
charge  du  locataire ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  cassés  par  lui  ou  par 
les  siens.  11  ne  doit  point  les  remplacer  s'ils  tombent  par  vétusté; 
et  si  les  vents  avaient  rompu  ou  jeté  en  bas  les  portiques  de  treil- 
lage ,  le  propriétaire  serait  censé  n'avoir  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  la  solidité  requise  à  ces  portiques.  Les  échalas  de 
manque  sont  à  la  charge  du  locataire ,  à  moins  que  le  reste  du 
treillage  ne  fasse  connaître  que  les  échalas  manquent  par  vé- 
tusté. 

Dans  les  bassins  ou  jets  d'eau,  les  locataires  ne  sont  tenus  de 
l'entretien  des  conduits  de  fer,  de  plomb  ou  de  grès ,  que  dans  le 
cas  où  ils  n'ont  pas  eu  soin  d'ôter  l'eau  des  conduits  pendant  l'hi- 
ver, et  que  la  gelée  a  fait  crever  ces  conduits.  A  l'égard  des  robi- 
nets, le  locataire  est  tenu  de  les  entretenir.  Si  les  réservoirs  ve- 
naient à  être  endommagés,  faute  par  le  locataire  de  les  avoir  fait 
vider  dans  le  temps  de  gelée,  le  locataire  en  serait  tenu.  Si  les 
eaux  de  ces  réservoirs  venaient  des  eaux  publiques  de  la  ville ,  la 
conduite  qui  porterait  ces  eaux  dans  le  réservoir  ne  serait  point  à 
la  charge  du  locataire ,  quand  bien  même  elle  viendrait  à  se  fen- 
dre par  la  gelée ,  parce  que  le  locataire  n'est  point  le  maître  de 
retirer  l'eau  de  cette  grande  conduite  quand  il  le  juge  à  propos: 
cela  dépend  du  fontainier  de  la  ville. 

Les  vases  de  faïence  dans  un  jardin,  s'ils  appartiennent  au  pro- 
priétaire, sont  à  la  charge  du  locataire,  ainsi  que  ceux  de  fonte, 
et  les  caisses  de  bois;  mais  les  vases  de  terre  cuite  et  ceux  de  mar- 
bre ou  de  pierre  n'y  sont  point ,  à  moins  qu'il  ne  soit  manifeste 
qu'ils  ont  été  cassés  par  le  locataire  ou  les  siens,  parce  que  l'intem- 
périe de  l'air  suffit  pour  détruire  ces  vases  de  marbre ,  de  pierre , 
de  terre  cuite  ou  de  plâtre. 

Les  bancs  de  bois  peint,  à  l'usage  des  jardins,  sont  également 
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à  la  charge  du  locataire;  mais  les  bancs  de  pierre  n'y  sont  point, 
à  moins  qu'il  ne  soit  évident  qu'ils  ont  été  cassés  par  le  locataire 
ou  les  siens,  parce  que  ces  bancs  peuvent  se  casser  par  leur  pro- 
pre poids  ou  par  l'intempérie  des  saisons. 

14.  —  L'entretien  locatif  des  logements ,  des  édifices  dans  les- 
quels demeurent  les  fermiers  des  moulins  à  eau  et  à  vent,  est  le 
même  que  ceux  dont  sont  tenus  les  locataires  des  maisons. 

A  l'égard  des  palis  et  vannes,  et  généralement  de  tous  les  tour- 
nants et  travaillants,  câbles,  harnois  et  ustensiles  des  moulins  à 
eau,  tant  sur  terre  que  sur  bateau,  ils  doivent  être  entretenus  par  le 
fermier.  Mais  dans  l'usage  à  Paris  et  aux  environs ,  avant  d'entrer 
en  jouissance ,  on  fait  un  état  et  estimation  de  toutes  ces  choses , 
et  à  la  fin  du  bail  on  fait  encore  une  autre  estimation.  Si  l'estima- 
tion de  la  fin  est  plus  forte  que  la  première ,  le  propriétaire  rem- 
bourse le  fermier  du  surplus;  et,  au  contraire,  si  la  dernière  esti- 
mation est  plus  faible  que  la  première  ,c'estle  fermier  qui  rem  bourse 
le  propriétaire  (i). 

Outre  les  entretiens  ci-dessus,  les  meuniers  en  ont  encore  sou- 
vent d'autres,  suivant  les  différentes  circonstances  des  lieux;  mais 
il  faut  que  le  bail  en  fasse  mention ,  comme  des  bouclas  qui  se  font 
pour  retenir  l'eau ,  et  la  porter  en  plus  grande  quantité  sur  le  mou- 
lin; comme  du  coupement  des  herbes  qui  croîtraient  dans  l'eau 
et  qui  en  retarderaient  le  cours  et  la  vitesse  ;  comme  des  gravouil- 
lements  et  enlèvements  des  attéries^  ou  amas  de  sable  ou  de  boues 
qui  se  font  au-dessus  et  au-dessous  des  moulins,  lesquels,  si  on  ne 
les  détruisait  point,  empêcheraient  le  cours  de  l'eau  ou  le  retar- 
deraient ,  de  façon  que  l'eau  n'aurait  plus  assez  de  force  pour  pou- 
voir faire  tourner  le  moulin  ;  et  le  locataire  n'est  point  déchargé  de 
ces  choses ,  quoiqu'il  arrive  de  grandes  eaux ,  ces  accidents  n'é- 
tant point  imprévus  dans  les  rivières,  et  au  contraire  étant,  pour 
ainsi  dire,  périodiques  {Lois  des  bâtiments). 

Si,  pendant  les  grandes  eaux  ou  glaces,  ou  par  la  surcharge, 
rupture  de  câble,  frottements  ou  rencontre  d'autres  bateaux,  ou 
autres  choses  semblables,  les  bateaux  et  corps  de  moulins  sont  en- 
dommagés ou  submergés,  c'est  au  meunier  ou  fermier  à  faire  les 
réparations  en  entier  de  tout  ce  qui  concerne  les  mouHns,  bateaux 
elëthfices,  causées  par  accidents,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

A  Paris  et  aux  environs,  le  fermier  des  moulins  à  vent  entretient 

(1)  Voyez,  dans  Goupy  sur  Des^dets,  pnges  479»  4^0  et  48i ,  ce  qti'on  entend 
par  palis,  vanna  el  ustensiles. 
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généralement  tous  les  tournants,  travaillants ,  volants ,  cabestans, 
meubles >  harnois  et  ustensiles,  dont  on  fait  une  prisée  et  estima- 
tion au  commencement  et  à  la  fin,  comme  aux  autres  moulins. 

On  met  ordinairement  au  rang  des  clioses  dont  l'entretien  est  à 
la  cbarge  du  meunier  ou  fermier,  les  toiles,  les  volants  de  debors, 
les  volants  de  dedans,  Tarbre  tournant,  le  marbre,  le  frein,  le 
rouet,  les  trois  paliers,  savoir,  le  palier  du  gros  fer,  le  palier  du 
petit  collet  et  le  palier  du  beurtoir  ;  le  gros  fer,  la  lanterne,  le  ca- 
ble, les  quatre  pièces  d'arcbure,  les  quatre  marteaux  à  rbabiller 
les  meules,  une  pince  ou  queue  de  fer,  les  corbeilles,  boisseaux, 
picotins  et  échelles ,  la  nille  de  fer,  le  moulinet  ou  engin  à  monter 
le  blé,  la  meule  courante,  la  meule  gisante,  le  cerceau  de  fer,  le 
petit  fer,  la  couette,  boîte  et  boîtillon,  le  babillard  ,  la  petite  et  la 
grande  bûcbe,le  bluteau,  une  armoire,  de  la  queue  et  Ijrouette, 
de  la  gacoine  ou  la  grouane,  des  garouans,  de  la  rouette,  des 
croix,  des  pieux  et  du  câbleau  pour  l'escalier. 

Si  un  moulin  à  vent  vient  à  périr  par  les  grands  vents ,  faute  par 
le  meunier  de  Tavoir  tourné  au  vent,  comme  il  devait,  le  meunier 
en  est  responsable. 

Le  locataire  des  pressoirs  à  vin  et  à  cidre  doit  entretenir  les 
couperets ,  sébiles  et  légers  ustensiles  ;  le  reste  est  à  la  cbarge  du 
propriétaire  ,  s'il  n'y  a  pas  de  conventions  contraires  dans  le  bail. 

j5.  —  Il  n'y  a  aucune  réparation  locative  à  faire  aux  étangs, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  clauses  particulières  dans  le  bail.  Il  nous 
semble  néanmoins  que  le  curage  des  rigoles  qui  conduisent  Teau 
à  l'étang  doit  être  à  la  charge  du  fermier. 

Les  réparations  locatives  des  prés  consistent  à  les  entretenir  en 
tel  état  qu'ils  puissent  être  aisément  fauchés.  Ainsi  le  locataire  doit 
en  arracher  les  ronces  et  arbrisseaux  qui  y  croissent,  et  ne  pas 
laisser  engazonner  les  taupières,  qui  empêcheraient  le  lij)re  cours 
de  la  faulx. 

Les  échalas  et  charmiers  doivent  rester  aux  vignes,  à  la  fin  du 
tail ,  au  même  état  que  le  tout  a  été  donné  au  fermier. 

Les  fermiers  des  héritages  de  campagne,  à  l'égard  des  bâtiments 
qu'ils  occupent ,  sont  tenus  des  mêmes  réparations  dont  nous 
avons  dit  qu'étaient  tenus  les  locataires  des  maisons.  Desgodets  les 
charge  des  entretiens  des  haies  et  du  curement  des  fossés ,  ce  qui 
me  paraît  juste ,  lorsque  ce  curement  a  coutume  de  se  renouveler 
dans  un  temps  qui  n'excède  pas  celui  de  la  durée  des  baux  ;  car, 
en  ce  cas,  il  fait  partie  de  la  culture  [Polluer ^  du  Louage ,  n"  224). 

Il  faut  cependant  suivre  à  cet  égard  l'usage  du  pays. 
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16.  —  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la 
charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont  occasionées  que  par 
vétusté  ou  force  majeure  (C  C.  lySo). 

17.  —  Ainsi,  quoiqu'il  soit  d'usage  de  condamner  le  locataire 
à  réparer  les  choses  cassées  ou  péries  par  sa  faute  ,  on  ne  peut  pas 
exiger  de  lui  qu'il  les  rende  meilleures  qu'elles  n'étaient;  et  quand 
les  choses  sont  péries  par  vétusté  ou  par  l'usage  auquel  elles  étaient 
naturellement  destinées,  il  suffit  au  locataire  de  représenter  les 
mêmes  choses  qui  lui  ont  été  données  ,  sans  y  avoir  rien  fait  chan- 
ger (  Lois  des  bâtiments  ). 

Au  reste,  la  clause  portant  que  le  preneur  entretie7idra  de  répa- 
rations les  biens  loués ,  ne  doit  s'entendre  que  des  réparations  lo- 
catives; elle  n'ajoute  rien  aux  obligations  que  l'article  1755  impose 
au  preneur  (  Caen ,  7  janvier  1828). 

DE    LA    MANIÈRE    DE    DRESSER    LES    ÉTATS    DES    MAISONS. 

ï  8.  Condition  nécessaire  à  la  confection  d'ioi  état  de  lieux. 

1 9 .  Manière  de  procéder. 

20.  Marche  à  suivre  dans  les  énonciations . 

21.  //  est  nécessaire  de  signaler  le  degré  d'usage  de  chaque  objet 

compris  dans  tctat. 

18.  —  L'état  de  lieux  d'un  immeuble  est  la  description  exacte 
et  complète  de  tous  les  objets  apparents  qui  composent  cet  im- 
meuble. 

Pour  bien  faire  un  état ,  il  faut  y  détailler  et  spécifier  jusqu'aux 
plus  petites  choses.  S'il  s'agit  d'une  maison,  chaque  pièce  doit  y 
être  désignée  par  sa  situation,  par  sa  longueur,  largeur  et  hauteur. 

19.  —  On  commence,  dans  chaque  pièce,  par  expliquer  et 
détailler  le  nombre  des  croisées ,  leur  espèce ,  leur  ferrure ,  le 
nombre  des  carreaux  de  veiTc  ,  de  quel  verre ,  s'ils  sont  collés  en 
papier  ou  mastiqués  ;  les  tringles,  les  poulies  ,  les  croissants,  leur 
nombre;  les  barreaux  de  fer  ou  les  balcons,  leur  nombre. 

Ensuite  la  clôture ,  savoir  :  le  nombre  des  portes,  leur  espèce  et 
leur  ferrure  ;  si  elles  sont  de  sapin  ou  de  chêne;  leur  figure  ;  si 
elles  sont  à  placard ,  à  un  ou  deux  vantaux  ;  leurs  tringles  de  por- 
tières ,  leurs  croissants. 

On  explique  ensuite  ce  que  cette  pièce  renferme ,  savoir  :  les 
lambris  ,  de  quelle  espèce  ,  de  quel  bois  ;  les  dessus  de  portes  , 
les  tableaux  et  les  sujets  qu'ils  représentent  ;  leurs  bordures,  si  elles 
sont  dorées  ou  non  ;  quelle  dorure,  si  elle  est  brunie  ou  mate  ;  les 
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trumeaux  et  dessus  de  cheminéjes,  de  glace,  la  mesure  de  chacune 
en  particulier,  leur  qualité  ;  les  buffets  ;  les  tables  et  les  tablettes  de 
marbre ,  de  quel  marbre  ;  les  chambranles  de  cheminées ,  les  ta- 
blettes, les  retours  et  les  revêtissements ,  leurs  foyers,  de  quelle 
matière  ;  si  c'est  de  marbre ,  de  quel  marbre  ;  les  plaques  ou  garni- 
tures de  cheminées,  leur  mesure  ;  le  parquet,  comment  il  est  posé, 
combien  de  panneaux  à  chaque  feuille ,  s'il  est  posé  carrément  ou 
en  échiquier,  s'il  a  des  frises  ou  non;  le  carreau,  s'il  est  de  liais, 
de  terre  cuite,  et  de  quelle  grandeur;  ainsi  de  même  de  pièce  en 
pièce. 

Dans  les  cuisines,  les  offices,  les  lavoirs,  les  garde- manger, 
expliquer  toutes  les  dépendances,  les  auges,  leur  mesure  ;  les  four- 
neaux et  paillasses,  leur  construction,  leur  armature,  le  nombre  de 
réchauds  et  de  poissonnières,  leur  mesure;  les  plaques  de  chemi- 
nées, les  barres  de  garde,  les  porte-crémaillères,  les  porte-écu- 
moires ,  les  porte-broches j  les  fours,  leur  diamètre,  leur  construc- 
tion ,  leur  fermeture,  etc. 

Dans  les  écuries,  les  râteliers,  les  mangeoires,  les  soupentes,  les 
chevilles,  les  porte-brides,  les  porte-selles,  etc.  ,  et  comme  tou- 
tes ces  choses  se  composent. 

Dans  les  moulins  à  eau  et  à  vent,  les  pelles,  vannes,  et  généra- 
lement tous  les  tournants,  travaillants,  meubles,  câbles,  harnois, 
ustensiles,  etc.,  que  le  fermier  est  chargé  ou  d'entretenir  ou  de 
rendre  à  la  fin  du  bail. 

De  même  dans  les  pressoirs,  dans  les  usines  et  manufactu- 
res, etc. 

20.  —  Un  état  régulier  de  maison  se  commence  par  les  caves, 
ensuite  le  rez-de-chaussée,  le  premier  étage,  le  second,  le  troi- 
sième et  les  greniers ,  où  l'on  explique  en  général  tant  de  fermes 
couvertes  en  tuile,  ou  en  ardoise,  ou  en  bardeau,  ou  en  chaume, 
et  éclairées  par  tant  de  lucarnes,  ou  vues  de  faîtières,  qu^on  dé- 
taille; ensuite  les  escaliers,  puis  les  basses-cours  et  leurs  dépen- 
dances. 

En  parlant  des  combles ,  on  explique  s'il  y  a  chêneau ,  et  com- 
bien de  descente  ;  si  les  tuyaux  sont  de  plomb  ou  de  fonte. 

Dans  les  jardins,  on  compte  les  pieds  d'arbres,  tant  en  bouquet 
qu'en  espalier,  les  treillages ,  les  berceaux,  les  niches ,  leur  état  ac- 
tuel; les  bancs,  leur  nombre  et  leur  matière  ;  les  vases  de  fonte  , 
de  terre  cuite ,  de  marbre  ou  de  pierre  ;  les  figures  de  marbre,  de 
terre  ou  de  plâtre;  les  jets  d'eaux,  leurs  conduits,  leurs  robi- 
nets, etc.  ;  si  les  allées  sont  sablées  ou  non,  etc. 
Les  pompes  des  puits,  etc.,  etc. 
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21.  —  Nous  avons  vu  dans  la  section  précédente  l'importance 
qu'a  pour  le  locataire  l'état  des  lieux ,  puisqu'il  est  sa  seule  garan- 
tie contre  l'obligation  de  rendre  les  choses  en  parfait  état,  quand 
bien  même  il  les  aurait  reçues  usées  ou  avariées.  De  là  suit  la  né- 
cessité de  spécifier,  d'une  manière  exacte ,  le  degré  d'usage  de  cha- 
que chose. 

Quand  il  se  trouve  quelque  objet  qu'on  prévoit  ne  pouvoir  se 
conserver  en  entier  pendant  le  cours  du  bail ,  on  le  désigne^  en 
disant  :  Lequel  objet  sera  reçu ,  à  la  fin  du  bail ,  en  l'état  qu'il  se 
trouvera ,  attendu  sa  vétusté ,  etc. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  GARANTIE  DES  DÉFAUTS  DE  LA  CHOSE  VENDUE . 
ET  DES  BATIMENTS. 

32.  Division  du  chapitre. 

22.  —  Nous  allons  d'abord  établir  les  principes  généraux  :  nous 
en  ferons  ensuite  une  application  particulière  aux  cas  redhibitoi- 
respour  les  animaux  et  la  garantie  des  bâtiments. 

SECTION  PREMIÈRE. 

PRINCIPES      GÉNÉRAUX. 

23.  Etendue  de  la  garantie. 

24.  De  la  garantie  des  vices  cachés. 

25.  A  quelle  chose  s'étend  la  garantie. 

26.  Application  du  nwnéro  précédent. 

27.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  connus  de  l'a- 

cheteur. 

28 .  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des  vices  cachés  dont  il  igno- 

rait lui-même  t existence. 

29.  La  garantie  cesse  par  la  stipulation  de  non  garantie  et  par  la 

ratifie  cUion. 

30.  Conséquence  de  la  garantie. 
3i.  Etendue  des  dommages-intérêts. 

32.  Suite  du  numéro  précédent. 

33.  Suite. 

34.  Quid  ?  Si  la  chose  périt  par  sa  mauvaise  qualité. 
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35.  Responsabilité  des  marchands» 

36.  De  la  perte  par  cas  fortuit. 

37.  De  l'action  résultant  des  vices  redhibitoires. 

38.  Application  aux  matières  commerciales. 

23.  —  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux 
objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue  ; 
le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  redhibi- 
toires (C.C.  1625  ).  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  du  deuxième 
objet,  le  premier  sortant  du  cadre  qui  nous  est  tracé. 

24.  —  Le  vendeur  est  tenu  delà  garantie,  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue ,  qui  la  rendent  impropre  aux  usages 
auxquels  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que 
l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moin- 
dre prix  s'il  les  avait  connus  (C.  C.  i64i  ). 

Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  questions  que  peut  pré- 
senter l'application  des  dispositions  de  la  loi  sur  la  garantie , 
c'est  à  eux  à  déterminer  si  le  vice  est  caché  ou  a  un  caractère  ap- 
parent; quelle  est  sa  gravité  ;  s'il  r^nd  la  chose  impropre  à  l'usage 
auquel  elle  est  destinée.  Us  se  déterminent  d'après  les  circon- 
stances. 

Ainsi,  par  exemple,  un  vendeur  est  garant  d'une  poutre  pour- 
rie, d'un  tonneau  qui  a  un  mauvais  goût,  d'une  étoffe  neuve  qui 
est  tachée  ou  trouée  (i),  du  blé  et  du  vin  gâtés,  du  foin  nuisible 
aux  chevaux,  et  qui  peut  leur  causer  des  maladies. 

25.  —  Cette  garantie  a  lieu,  non-seulement  à  l'égard  de  la 
chose  qui  fait  le  principal  objet  de  la  vente,  mais  aussi  à  l'égard 
de  celles  qui  sont  comprises  dans  le  contrat  de  vente ,  comme 
choses  accessoires,  pourvu  qu'elles  y  soient  spécialement  compri- 
ses, et  non  sous  une  universalité (L.  53,  ff,  de  servit,  edict.). 

26.  —  Suivant  ces  principes,  si  je  vous  ai  vendu  une  métairie 
avec  tant  de  chevaux  ou  de  vaches,  et  telles  et  telles  choses  qui 
s'y  trouvent,  je  serai  tenu  envers  vous  à  la  garantie,  s'il  se  trouve 
quelques  vices  redhibitoires  dans  quelques-uns  desdits  chevaux 
ou  desdites  vaches,  ou  autres  choses;  car,  quoiqu'elles  ne  soient 
vendues  que  comme  les  choses  accessoires  à  la  métairie,  qui  fait 
l'objet  principal  de  la  vente ,  elles  y  sont  néanmoins  spécialement 
comprises  comme  choses  certaines  et  singulières.  Au  contraire ,  s'il 

(1)  Arrêt  du  18  janvier  1719,  dans  Augeard;  autre  de  la  Cour  Royale  de  Rouen, 
du  II  septembre  i8o6. 
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est  dit,  dans  le  contrat,  que  je  vous  vends  la  métairie  avec  tous  les 
bestiaux  et  autres  meubles  qui  s'y  trouvent,  je  ne  serai  tenu  à 
aucune  garantie  des  vices  redhibitoires  qui  affecteraient  quel- 
ques-uns des  chevaux  ou  vaches  qui  se  sont  trouvés  dans  cette  mé- 
tairie ,  car  je  ne  vous  ai  vendu  que  Vunîvcrsalité  des  meubles  et 
effets  qui  se  trouveraient  dans  la  métairie,  et  je  n'en  ai  vendu  au- 
cun en  particulier {Voihier,  du  Contrat  de  vente,  n**  2o3). 

Si  la  garantie  est  exercée  pour  la  chose  principale  qui  fait  l'ob- 
jet du  marché ,  elle  s'étend  aux  accessoires. 

Si  de  plusieurs  choses  qui  s'assortissent ,  comme  les  pièces  d^une 
tapisserie ,  les  chevaux  d'un  attelage,  et  autres  choses  semblables, 
l'une  se  trouve  avoir  des  défauts  suffisants  pour  donner  lieu  à  l'ac- 
tion redhibitoire,  cette  action  doit  être  exercée  pour  le  tout,  parce 
qu'il  est  également  de  l'intérêt  du  vendeur  et  de  l'acheteur  de  ne 
pas  séparer  ces  sortes  de  choses ,  et  parce  que  d'ailleurs  elles  sont 
tellement  liées  ensemble,  qu'elles  forment  un  tout  indivisible 
{L.  38,  paragr.  v\\..^ff.  de  œdil.  edict.  L.  34  et  35,  eod.  ). 

27.  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents ,  et  dont 
l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même  (C.  C.  1642).  Il  suffit,  pour 
décharger  le  vendeur  de  la  garantie ,  que  l'acquéreur  ait  eu  la 
possibilité  de  se  convaincre  du  vice  de  la  chose;  que  ce  vice  ne 
soit  pas  caché  de  manière  à  ne  pouvoir  être  vérifié  (  Cass. ,  23  août 
i83i). 

Si,  par  exemple,  une  maison  tombe  en  ruine,  racheteur  n'a  au- 
cune garantie  à  exercer  pour  raison  de  ce  défaut ,  qu'il  n'a  pu  igno- 
rer, ou  qu'il  ne  peut  avoir  ignoré  que  par  sa  faute  {L,  43,  paragr.  1 , 
ff*  de  contrahend.  empt,  L.  i,  paragr.  ^^/f.  de  œdiL  edict.  Z.  i4  » 
paragr.  ult.  eod.  ). 

S'il  est  prouvé  que  le  vice  redhibitoire  était  connu  de  l'acheteur 
lors  du  contrat ,  il  n'est  pas  recevable  à  exercer  la  garantie,  parce 
qu'il  est  censé  avoir  acheté  la  chose  telle  qu'elle  était  (L.  48,  pa- 
^H^'  4>#'  ^^^'  edict.). 

Il  en  est  de  même  lorsque  c'est  l'acheteur  qui ,  en  dissimulant  la 
connaissance  qu'il  avait  du  vice  au  vendeur  qui  l'ignorait,  a  induit 
ce  dernier  en  erreur  :  dans  ce  cas ,  le  vendeur  est  fondé  à  exclure 
l'acheteur,  par  l'exception  du  dol. 

28.  —  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il 
ne  les  aurait  pas  connus,  parce  qu'on  n'achète  une  chose  que  pour 
son  usage,  et  que,  si  quelque  défaut  empêche  cet  usage  ou  le  <li- 
minue,  le  vendeur  ne  doit  pas  profiter  d'une  valeur  que  paraissait 
avoir  et  que  n'avait  pas  ce  qu'il  a  vendu  (C.  C.  i643./..  i, paragr.  2, 
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ff.  de  œdil.  edict.  L,  21,  paragr.  '^^ff*  de  acU  empt.  L.  45,  de  contrah, 
empl.  ). 

29.  —  La  garantie  pour  les  défauts  cachés  que  le  vendeur  n^a 
pas  connus ,  cesse  lorsque  le  vendeur  a  stipulé  qu'il  ne  serait  tenu 
à  aucune  garantie.  Dans  ce  cas,  les  parties  sont  présumées  avoir 
fait  un  contrat  aléatoire  qui  peut  présenter,  pour  chacune  d'elles, 
des  chances  de  gain  ou  de  perte ,  chances  qui  se  compensent  mu- 
tuellement. Les  tribunaux  sont  cependant  juges  de  la  validité  d'une 
pareille  convention ,  et  la  pourraient  résoudre  si  elle  couvrait  un 
dol  de  la  part  du  vendeur. 

L'effet  de  la  garantie  cesse  également  lorsgu'après  la  découverte 
du  vice  qui  pouvait  amener  la  résiliation  du  contrat ,  l'acquéreur 
à  ratifié  la  vente ,  soit  expressément ,  soit  tacitement. 

Enfin  ,  la  garantie  cesse ,  dans  la  matière  qui  nous  occupe ,  par 
l'expiration  du  temps  accordé  à  l'acquéreur  pour  exercer  l'action 
en  résiliation. 

30.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie  pour  les  défauts  cachés  de 
1^  chose  vendue ,  soit  que  le  vendeur  les  ait  connus,  soit  qu'il  les 
ait  ignorés ,  l'acheteur  a  le  droit  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire 
Restituer  le  prix ,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 
partie  du  prix  ,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts  (C  C.  i644)- 

3 1 .  —  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose ,  il  est  tenu, 
outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  de  tous  les  dommages 
et  intérêts  envers  Tachetcur  (C.  C.  i645). 

On  appelle  dommages  et  intérêts ,  la  perte  que  quelqu'un  a  faite 
ou  le  gain  dont  il  a  été  privé. 

Hors  le  cas  de  dol ,  le  débiteur  n'est  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  à  laquelle  on  a 
pu  prévoir,  lors  du  contrat,  qu'ils  pourraient  monter  au  plus 
haut. 

Si,  par  exemple,  un  charpentier  m'a  vendu  des  étais  pour 
étayer  mon  bâtiment  qui  tombe  en  ruine,  il  sera  tenu  envers  moi 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'écroulement  de 
mon  bâtiment  par  le  défaut  de  ces  étais,  parce  qu'il  est  clair  que 
l'intention  mutuelle  des  contractants  a  été  que  ces  étais  fussent 
assez  forts  pour  soutenir  le  bâtiment.  Mais  si  le  propriétaire  a  laissé 
des  meubles  dans  cette  maison,  le  charpentier  ne  doit  pas  en  ré- 
pondre ,  parce  que ,  n'ayant  pas  pu  prévoir  qu'un  propriétaire 
laisserait  des  meubles  dans  une  maison  qui  menaçait  ruine ,  il  ne 
peut  être  réputé  avoir  eu  l'intention  d'en  garantir  la  perte  en  four- 
nissant des  étais. 
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Un  entrepreneur,  au  contraire,  doit  répondre  des  meubles  mis 
dans  une  maison  qui  s'est  écroulée  par  le  vice  de  construction , 
parce  qu'il  n'a  pu  ignorer,  en  s'obligeant  à  la  bâtir,  que  le  pro- 
priétaire ou  les  locataires  y  mettraient  des  meubles  (Dumoulin ,  de 
eo  quod  înterest ,  n"*  63  et  64). 

Mais  s'il  s'était  perdu  des  manuscrits  ou  des  pierreries  d'un  prix 
immense ,  il  ne  devrait  pas  être  cbargé  en  entier  de  cette  perte  ; 
il  en  est  tenu  seulement  jusqu'à  concurrence  du  prix  auquel  peu- 
vent monter  ordinairement  les  meubles  de  l'état  de  ceux  par  les- 
quels la  maison  est  occupée  (Ibid.  n°  60). 

32.  —  En  cas  de  dol ,  le  vendeur  est  tenu  de  tous  les  dommages 
et  intérêts ,  même  de  ceux  qui  n'ont  pu  être  prévus. 

Il  faut  néanmoins  distinguer,  à  ce  sujet,  entre  les  suites  néces- 
saires et  naturelles  dont  le  dol  du  vendeur  a  été  immédiatement 
la  cause,  et  les  suites  éloignées  et  imprévues,  qui  ne  sont  que 
l'effet  des  circonstances ,  et  de  celui  de  la  situation  des  affaires  de 
l'acheteur.  Les  premières  sont  toujours  censées  faire  partie  du 
dommage,  et  doivent  entrer  dans  l'estimation  qu'on  en  fait;  les 
secondes  ne  peuvent  être  imputées  au  vendeur ,  qu'autant  qu'il 
est  certain  qu'il  a  eu  la  volonté  de  faire  tout  le  mal  possible ,  et 
qu'il  mérite  d'être  puni  pour  son  dol. 

Si ,  par  exemple ,  un  marchand  m'a  vendu  une  vache  qu'il  sa- 
vait être  infectée  d'une  maladie  contagieuse ,  et  qu'il  m'ait  dissi- 
mulé ce  vice,  cette  dissimulation  est  un  dol  qui  le  rend  responsa- 
ble ,  non-seulement  pour  la  vache  même  qu'il  m'a  vendue ,  et  qui 
a  fait  l'objet  de  son  obligation  primitive ,  mais  pareillement  de  ce 
que  j'ai  souffert  dans  tous  mes  autres  bestiaux ,  auxquels  cette  va- 
che a  communiqué  sa  maladie  (L.  i^^ff-  de  ad»  empt.);  car  c'est 
le  dol  de  ce  marchand  qui  m'a  causé  tout  le  dommage  (Polliier, 
Traité  des  obligations,  n°  166). 

Mais  si ,  par  une  suite  de  la  mortalité  de  mes  bestiaux ,  je  ne 
puis  pas  payer  mes  dettes,  et  si  je  suis  exproprié  de  mes  immeu- 
bles et  de  mes  biens,  adjugés  à  vil  prix,  le  vendeur  de  la  vache 
n'est  pas  tenu  du  tort  que  me  cause  cette  expropriation ,  quoique 
la  perte  de  mes  bestiaux,  que  son  dol  m'a  causée,  ait  influé  sur  le 
dérangement  de  ma  fortune. 

33.  —  Si  le  vendeur  ignorait  le  vice  de  la  chose,  il  n'est  tenu 
qu'à  la  restitution  du  prix ,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais 
occasionés  par  la  vente  (C.  C.  1646). 

Par  exemple,  une  personne  m'a  vendu  les  poutres  dont  je  me 
suis  servi  pour  étayer  mon  bâtiment,  qui  s'est  écroulé  par  le  dé- 
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faut  des  pièces  de  bois,  qui  étaient  pourries;  si  le  vendeur  n'est 
pas  un  homme  du  métier,  et  qu'il  m'ait  vendu  de  bonne  foi  ces 
pièces  de  bois  dont  il  ignorait  le  défaut,  les  dommages  et  inté- 
rêts auxquels  il  doit  être  condamné  ne  consistent  que  dans  la  res- 
titution du  prix  et  dans  les  frais  occasionés  par  la  vente,  et  ne  doi- 
vent pas  s'étendre  à  la  perte  que  j'ai  faite  par  la  ruine  de  mon 
bâtiment (I.  iZ  fff.de  act,  empL). 

34.  —  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa 
mauvaise  qualité ,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu,  en- 
vers Tacheteur ,  à  la  restitution  du  prix  et  à  tous  les  dommages  et 
intérêts  de  l'acheteur,  et  à  rembourser  à  cet  acquéreur  les  frais 
occasionés  par  la  vente  (C  C.  1647). 

Si  la  chose  n'avait  aucune  défectuosité  pour  son  usage  ordinaire, 
et  que  l'acheteur  ait  souffert  du  dommage  en  l'employant  à  un 
autre  usage ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie. 

35.  —  Un  marchand  est  toujours  présumé  connaître  les  vices 
des  choses  qui  font  l'objet  de  son  commerce;  il  ne  peut  pas  s'ex- 
cuser sur  son  ignorance ,  parce  qu'il  ne  doit  exposer  en  vente  que 
des  choses  dont  il  garantit  la  bonté.  Il  est  tenu,  envers  le  public, 
de  se  connaître  à  l'exercice  de  son  commerce.  Quod  imperitia  pec- 
cavit ,  cuipam  esse  artîfex.  Quîanihil  interest  emptoris  cur  fallatur 
ignorantiâ  vendltoris  an  calliditate  (i). 

35.  —  La  perte  arrivée  par  cas  fortuit  est  pour  le  compte  de 
l'acheteur. 

On  appelle  cas  fortuit  celui  qui  ne  peut  être  prévu,  ou  qu'on  ne 
peut  empêcher,  quoiqu'on  le  prévoie,  tels  sont  les  tremblements 
de  terre,  inondations,  les  guerres,  etc. 

C'est  au  débiteur  qui  allègue  un  cas  fortuit  à  le  prouver  (  C.  C. 

l302). 

37.  —  L'action  résultant  des  vices  redhibitoires  doit  être  in- 
tentée i^2iv  Y  acquéreur^  dans  un  bref  délai  »  suivant  la  nature  des 
vices  redhibitoires  et  Vusage  du  lieu  où  a  été  faite  la  vente  (C.  C. 
«648). 

Le  délai  pour  intenter  l'action  ne  court  que  du  jour  de  la  déli- 
vrance de  la  chose,  encore  que  le  contrat  de  vente,  comme  on 
sait,  soit  parfait  par  le  seul  consentement  des  parties,  et  encore 
que  la  chose  n'ait  pas  été  livrée  ni  le  prix  payé. 

Le  Code,  en  se  bornant  à  dire  que  l'action  serait  intentée  dans 
un  bref  délai,  a  iiécessairement  laissé  au  juge  la  faculté  d'apprécier 

(i)  L.  g,  paragr.  5,  fj\  loc.  cond,  —  L.  2,  ff.  de  œdil.  edicU 


DES   VICES   nEDHIBITOItlES.  269 

le  laps  de  temps  qu'il  à  laissé  indéterminé;  à  cet  égard  ,  les  magis- 
trats doivent  consulter  l'usage  des  lieux.  En  matière  immobilière , 
où  cette  action  ,  fort  rare,  peut  avoir  de  funestes  conséquences,  le 
droit  romain  fixait  un  délai  de  six  mois ,  qui  a  été  adopté  en  Breta- 
gne, Provence,  etc....;  la  Cour  de  Lyon  l'a  suivi.  Il  en  serait  pro- 
bablement de  même  de  celle  de  Paris. 

Mais  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  jus- 
tice; car ,  dans  ces  ventes,  ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui  vend , 
c'est  l'autorité  de  la  justice  qui  tient  lieu  du  vendeur,  et  qui  n'ad- 
juge la  chose  que  telle  qu'elle  est  (C  C.  1649). 

Quand  l'action  redhibitoire  est  opérée  dans  le  temps  prescrit, 
présomption  est  que  le  vice  constaté  existait  lors  de  la  vente  (  Be- 
sancon ,  1 3  juillet  1 808  ). 

38.  —  Ces  principes  s'appliquent  aux  matières  commerciales, 
lorsqu'il  s'agit  du  principe  et  de  l'essence  même  des  conventions. 
[Rouen,  i"  et  11  décembre  1806.) 

SECTION  DEUXIÈME. 

DES  VICES  KEDHIBITOIRES  DANS  LES  VENTES  ET  ÉCHANGES  D'ANIMAUX 
DOMESTIQUES. 

39.  Loi  du  20  mai  i838  sur  la  matière;  elle  retid  la  législation 

uniforme. 

40.  L^ action  en  réduction  de  prix  est  prohibée  dans  (es  ventes  et 

échanges  danimaux. 

4 1 .  Vices  redhibitoires  :  pour  le  cheval ,  Cdne  et  le  midet. 

42.  —  Pour  l'espèce  bovine, 

43.  —  Pour  l'espèce  ovine. 

44»  J^^^  délais  pour  intenter  l'action, 

45.  De  t action  en  résolution.  —  Requête  et  ordonnance  conte' 

nant  nomination  dH  experts.  —  Procédure  et  jugement. 

46.  Exception  que  le  défendeur  peut  présenter  à  la  demande. 

47.  Mort  de  t  animal  dans  les  délais  donnés  pour  intenter  fac- 

tion. 

39.  — Une  loi  spéciale,  celle  du  20  mai  i838  ,  est  venue  rendre 
uniforme  la  législation.  Avant  cette  époque,  les  usages  avaient  force 
de  loi;  chaque  coutume  avait  les  siens  qui  présentaient  une  diffé- 
rence complète  non-seulement  dans  les  délais  qu'ils  assignaient  à 
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l'acquéreur  pour  intenter  l'action  en  rédhibition ,  mais  encore  dans 
les  vices  qui  étaient  réputés  ou  non  devoir  être  un  cas  de  résolu- 
tion de  vente.  Cet  état  de  chose  était  évidemment  défectueux  et 
donnait  matière  à  des  contestations  nombreuses ,  pour  la  résolu- 
tion desquelles  les  tribunaux  étaient  sans  base  certaine. 

4o.  —  En  principe  général ,  l'acheteur  qui  a  le  droit  de  de- 
mander la  résolution  de  la  vente ,  peut  limiter  son  action  à  une 
simple  demande  en  diminution  de  prix  d'acquisition.  Cette  faculté 
a  été  enlevée,  par  la  loi  de  i838 ,  à  l'acquéreur  d'un  animal  atta- 
qué d'un  vice  redhibitoire  :  la  seule  action  qu'elle  ait  laissée,  est 
celle  en  résolution.  La  raison  de  cette  disposition  nous  semble  de- 
voir se  puiser  dans  un  intérêt  bien  entendu  de  Tagriculture  et  du 
commerce;  il  serait  fâcheux  de  laisser  des  animaux  attaqués  de 
maladies  souvent  contagieuses,  en  contact  avec  d'autres  auxquels 
ils  pourraient  communiquer  leur  souffrance  ( Zo2  de  i838,  art.  2). 

4i.  —  Sont  réputés  vices  redhibitoires,  et  donneront  seuls  ou- 
verture à  Taction  ou  dans  les  ventes  ou  échanges  des  animaux  do- 
mestiques ci-dessous  dénommés,  sans  distinction  des  localités  où 
les  ventes  et  échanges  ont  eu  lieu,  les  maladies  ou  les  défauts  ci- 
après,  savoir: 

Pour  le  cheval,  Cane  ou  le  mulet ,  la  fluxion  périodique  des  yeux, 
l'épilepsie  ou  le  mal  caduc,  la  morve,  le  farcin,  les  maladies  an- 
ciennes de  poitrine  ou  vieilles  courbatures,  l'immobilité,  la  pousse, 
le  cornage  chronique,  le  tic  sans  usure  des  dents ,  les  hernies  ingui- 
nales intermittentes,  la  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux 
mal(Z.  de  i838,  i). 

42.  —  Pour  l'espèce  bovine,  la  phthisie  pulmonaire,  l'épilepsie 
ou  mal  caduc,  les  suites  de  la  non  délivrance,  après  le  part  chez 
le  vendeur  ;  le  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus ,  après  le  part 
chez  le  vendeur  (Z.  de  i838,  i). 

43.  —  Pour  l'espèce  ovine ^  la  clavelée;  cette  maladie,  recon- 
nue chez  un  seul  animal ,  entraîne  la  rédhibition  de  tout  le  trou- 
peau. La  rédhibition  n'a  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque 
du  vendeur. 

Le  sang  de  rate  :  cette  maladie  n'entraîne  la  rédhibition  du 
troupeau,  qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa  perte 
constatée  s'élève  au  quinzième  au  moins  des  animaux  achetés. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n'a  lieu  également  que  si  le 
troupeau  porte  la  marque  du  vendeur  {L.  de  i838,  i  ). 

44-  —  Le  délai  pour  intenter  l'action  redhibitoire  est ,  non 
compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison  : 
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De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux  et 
d'épilepsie  ou  mal  caduc; 

De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas  (L.  de  i838 ,  art.  3  ). 

Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée ,  ou  s'il  a  été  conduit 
dans  les  délais  ci-dessus  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les 
délais  seront  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myriamétres  de  dis- 
tance du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  Fanimal  se  trouve  (L,  de 
i838,  art.  4). 

45.  —  L'acheteur  qui  aura  reconnu,  dans  les  animaux  dont  il 
a  fait  l'acquisition,  l'un  des  vices  que  nous  avons  énumérés,  et 
qui  voudra  obtenir  la  résolution  de  la  vente,  sera  tenu,  à  peine 
de  nullité  de  son  action,  de  présenter  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se 
trouve  l'animal ,  une  requête  contenant  les  faits  et  la  demande 
d'une  nomination  d'experts. 

Cette  requête  doit  être  présentée  dans  les  délais  exprimés  au 
numéro  précédent,  à  peine  de  nullité;  elle  est  répondue  par  une 
ordonnance  contenant,  suivant  l'exigence  des  cas,  la  nomination 
d'un  ou  trois  experts,  afin  de  procéder  aux  vérifications  deman- 
dées, dresser  leur  rapport,  et  en  faire  le  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  civil. 

Nous  nous  sommes  demandé  quel  était  le  tribunal  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action.  Nous  pensions  que  si  une  nou- 
velle visite,  un  supplément  d'instruction,  était  nécessaire,  il 
vaudrait  mieux,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties ,  que  ce  fût  le 
tribunal  du  lieu  où  se  trouvent  les  animaux  qui  fût  saisi,  que  tout 
autre;  cependant,  en  l'absence  de  toute  indication  de  la  loi,  il 
nous  semble  que  le  tribunal  juge  de  l'action  doit  toujours  être 
celui  du  domicile  du  défendeur. 

L'action  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  Elle  est 
jugée  comme  en  matière  sommaire,  ce  qui  veut  dire  à  l'une  des 
prochaines  audiences,  et  sans  autres  frais  que  ceux  nécessaires 
pour  saisir  le  tribunal. 

Le  tribunal,  sur  le  vu  du  rapport  dès  experts,  peut,  suivant 
Its  circonstances,  juger  définitivement,  ordonner  qu'il  sera  plus 
informé,  ou  admettre  le  défendeur  à  faire  la  preuve  des  exceptions 
cjue  nous  allons  le  voir  autorisé  à  fournir. 

\().  —  Le  vendeur  peut  échapper  aux  conséquences  de  l'action 
en  rédhibition,  et  faire  maintenir  la  validité  de  la  vente,  quoi- 
qu'il soit  constant  que  les  animaux  sont  vicieux,  s'il  prouve,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  cheval,  âne  ou  mulet,  atteint  de  la  morve  ou  du 
farcin ,  ou  d'un  animal  de  l'espèce  ovine  attaqué  de  la  clavelée , 
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qu'il  a  été  mis,  depuis  la  livraison  ,  en  contact  avec  des  animaux 
atteints  de  ces  maladies. 

La  preuve  de  ce  contact  doit  être  faite  par  le  défendeur;  il  est 
tenu  de  justifier  son  exception.  Cette  justification  se  fait  par  en- 
quête, à  l'audience,  et  dans  la  forme  des  enquêtes  sommaires. 
Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal  pourra  com- 
mettre le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence  :  l'enquête 
sera  rédigée  par  écrit;  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  dont  expé- 
dition sera  envoyée  au  greffe  du  tribunal  juge  de  Taction. 

Cette  exception  ne  s'applique  qu'aux  maladies  que  nous  avons 
mentionnées,  la  morve,  le  farcin,  la  clavelée,  et  non  à  d'autres  qui , 
n'étant  pas  contagieuses ,  ne  peuvent  être  le  résultat  d'un  contact. 

/jy.  —  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  pour  intenter  l'ac- 
tion en  rédhibition,  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera 
pas  tenu  de  la  garantie ,  à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la 
perte  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  comme  entraînant 
la  rédhibition  (n°*  l\i ,  lyi  et  /(3). 

Cette  preuve  ne  peut  être  fournie  que  par  une  expertise ,  mais 
cette  expertise  peut-elle  être  faite  dans  les  formes  déterminées  par 
cette  loi,  c'est-à-dire  sur  la  nomination  d'experts  par  le  juge  de 
paix?  Nous  ne  le  pensons  pas;  si  l'affaire  se  discute  entre  simples 
particuliers,  il  y  a  lieu  à  nomination  par  ordonnance  de  référé, 
et  si  elle  a  été  soulevée  entre  marchands ,  par  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  opinion 
qui  peut  souffrir  discussion. 

SECTION  TROISIÈME. 

DE    LA   GARANTIE   DES    ÉDIFICES. 

48.  L'étendue  de  la  garantie  se  modifie  suivant  le  mode  de  la 

construction. 

49.  De  la  garantie  suivant  chaque  mode  employé. 

50.  Garantie  des  entrepreneurs  particuliers. 

5 1.  De  la  réception  des  travaux, 
02.  Garantie  des  architectes. 

53.  L'entrepreneur  qui  vend  une  maison  neuve  est  tenu  à  la  ga- 

rantir. 

54.  Délai  de  garantie. 

55.  Les  mal-façons  entraînent  des  dommages-intérêts. 
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4s.  —  L'étendue  de  la  garantie,  à  laquelle  sont  tenus  les  con- 
structeurs vis-à-vis  de  celui  qui  fait  bâtir,  se  modifie  suivant  le 
mode  de  construction  employé. 

On  distingue  deux  manières  différentes  de  faire  construire  un 
édifice  :  l'une  ({ue  l'on  appelle /9rtr  économie  ;  l'autre  que  l'on  nomme 
par  entreprise. 

Dans  la  hatisse  par  écanomie ,  celui  qui  bâtit  dirige  toutes  les 
opérations  d'après  ses  propres  idées  ,  ou  d'après  un  plan  qu'il  s'est 
fait  faire  par  un  architecte.  C'est  lui  qui  achète  ou  fait  acheter  les 
matériaux  pour  son  compte ,  et  qui  paie  les  ouvriers  qu'il  emploie. 
Lorsqu'on  bâtit  par  entreprise  ,  on  fait  des  marchés  avec  un  ar- 
chitecte ou  avec  un  ou  plusieurs  entrepreneurs;  un  maçon  pour 
la  maçonnerie  ;  un  charpentier  pour  la  charpente ,  etc. ,  et  on  les 
paie  à  raison  de  la  quantité  de  l'ouvrage ,  soit  au  prix  convenu , 
soit,  s'il  n'a  pas  été  fait  de  prix  ,  au  prix  courant  tel  qu'il  est  réglé 
par  expert.  Dans  le  cas  de  la  bâtisse  à  l'entreprise ,  c'est  ordinaire- 
ment l'entrepreneur  qui  fournit  les  matériaux ,  qui  choisit  et  paie 
les  journaliers. 

49.  —  En  général,  chacun  de  ceux  qui  concourent  à  la  con- 
struction d'un  bâtiment,  étant  tenu  de  bien  faire  ce  qu'il  fait,  est 
responsable  de  ses  fautes ,  et  doit  les  réparer  à  l'instant  qu'il  les 
commet.  Ainsi ,  un  manœuvre  même  qui  perdrait  le  plaire  qu'il 
doit  employer ,  est  tenu  d'en  rétablir  la  même  quantité ,  ou  on 
peut  lui  en  retenir  le  prix  sur  ses  journées. 

Mais  lorsqu'on  bâtit  par  économie,  les  manœuvres  et  journa- 
liers qu'on  emploie  ne  sont  point  tenus  de  répondre  de  la  solidité 
du  bâtiment,  et  l'on  n'a  aucune  garantie  contre  eux,  s'il  vient  à 
périr  en  tout  ou  en  partie ,  par  quelque  vice  de  construction.  C'est 
à  ceux  qui  font  bâtir  par  économie  à  choisir  des  ouvriers  habiles. 
fL.  5 1  f  ff.  local,  conduc).  Qui  opéras  suas  singulis  diebus  local ,  de 
vilio  operis  non  tenetur.  (Glos,  ibid.  Arrél  du  22  mai  1G27,  dans 
Basset  f  tome  2,  liv.  5,  titre  12.  Code  civil ,  art.  1789.) 

Il  en  est  différemment  lorsqu'on  bâtit  par  entreprise.  Dans  ce 
cas,  si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie 
par  le  vice  de  la  construction  ,  même  par  le  vice  du  sol ,  les  entre- 
preneurs en  sont  responsables  pendant  dix  ans  (C.  C.  1792).  C'esl 
à  eux  à  savoir  leur  profession ,  et,  par  conséquent,  non-seulement 
à  faire  une  bonne  et  solide  construction  avec  de  bons  matériaux  , 
mais  encore  à  connaître  si  le  sol  qu'on  leur  donne  pour  bâtir  est 
propre  à  recevoir  Tédifice  et  à  résister. 

La  garantie  dont  sont  tenus  les  entrepreneurs  s'étend  jusqu'aux 
Experts,  18 
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incendies  qui  arrivent  par  la  mauvaise  construction  (  Lois  des  bâ- 
timents, page  III  ). 

Goviipy  (ibid.)  pense  de  même,  et  ajoute  que  l'action  de  garan- 
tie doit  durer  trente  ans,  lorsqu'un  maçon  a  construit  un  man- 
teau de  cheminée  avec  âtre  au-dessus  de  quelques  bois  ou  so- 
lives; adossé  immédiatement  un  tuyau  de  cheminée  contre  un 
pan  de  bois,  ou  laissé  passer  quelque  bois  dans  le  tuyau  delà  che- 
minée, ou  commis  quelque  faute  de  cette  nature,  parce  qu^alors 
le  sujet  de  Tincendie  existe  dès  l'instant  de  la  construction  de  l'ou- 
vrage. En  effet,  l'entrepreneur  est,  dans  ces  différents  cas,  cou- 
pable d'un  quasi-délit  qui  fait  durer  l'action  en  garantie  pendant 
trente  ans. 

5o.  —  Les  maçons ,  charpentiers ,  serruriers ,  et  autres  ouvriers 
qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  également  as- 
treints à  la  garantie.  Ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils 
traitent  (C.  C.  1799). 

5i.  —  Les  travaux  terminés,  il  doit  être  procédé  à  leur  récep- 
tion par  celui  qui  a  fait  construire. 

La  réception  qui  se  fait  des  ouvrages  dans  Tap  après  leur  par- 
achèvement, n'est  point  une  approbation  ni  une  reconnaissance 
que  la  construction  soit  exacte  et  sans  reproche,  et  que  tous  les  ma- 
tériaux soient  parfaits,  mais  une  vérification  simple,  qui  affirme 
que  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  mémoires  est  exécuté,  et  que 
les  mesures  en  sont  exactes ,  et  conformes  aux  règles  et  aux  usa- 
ges ;  car  quelque  savant  que  soit  celui  qui  fait  cette  réception,  il  ne 
peut  pénétrer  dans  la  construction  intérieure,  ni  prévoir  ce  qui 
peut  arriver  dans  quelques  années.  C'est  le  temps  seul  qui  fait  con- 
naître la  bonne  ou  mauvaise  construction  des  bâtiments  (  Archi- 
tecture pratique ,  page  567  ). 

Lorsque  le  marché  a  eu  lieu  à  forfait,  l'entrepreneur  ne  peut 
pas  faire  procéder  à  la  réception  d'un  bâtiment ,  que  ce  bâtiment 
ne  soit  entièrement  parachevé. 

Celui  pour  lequel  un  bâtiment  est  construit  doit  le  recevoir,  s'il 
n'y  trouve  pas  de  défauts  ;  s'il  en  trouve,  et  qu'en  conséquence  il 
refuse  de  le  recevoir,  le  juge  en  doit  ordonner  la  visite  par  experts. 
L'ouvrage  est  censé  tacitement  reçu,  lorsque  le  locataire  s'est  mis 
en  possession  sans  se  plaindre,  et  surtout  s'il  en  a  payé  le  prix  sans 
protestation  {Pothîer ,  Traité  du  Louage,  chap.  7). 

52.  —  La  garantie  que  doit  l'architecte  est  la  même  que  celle 
qui  incombe  à  l'entrepreneur  ;  comme  lui ,  il  garantit  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux,  les  vices  de  construction  et  ceux  du  sol. 
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Cette  dernière  garantie  doit  tomber  même  plus  particulièrement 
sur  Farchitecte,  qui,  étant  l'homme  de  science,  doit  explorer  le 
terrain  et  se  rendre  compte  de  sa  nature. 

Si  un  architecte  ne  faisait  que  diriger  les  travaux  ppur  surveiller 
les  ouvriers,  et  Temploi  des  fonds  qui  lui  seraient  remis,  il  ne 
serait  pas  soumis  à  la  responsabilité  ordinaire  (Cass.,  V^  février 
i83o). 

Les  architectes  qui  se  sont  bornés  à  fournir  des  plans  ne  sont 
point  sujets  à  la  garantie,  à  moins  que  leurs  plans  ne  soient  dé- 
fectueux (L.  7 ,  paragr.  i  yff,  si  mensorfaU.  mod.  dix.). 

Mais  un  architecte  est  responsable  des  travaux  dont  il  a  donné 
le  plan,  et  qu'il  a  été  chargé  de  surveiller,  quoiqu'il  n'en  ait  pas 
eu  l'entreprise  {Cass.,  20  novembre  1817). 

53.  —  L'entrepreneur  qui  achète  un  terrain  pour  y  bâtir,  et 
qui  revend  ensuite  la  superficie  avec  le  bâtiment  qu'il  a  élevé,  ne 
peut  être  assimilé  à  un  vendeur  ordinaire,  non  soumis  à  la  ga- 
rantie de  la  maison  par  lui  vendue ,  ainsi  qiielle  se  poursuit  et  coni' 
porte.  Il  est  en  même  temps  vendeur  et  constructeur,  et  l'acqué- 
reur a  contre  lui  toutes  les  actions  qu'il  pourrait  exercer  s'il  avait 
fait  construire  la  maison ,  sur  son  terrain  ,  de  ses  deniers,  et  par 
entreprise. 

54.  —  Après  dix  ans,  les  architectes  et  les  entrepreneurs  sont 
déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  di- 
rigés (C.  C.  2270). 

Le  délai  pendant  lequel  les  architectes  et  les  entrepreneurs 
sont  responsables  du  vice  de  la  construction  de  leurs  ouvrages, 
commence  à  courir  du  jour  de  la  réception  de  ces  ouvrages. 

55.  —  Quand  les  malfaçons  contraires  aux  règles  de  l'art  et 
aux  plans  et  devis  convenus,  ne  font  que  rendre  la  bâtisse  moins 
solide,  alors  la  reconstruction  n'est  point  ordonnée;  le  prix  pro- 
mis parle  propriétaire  est  seulement  diminué,  par  forme  de  dom- 
mages et  intérêts ,  autant  que  la  nature  et  la  quahté  des  malfaçon;^ 
l'exigent  {Arrêt  du  parlement  de  Pans ^  du  3  aoiU  1746;  Jrrcl  du 
Comeily  de  1758  j  DeiUsartf  vcrbo  BdtirtwiUst  n*  i4  et  i5). 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  VÉRIFICATION  DES  ÉCRITURES. 

5(3.   De  ta  vérification  d'écriture  ;  quand  est-elle  ordonnée  ? 

57.  A  C égard  de  quels  actes  a-t-elle  lieu  ? 

58.  La  vérification  d'écriture  ne  forme,  comme  C  expertise ,  qu'un 

moyen  qui  n'enchaîne  pas  le  juge. 

59.  Procédure.  —  Le  tribunal  peut  être  saisi  par  une  assignation, 

à  trois  jours. 

60.  Le  défaut  du  défendeur  vaut  reconnaissance  d! écriture. 

61.  La   dénégation  d  écriture  entraîne  un  moyen  de  vérification 

que  la  loi  laisse  au  choix  du  juge. 

62.  De  la  vérification  par  expert  et  du  dépôt  de  la  pièce. 

63.  Il  en  est  donné  communication  au  défendeur. 

64.  De  la  fixation  des  pièces  de  comparaison  ^  et  des  précautions 

à  prendre  pour  leur  production. 

65.  Insuffisance  des  pièces  de  comparaison. 

66.  Le  défaut  du  défendeur  vaut  reconnaissance  d'écriture. 

67.  Sommation  aux  experts. 

68 .  De  la  prestation  de  serment  et  expertise. 

69.  Du  rapport. 

70.  Pénalité  qu'encourt  celui  dont  Pécriture  est  reconnue. 

7 1 .  Réflexion  sur  ta  vérification  d'écriture  par  expert. 

56.  —  La  vérification  des  écritures  est  rexamen  ou  la  compa- 
raison qwe  Ton  fait  de  deux  signatures  ou  de  deux  écritures,  pour 
juger  si  l'une  est  de  la  même  main  que  l'autre. 

Elle  est  ordonnée  dans  le  cas  où  la  partie -désavoue  son  écriture 
ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  ayant-cause  déclarent  ne  les 
point  connaître.  Elle  peut  aussi  être  formée  par  action  principale  : 
jo  lorsque  la  partie  porteur  du  titre  sous  seing  privé  veut  lui  don- 
ner le  caractère  authentique.  Aux  termes  de  l'article  i322  du  Code 
civil ,  l'acte  sous  seing  privé ,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose, 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  Font  sous- 
crit, et  entre  leurs  héritiers  et  ayant-cause,  la  même  foi  que  l'acte 
authentique.  2°  Lorsqu'aux  termes  de  l'article  21 23  du  même 
Code ,  le  créancier  qui  a  un  titre  sous  seing  privé  exigible  veut 
prendre  hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur. 

57.  —  Elle  n'a  lieu  que  pour  les  écritures  privées,  parce  que 
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les  actes  publics ,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  reçus  par  des  personnes 
publiques  dans  leurs  fonctions ,  portent  un  caractère  d'authenti- 
cité qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  tandis  que  l'écriture 
privée  étant  contestée,  la  vérité  n'en  peut  être  certaine  que  par  la 
vérification  qui  en  est  faite  en  justice. 

68.  —  Les  expertises  et  les  vérifications  ne  sont,  même  en  ma- 
tière d'inscription  de  faux,  que  des  auxiliaires  dont  le  juge  peut 
s'aider,  sans  être  rigoureusement  obligé  à  en  faire  usage;  il  peut 
les  rejeter  quand  les  opérations  sont  insuffisantes  ou  inutiles.  Les 
termes  s'il  y  échet ,  employés  par  Tart.  2 1 4  du  Gode  de  procédure , 
laissent  au  juge  une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire.  (Jugé  ainsi 
par  arrêts  de  rejet  des  8  mai  et  îj  juillet  1827,  et  24  juillet  1 828 , 
9  février  i83o.) 

5g.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  reconnaissance  et  vérification  d'écri- 
tures/9r£i»eies,  le  demandeur  peut,  sans  permission  du  juge,  faire 
assigner  à  trois  jours ,  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance  ,  ou 
pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature ,  tous  les  frais  relatifs 
à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification,  même  ceux  de  l'enregis- 
trement de  l'écrit,  sont  à  la  charge  du  demandeur  {C.  de  P.  igS). 

60.  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  est  donné  défaut,  et 
l'écrit  est  tenu  pour  reconnu;  si  le  défendeur  reconnaît  l'écrit,  le 
jugement  en  donne  acte  au  demandeur  (C.  C.  194).  De  mêmel'e'- 
crit  est  tenu  pour  reconnu,  lorsque  le  défendeur,  sur  une  demande 
en  reconnaissance  de  sa  signature  mise  au  bas  d'un  compte ,  sou- 
tient qu'il  n'est  débiteur  que  d'une  partie  de  la  somme  ou  qu'il  en 
est  libéré.  Le  tribunal  saisi  doit,  en  ce  cas,  donner  acte  Ue  la  re- 
connaissance ou  ordonner  qu'il  sera  plus  amplement  constaté 
(Cass.,  12  novembre  1828). 

61.  —  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  ou 
déclare  ne  pas  connaître  celle  attribuée  à  un  tiers,  la  vérification 
en  peut  être  ordonnée ,  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  té- 
moins {C.  de  P.  196). 

Les  juges  peuvent  se  borner  à  un  seul  de  ces  moyens  de  vérifi- 
cation ,  s'ils  le  jugent  suffisant  {Angers ,  1 5  décembre  1816). 

Ils  peuvent  aussi  se  déterminer  exclusivement  d'après  une  en- 
quête, pour  déclarer  un  testament  olographe  valable,  et  rejeter 
l'expertise  de  laquelle  il  résultait  que  l'écriture  et  la  signature  ne 
sont  point  émanées  de  la  personne  à  laquelle  on  les  attribue  {Cass. 
2  août  1820).  En  effet,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  la 
vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature  d'un  acte,  par  cela  seul 
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qu'elles  sont  déniées  ou  méconnues;  ils  peuvent  tenir  l'écriture  ou 
la  signature  pour  véritables ,  s'ils  en  ont  la  conviction  (Arrêt  de  re- 
jet du  ^février  i83o). 

62.  —  Le  jugement  qui  autorise  la  vérification /îar  experts^  or- 
donne qu'elle  sera  faite  par  trois  experts,  et  les  nomme  di' office  , 
à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer. 
Le  même  jugement  commet  le  juge  devant  qui  la  vérification  doit 
être  faite;  il  porte  aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée  att 
greffe,  après  que  son  état  aura  été  constaté,  et  qu'elle  aura  été  si- 
gnée et  paraphée  par  le  demandeur  et  son  avoué,  et  par  le  gref- 
fier, lequel  dresse  du  tout  procès-verbal  (C  de  P.  196). 

63.  —  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce ,  le  défendeur 
peut  en  prendre  communication  au  greffe ,  sans  déplacement.  Lors 
de  ladite  communication,  la  pièce  est  paraphée  par  lui  ou  par  son 
avoué,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  et  le  greffier  en  dresse  pro- 
cès-verbal (C.  de  P.  198). 

La  communication  de  ces  pièces  ne  peut  être  refusée  par  le  mo- 
tif qu'elle  n'aurait  pas  été  demandée  dans  les  trois  jours,  à  comp- 
ter de  la  constitution  d'avoué  ;  elle  ne  peut  l'être  non  plus  par  la 
raison  qu'elle  n'aurait  pas  été  admise  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification et  de  l'emploi  des  pièces  (Cass.,  i4  mai  1821). 

64.  —  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  commissaire,  et 
sur  la  sommation  de  la  partie  la  plus  diligente ,  signifiée  à  avoué, 
s'il  en  est  constitué ,  sinon  à  domicile ,  par  un  huissier  commis  par 
ladite  ordonnance,  les  parties  sont  tenues  de  comparaître  devant 
ledit  commissaire ,  pour  convenir  de  pièces  de  comparaison. 

Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison , 
le  juge  ne  peut  recevoir  comme  telles  : 

I**  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par-devant  notaires, 
ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires,  en  présence  du  juge  ou 
du  greffier,  ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont  il 
s'agit  de  comparer  l'écriture,  en  qualité  de  juge ,  greffier,  notaire, 
avoué,  huissier,  ou  comme  faisant,  à  tout  autre  titre,  fonction  de 
personne  publique; 

2°  Les  écritures  et  signatures  privées  reconnues  par  celui  à  qui 
est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou  non  re- 
connues par  lui,  encore  qu'elles  eussent  été  précédemment  véri- 
fiées et  reconnues  être  de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de 
la  pièce  à  vérifier,  le  juge  peut  ordonner  que  le  surplus  de  ladite 
pièce  servira  de  pièce  de  comparaison  (C.  de  P.  200).  Mais  la  partie 
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qui  a  produit  une  pièce  dans  le  cours  d'une  instance ,  n'est  pas  re- 
cevable  à  s'opposer  à  ce  qu'elle  serve  de  comparaison,  ni  à  l'atta- 
quer par  la  voie  du  faux  incident,  laquelle  n'appartient  qu'à 
celui  auquel  la  pièce  est  opposée  (Colmar,  igjuin  1828). 

Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  dépositaires 
publics  ou  autres,  le  juge-commissaire  ordonne  qu'aux  jour  et 
heure  par  lui  indiqués,  les  détenteurs  desdites  pièces  les  apporte- 
ront au  lieu  où  se  fera  la  vérification  ;  à  peine,  contre  les  déposi- 
taires publics ,  d'être  contraints  par  corps ,  et  les  autres  par  les 
voies  ordinaires,  sauf  même  à  prononcer  contre  ces  derniers  la 
contrainte  par  corps,  s'il  y  échet  (C.  de  P.  201). 

Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées,  ou  si 
les  détenteurs  sont  trop  éloignés ,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tri- 
bunal d'ordonner ,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  Roi ,  que  la  vérification  se  fera 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus 
proche;  ou  que  ,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces  seront  en- 
voyées au  greffe ,  par  les  voies  que  le  tribunal  indique  par  son  ju- 
gement (C.  de  P.  202). 

Dans  le  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne  publique,  il 
fait  préalablement  expédition  ou  copie  coUationnée  des  pièces ,  la- 
quelle est  vérifiée ,  sur  la  minute  ou  original ,  par  le  président  du 
tribunal  de  son  arrondissement,  qui  en  dresse  procès-verbal;  la- 
dite expédition  est  mise  ,  par  le  dépositaire,  au  rang  de  ses  minu- 
tes ,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce  ;  et  il  peut  en  dé- 
li>Ter  des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant  mention  du  procès- 
verbal  qui  aura  été  dressé. 

Le  dépositaire  est  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en 
vérification,  sur  la  taxe  qui  en  est  faite  par  le  juge  qui  a  dressé  le 
procès-verbal,  d'après  lequel  il  est  délivré  exécutoire  (C.  de  P. 

203). 

Lorsque  les  pièces  sont  représentées  par  les  dépositaires,  il  est 
laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire  d'ordonner  que  lesdits 
dépositaires  seront  présents  à  la  vérification ,  pour  la  garde  des- 
dites pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront  à  chaque  va- 
cation ;  ou  d'ordonner  qu'elles  restent  déposées  entre  les  mains  du 
greffier,  qui  s'en  charge  par  procès-verbal.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  dépositaire,  s'il  est  personne  publique,  peut  en  faire  expédi- 
tion, ainsi  qu'il  est  déjà  dit,  et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la 
vérification  soit  bors  de  Tarrondissement  dans  lequel  le  dépositaire 
A  le  droit  d'instrumcater  (C.  rfe  P.  2o5). 
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65.  : —  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  compa- 
raison, le  juge-commissaire  peut  ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps 
d'écriture ,  lequel  sera  dicté  par  les  experts,  le  demandeur  présent 
ou  appelé  (C.  de  P.  206  ). 

La  loi  accorde  aux  experts  la  faculté  de  faire  écrire  le  défen- 
deur sous  leur  dictée ,  afin  qu'ils  choisissent  les  mots  les  plus  pro- 
pres à  servir  de  terme  de  comparaison. 

66.  —  Si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparaît  pas,  la 
pièce  est  rejetée  ;  si  c'est  le  défendeur,  le  juge  peut  tenir  la  pièce 
pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le  jugement  est  rendu  à  la 
prochaine  audience,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

II  est  susceptible  d'opposition. 

67.  —  La  partie  la  plus  diligente  fait  sommer,  par  exploits,  les 
experts  et  les  dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu  ,  jour  et  heure  in- 
diqués par  l'ordonnance  du  juge-commissaire;  les  experts  à  l'effet 
de  prêter  serment,  les  dépositaires  à  l'effet  de  présenter  les  pièces 
de  comparaison. 

Il  est  fait  sommation  à  la  partie  d'être  présente,  par  acte  d'avoué 
à  avoué. 

Il  est  dressé  du  tout  procès-verbal,  dont  il  est  donné,  aux  dé- 
positaires, copie  par  extrait  en  ce  qui  les  concerne  ,  ainsi  que  du 
jugement. 

68.  —  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les  pièces  leur  étant 
communiquées ,  ou  le  corps  d'écriture  fait ,  les  parties  se  retirent , 
après  avoir  fait  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  telles  ré- 
quisitions et  observations  qu'elles  avisent  (  C.  de  P.  207  ). 

Les  experts  procèdent  conjointement  à  la  vérification  au  greffe  , 
devant  le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné;  et  s'ils  ne 
peuvent  terminer  le  même  jour,  ils  remettent  à  jour  et  heure  cer- 
tains indiqués  par  le  juge  ou  par  le  greffier. 

69.  —  Leur  rapport  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
du  juge-commissaire ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  V affirmer.  Les 
pièces  sont  remises  aux  dépositaires,  qui  en  déchargent  le  greffier 
sur  le  procès-verbal. 

La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  est  faite  sur  le  pro- 
cès-verbal ,  et  il  en  est  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en 
vérification  (  C.  de  P.  209  ). 

70.  —  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui 
qui  l'a  déniée,  il  est  condamné  en  cent  cinquante  francs  d'amende 
envers  le  domaine, outre  les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la 


VERIFICATION    DES    ECRITURES.  28  f 

partie,  et  il  peut  être  condamné  par  corps,  même  pour  le  prin- 
cipal {C.  de  P,  113). 

L'héritier  qui  a  déclaré  ne  pas  reconnaître  la  signature  de  sou 
auteur,  doit  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance  en  vérifica- 
tion, lorsque  l'écriture  a  été  judiciairement  reconnue  (Caw.,  ii 
mai  iS2g). 

71.  —  Il  n'est  pas  d'opération  qui  exige ,  de  la  part  des  experts, 
plus  d'impartialité,  plus  de  soins,  de  prudence,  d'attention  et  de 
connaissances  que  celle  dont  ils  sont  chargés,  lorsqu'on  leur  de- 
mande leur  opinion  sur  la  similitude  ou  la  disparité  des  écritures. 

Il  est  malheureuser'.ent  prouvé,  par  une  multitude  d'exem- 
ples (i),  que  les  experts  écrivains  les  plus  hahiles  et  les  plus  probes 
se  trompent,  et  donnent  pour  vraies  des  écritures  fausses,  et  pour 
fausses  des  écritures  vraies.  On  ne  considère,  en  conséquence, 
leur  avis  que  comme  une  présomption  qui  a  plus  ou  moins  de 
force,  suivant  les  circonstances  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  est 
fondée.  Ainsi ,  les  experts  qui  ne  veulent  pas  éprouver  le  désagré- 
ment, toujours  très -grand  pour  des  hommes  probes  et  conscien- 
cieux, de  voir  rejeter  leur  avis  ,  ne  doivent  rien  négliger  pour  dé- 
couvrir la  vérité  et  pour  prouver  aux  juges  qu'ils  y  sont  parvenus. 

Ils  doivent  surtout  se  défaire  de  ce  préjugé ,  qui  a  fait  regar- 
der, à  plusieurs  experts  écrivains,  leur  art,  en  vérification  d'écri- 
tures, comme  un  art  infaillible,  et  qui,  au  lieu  d'être  une  simple 
opinion ,  réunit  en  même  temps  le  caractère  de  titre ,  de  preuve 
testimoniale  et  de  jugement.  Un  expert,  imbu  d'un  tel  préjugé, 
peut  facilement  être  induit  en  erreur,  par  son  aveugle  confiance 
dans  l'infaillibilité  de  son  savoir  ,  et  négliger  quelque  circonstance 
par  laquelle  il  aurait  été  conduit  à  la  découverte  de  la  vérité,  si , 
consultant  l'expérience,  le  meilleur  de  tous  les  maîtres,  il  n'avait 
regardé  son  art  que  comme  un  art  dans  lequel  il  n'existe  aucune 
règle  certaine  pour  décider  si  la  pièce  dont  est  question,  et  les 
pièces  de  comparaison  ,  sont  écrites  par  la  même  personne. 

Lorsque,  faute  de  pièces  de  comparaison  existantes,  il  est  or- 
donné que,  pour  en  servir ,  il  sera  fait  un  corps  d'écriture  en  pré- 
sence des  experts,  et  dicté  par  eux ,  c'est  afin  qu'ils  puissent  exa- 
miner et  rapporter  si  la  personne  à  laquelle  ils  dictent  le  corps 
d'écriture  n'a  point  hésité  en  l'écrivant,  si  elle  a  écrit  au  courant 
de  la  plume,  sans  interruption,  et  avec  assez  de  célérité  pour 
qu'elle  n'ait  pas  pu  dissimuler  son  écriture  ordinaire,  et  exécuter 

i)  Voyez  ces  exemple»  dam  Deimart,  au  uot  Pièca  de  comparaison. 
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le  projet  prémédité  de  s'en  éloigner  autant  qu'elle  le  pourrait,  et 
de  manière  à  ce  que  les  experts  ne  puissent  pas  reconnaître  quel 
est  l'auteur  de  l'écriture  arguée  de  faux.  Ils  doivent  donc,  dans  ce 
cas ,  examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  si  la  main  qui  a 
écrit  a  assez  de  puissance  et  d'habitude  à  l'écriture  pour  pouvoir 
se  déguiser,  et  faire  mention  ,  dans  leur  rapport,  de  leurs  obser- 
vations à  ce  sujet. 

Voici  un  exemple,  entre  centj  de  l'instabilité  des  vérifications 
d'écritures  par  experts  : 

Des  héritiers  dénient  l'écriture  d'un  testament,  et  les  juges  de 
première  instance  ordonnent  qu'elle  sera  vérifiée.  Avis  unanime 
de  trois  experts,  qui  reconnaissent  la  sincérité  de  l'écriture.  Juge- 
ment qui  valide  le  testament.  Appel;  la  Cour  royale  ordonne  une 
nouvelle  vérification,  par  trois  autres  experts,  delà  même  écriture; 
mais  ces  nouveaux  experts  déclarent  unanimement  aussi  que  cette 
écriture  n'est  pas  celle  de  la  testatrice. 

Dans  cette  incertitude,  qu'a  fait  la  Cour  royale?  elle  n'a  ni  or- 
donné une  troisième  vérification ,  ni  suivi  Favis  des  derniers  ex- 
perts; maiS)  d'après  sa  conviction  personnelle,  elle  a  approuvé 
l'avis  des  premiers  experts  et  confirmé  le  jugement.  En  vain  son 
arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  j  le  pourvoi  a  été  rejeté  le 
20  décembre  i83o. 

CHAPITRE  IV. 

DU  FAUX   INCIDENT   CIVIL. 

72.  Ce  qu'on  entend  par  faux  incident  civil, 

73.  De  la  pièce  fausse  et  de  celle  falsifiée» 

74.  Comment  a  lieu  C expertise  en  matière  de  faux  incident  civil. 

72.  —  Le  faux  incident  civil  est  la  poursuite  de  la  fausseté  d'un 
acte ,  par  action  incidente  à  une  contestation  civile  déjà  subsis- 
tante. 

Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée ,  communiquée  ou  pro- 
duite dans  le  cours  de  la  procédure ,  est  fausse  ou  falsifiée ,  peut , 
s'il  y  échet,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux ,  encore  que  ladite  pièce 
ait  été  vérifiée  ,  soit  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en 
faux,  à  d'autres  fins  qu'à  celles  d'une  poursuite  de  faux  principal 
ou  incident,  et  qu'en  conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement 
sur  le  fondement  de  ladite  pièce  comme  véritable  {C.deP.2i^)> 
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7 3.  ' — Une  pièce  est  fausse  lorsque  la  fausseté  subsiste  dès  son 
origine ,  et  qu'elle  a  été  fabriquée .  Elle  est  falsifiée  lorsque ,  vérita- 
ble dans  son  origine,  elle  a  depuis  reçu  quelque  altération.  Je  de- 
mande une  somme  de  1,200  francs;  on  m'oppose  une  quittance 
qui  paraît  indiquer  que  j'ai  reçu  mille  deux  cents  francs .  Si  je  pré- 
tends ne  l'avoir  pas  signée  ,  je  soutiens  la  i^ièce  fausse  ;  si  je  pré- 
tends avoir  donné  quittance  de  200  francs,  et  qu'on  a  depuis 
ajouté  le  mot  mille  pour  compléter  la  somme  qui  m'était  due,  je 
soutiens  la  pièce  falsifiée. 

74-  —  Lorsque  Tinscription  en  faux  incident  est  admise^  la 
preuve  par  expert  se  fait  en  la  forme  suivante  : 

1°  Les  pièces  de  comparaison  sont  convenues  entre  les  parties, 
ou  indiquées  par  le  juge,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  chapitre  précé- 
dent. 

2°  On  remet  aux  experts  le  jugement  par  lequel  l'inscription  de 
faux  a  été  admise,  les  pièces  prétendues  fausses,  le  procès-verbal 
de  l'état  d'icelles,  le  jugement  qui  admet  les  moyens  de  faux  et 
ordonne  le  rapport  d'experts,  les  pièces  de  comparaison  lorsqu'il  en 
a  été  fourni ,  le  procès-verbal  de  présentation  d'icelles,  et  le  juge- 
ment par  lequel  elles  auront  été  reçues.  Les  experts  mentionnent 
dans  leur  rapport  la  remise  de  toutes  les  pièces  susdites ,  et  l'exa- 
men auquel  ils  ont  procédé,  sans  pouvoir  en  dresser  aucun  pro- 
cès-verbal. Ils  paraphent  les  pièces  prétendues  fausses. 

3°  Enfin,  ils  doivent  observer,  pour  la  rédaction  de  leur  rap- 
port ,  les  mêmes  formalités  que  pour  celui  de  la  vérification  des 
écritures  (C.  de  P.  286).  Et  quoiqu'ils  n'aient  à  prononcer  que  sur 
des  grattages  et  surcharges  d'un  paraphe ,  ils  peuvent  recourir  à 
des  pièces  de  comparaison  {Paris,  2"^  janvier  181 1). 

CHAPITRE  V. 

DES  MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES. 

Notre  but  n'est  pas  de  traiter  d'une  manière  complète  la  législa- 
tion sur  les  mines ,  mais  seulement  de  mettre  les  experts  qui 
pourront  avoir  à  opérer  en  exécution  de  cette  législation ,  à  même 
de  se  rendre  compte,  tant  de  l'économie  des  dispositions  en  vertu 
desquelles  ils  agissent,  que  de  rimportancc  et  de  l'effet  de  leur 
opinion.  Des  circonstances  amènent  de  nombreuses  expertises , 
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soit  dans  la  recherche  de  la  mine ,  soit  dans  son  établissement ,  soit 
dans  le  cours  de  son  exploitation  :  c'est  sur  l'examen  de  ces  cir- 
constances que  nous  nous  proposons  d'appeler  d'une  manière 
plus  particulière  Tattention;  en  même  temps  que  nous  examine- 
rons les  dispositions  de  la  loi,  relativement  à  tous  ceux  qui  pré- 
tendent un  droit  quelconque  sur  la  mine. 

,  ARTICLE  PREMIER. 

CE  qu'on  entend  par  mine,  minière  et  carrière. 

r5.  Classification  des  substances   minérales  enfermées  dans  le 

sein  de  la  terre, 
y  6,  Ce  qiCon  entend  par  mine. 

77.  Ce  quon  entend  par  minière, 

78.  Ce  quLon  entend  par  carrière. 

79.  Ces  énwné rations  sont  e'nonciatives  et  non  limitatives. 

80.  Distinction  essentielle  entre  les  mines,  d'une  part ,  et  les  miniè- 

res et  carrières ,  de  tautre. 

75.  —  Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfer- 
mées dans  le  sein  de  la  terre,  ou  existantes  à  la  surface,  sont  clas- 
sées, relativement  aux  règles  de  l'exploitation  de  chacune  d'elles, 
sous  les  trois  qualifications  de  mines,  minières  et  carrières. 

76.  —  Sont  considérées  comme  mines,  les  masses  de  substances 
connues  pour  contenir  en  filons ,  en  couches  ou  en  amas,  de  Ter, 
de  l'argent,  du  platine  ,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons 
ou  couches ,  du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du 
bismuth,  du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine, 
du  molybdène, de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalliques; 
du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des 
bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique. 

77.  —  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer,  dits  d'al- 
luvion,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de 
fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

78.  —  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à 
bâtir  et  autres;  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à 
plâtre,  les  pozzolanes,  le  trass,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes, 
craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin,  terres  à  foulon,  ter- 
res à  poterie;  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  na- 
ture ,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais ,  le  tout  ex- 
ploité à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 
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^q.  —  Les  énumérations  que  la  loi  donne,  au  lieu  de  définition, 
ne  doivent  cependant  pas  être  considérées  comme  limitatives. 
Ainsi,  tout  nouveau  minéral,  ou  toute  autre  matière,  trouvés  en 
masse  dans  le  sein  de  la  terre,  doivent  être  compris  dans  l'une  des 
trois  classes  précédentes ,  et  soumis  aux  conditions  imposées  à  l'ex- 
ploitation des  masses  comprises  dans  cette  classe.  Ceci  ne  nous  sem- 
blait pas  faire  doute  en  présence  de  la  rédaction  de  l'article  premier 
de  la  loi  du  21  avril  18 10,  qui  porte  :  les  masses  de  substances  mi- 
nérales ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la 
surface^  ce  qui  comprend  évidemment  toutes  les  substances  pos- 
sibles ,  soit  découvertes ,  soit  à  découvrir  ,  sont  classées,  relative- 
ment aux  règles  de  l'exploitation  de  chacune  d'elles^  sous  les  trois 
qualifications  de  mines  ^  minières  et  carrières. 

Cependant,  des  difficultés  se  sont  élevées  relativement  à  la  dé- 
couverte, ou  plutôt,  à  la  mise  en  exploitation  du  sel  gemme  :  elles 
ont  été  résolues  par  un  arrêt  de  Cassation  ,  du  8  septembre  1 832  , 
qui  décide  :  «  que  les  dispositions  purement  énonciatives  de  l'ar- 
5)  ticle  2  ,  n'ont  rien  qui  déroge  soit  à  l'article  i'^'',  soit  à  la  géné- 
»  ralilé  de  la  règle  prescrite  pour  l'exploitation  des  mines...»  Une 
loi  du  6  avril  i8.>5  servait  aussi  de  base  à  l'arrêt  que  nous  rappe- 
lons, cette  loi  imposait  à  iTEtat  l'obligation  de  se  conformer  aux 
«lispositions  de  la  législation  sur  les  mines  pour  pouvoir  exploiter 
des  masses  de  sel  gemme  (1). 

80.  —  La  différence  la  plus  essentielle,  au  point  de  vue  de  la 
loi  civile,  entre  les  mines  d'une  part  et  les  carrières  ou  minières 
«Tune  autre,  est  qu'une  mine  forme  une  propriété  particulière  et 
complètement  distincte  de  celle  de  la  surface  du  sol ,  et  que  les 
minières  et  caiTières  ne  forment  qu'une  seule  et  même  propriété 
avec  la  surface  qui  les  recouvre.  Nous  aurons  occasion  de  signaler 
les  distinctionsconsidérables  que  l'administration  met  entre  ces  ex- 
ploitations, tant  pour  leur  mise  en  œuvre  que  pour  leur  surveil- 
lance, impôt,  etc. 

ARTICLE  IL 

Dt  LA  IbGISLATION  DES  MINES  ANTÉRIEURE  A  LA  LOI  DU  21    AVRIL  1810. 

81.  Lc'fjislation  antérieure  à  1791. 

82.  Loi  du  1 2  juillet  1 79 1 . 

(0  Une  loi  du  17  juin  i84o  a  tracé  des  règles  particulières  pour  l'exploîtation 
du  sel  gemme. 
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8ï.  —  Jusqu'à  l'Assemblée  constituante,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
législation  bien  assise  en  matière  de  mine  :  on  obéissait  aux  be- 
soins du  moment,  aux  nécessités  d'un  genre  d'exploitation,  et, 
pour  y  satisfaire,  on  compromettait  l'avenir  et  même  l'existence 
d'autres  industries  que  protégeaient  les  dispositions  antérieures. 
En  1789,  le  monopole  existait  en  cette  matière,  comme  en  toute 
autre  ;  des  compagnies  privilégiées  avaient  l'exploitation  d'un  cer- 
tain nombre  de  baillages,  de  provinces  entières;  elles  exploi- 
taient arbitrairement,  pour  l'avantage  du  présent  sans  songer  à 
l'avenir,  et  aussi  de  la  manière  la  plus  commode  pour  elles ,  mais 
la  plus  vexatoire  pour  le  propriétaire  du  sol. 

82.  —  L'Assemblée  constituante  se  trouva,  lors  de  ses  discus- 
sions, en  présence  de  deux  principes  :  la  propriété  de  la  surface 
emporte  la  propriété  du  dessous,  conséquemment,  la  mine  est 
propriété  accessoire  de  celle  delà  surface,  ne  faisant  qu'une  seule 
et  même  cbose  avec  celle-ci,  dont  elle  ne  peut  être  séparée;  c'é- 
tait le  premier.  Les  masses  enfouies  dans  les  entrailles  de  la  terre 
forment  une  richesse  particulière,  indépendante  complètement 
du  sol  qui  la  couvre,  qui  est  la  propriété  de  la  nation ,  et  dont  cette 
dernière  a  le  droit  de  disposer  comme  bon  lui  semble;  c'était  le 
second.  L'Assemblée  n'osa  pas  se  prononcer  d'une  manière  pré- 
cise pour  le  second  principe,  qu'elle  sentait  cependant  être  dans 
le  vrai;  on  n'avait  pas  encore  bien  mesuré  l'étendue  des  sacri- 
fices que  l'intérêt  général  peut  demander  à  la  propriété  parti- 
culière ,  et  dans  son  respect  profond  pour  tout  ce  qui  lui  semblait 
être  un  droit  acquis  légitimement,  elle  s'efforça  de  concilier  ces 

deux  principes. 

Toutes  les  mines  furent  mises  à  la  disposition  de  la  nation  ;  c'était 

la  reconnaissance  du  principe  que  nous  avons  signalé  en  deuxième 

lieu. 

Mais  on  réservait  une  indemnité  au  propriétaire  de  la  surface  ; 

on  lui  accordait  toujours  la  préférence  pour  l'exploitation;  c'était 

faire  l'application  du  premier  principe. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  davantage  sur  la  teneur  du 

texte  de  la  loi  du  12  juillet  1791 .  Nous  dirons  seulement  que  dans 

son  titre  II  elle  s'occupait  de  l'exploitation  du  minerai  de  fer,  et 

de  la  réglementation ,  si  intéressante,  des  usines  pour  la  fonte  des 

minerais. 

Elle  fut  rapportée  par  celle  du  21  avril  1810. 


DES  MINES.    MINIÈRES   £T   CA£Rl£fi£S.  287 

ARTICLE  m. 

ECONOMIE   OB   LA   LOI   DU    21    AVRIL    1810. 

83.  Les  mines  forment  une  propriété  nationale. 

84.  Exception  à  ce  principe,  résultant  du  droit  conservé  au  pro- 

priétaire de  la  surface. 

85.  Comment  ÇEtat  dispose-t-il  des  mines  ? 

86.  Les  mines  forment  une  propriété  privée,  —  Etendue  et  limite 

de  ce  droit  vis-à-vis  de  l'Etat  et  des  particuliers. 

83.  —  La  loi  de  1 810  a  plus  osé  que  celle  de  1791.  Sans  ce- 
pendant reconnaître  d'une  manière  absolue,  et  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  les  droits  de  l'Etat,  c'est  l'Etat  qu'elle  a  considéré 
comme  le  propriétaire ,  car  aucune  exploitation  ne  peut  avoir  lieu 
sans  sa  permission  et  en  dehors  des  conditions  qu'il  impose.  Il 
résulte  de  là ,  que  si  d'autres  droits  peuvent  venir  se  joindre  à  ceux 
de  l'Etat ,  pour  être  exécutés  concurremment  avec  les  siens ,  ces 
autres  droits  ne  constituent  pas,  en  la  personne  de  ceux  qui  les 
exercent ,  la  propriété  de  la  mine  ;  car  celui-là  seul  est  proprié- 
taire d'une  chose  qui  peut  la  vendre,  et  sans  le  consentement 
duquel  on  ne  peut  en  disposer. 

84.  —  Le  propriétaire  de  la  surface,  qui  couvre  la  mine  ,  n'a 
donc  plus  qu'un  droit  infiniment  restreint,  il  se  borne  à  une  indem- 
nité qui  est  réglée  par  l'administration,  sans  concours  du  pouvoir 
judiciaire;  en  un  mot  ,rEtat  n'a  pas  besoin  de  faire  prononcer  l'ex- 
propriation du  propriétaire  de  la  surface ,  il  agit  et  dispose  comme 
bon  lui  semble,  et  sans  contrôle;  le  propriétaire  de  la  surface  n'a 
même  plus  de  droit  à  la  préférence  vis-à-vis  de  tous  autres,  quels 
qu'ils  soient.  Ainsi  s'est  effacé  le  dernier  vestige  de  cette  maxime 
de  droit  :  la  propriété  du  dessus  emporte  celle  du  dessous. 

85.  —  L'Etat  dispose  des  mines  par  un  acte  de  concession  dé- 
libéré en  conseil  d'Etat.  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires 
de  la  surface  sur  les  produits  des  mines  concédées  :  il  emporte  la 
ce«sion  perpétuelle  de  la  mine.  Sous  la  législation  de  91 ,  la  ces- 
sion n'était  que  de  cinquante  ans. 

86.  —  Les  mines  atnsi  concédées  forment,  au  profit  de  celui  ou 
ceux  qui  en  ont  obtenu  la  concession,  une  propriété  privée,  la- 
quelle est  dèfl-lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  au- 
tres biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et 
selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres  propriétés,  conformé- 
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ment  au  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile.  Les  mines 
sont  immeubles.  Sont  aussi  immeubles,  les  bâtiments,  machines, 
puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  conformément 
à  l'article  524  ^^  Code  civil.  Néanmoins,  les  actions  ou  intérêts 
dans  une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  des  mines,  sont 
réputés  meubles,  conformément  à  l'article  529  du  même  Code. 

Les  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  peuvent  être  acquis  sur  la 
propriété  d'une  mine ,  aux  termes  et  en  conformité  du  Code  civil, 
comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières.  Une  mine  concédée 
peut  être  affectée,  par  privilège,  en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte 
public  et  sans  fraude,  justifient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les 
recherches  de  la  mine ,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction 
ou  confection  de  machines  nécessaires  à  son  exploitation ,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  articles  2io3  et  autres  du  Code  civil, 
relatifs  aux  privilèges. 

Les  mines  ne  peuvent  être  vendues  par  lots  ou  partagées,  sans 
une  autorisation  préalable  du  gouvernement,  donnée  dans  les 
mêmes  formes  que  la  concession. 

Le  concessionnaire  d'une  mine  est  astreint,  vis-à-vis  de  l'Etat, 
à  des  redevances. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  MINES. 


ARTICLE  PREMIER. 

DE    LA    RECHERCHE    ET    DE    LA    DÉCOUVERTE   DES    MINES. 

87.  Le  droit  de  recherche  appartient  à  CEtat. 

88.  Limites  dans  lesquelles  il  est  concédé. 

89.  Droit  du  propriétaire  de  la  surface. 

90.  Précaution  à  prendre  lors  de  la  découverte. 

91.  De  la  propriété  des  matières  extraites. 

87.  —  Le  droit  de  rechercher  les  matières  minérales  est  une 
conséquence,  une  dérivation  du  droit  de  les  exploiter,  et  cela  en 
vertu  de  cet  adage  qui  ne  s'applique  pas  seulement  au  droit,  mais 
à  toutes  les  opérations  humaines  :  u  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  » 
C'est  donc  à  l'Etat  qu'appartient  le  droit  de  rechercher  les  ma- 
tières minérales. 
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Ce  droit ,  il  le  concède,  comme  celui  d'exploitation,  à  des  parti- 
culiers; cette  concession  a  lieu  dans  Tusage  par  une  ordonnance 
royale  rendue  au  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  après 
une  consultation  de  l'administration  des  mines. 

88.  —  Mais  le  droit  de  l'État,  quoique  absolu  dans  son  prin- 
cipe, a  été  restreint  dans  son  application  ,  par  ce  motif  que  si  la 
propriété  privée  doit  souffrir  dans  un  but  certain  et  d'intérêt  gé- 
néral ,  comme  l'exploitation  d'une  mine,  elle  ne  peut  être  astreinte 
à  supporter  des  recberches  souvent  infructueuses  qui  pourraient 
se  multiplier  sans  mesure  et  entraver  d'utiles  exploitations. 

Aussi,  nulle  permission  de  rechercbe,  ni  concession  de  mines, 
ne  peut  donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits 
ou  galeries,  ni  celui  d'établir  des  macbines  ou  magasins  dans  les 
enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux 
babitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres 
desdites  clôtures  ou  des  babitations. 

Nous  verrons  sous  le  numéro  suivant,  que  le  consentement  du 
propriétaire  accordé  au  concessionnaire  peut  opérer  une  déroga- 
tion à  ces  probibitions ,  dans  les  limites  de  la  convention,  mais 
qu'il  ne  peut  autoriser  les  recherches  dans  un  terrain  déjà  con- 
cédé. 

89.  —  Si  le  droit  de  l'État  a  été  restreint  en  vue  de  ne  pas 
nuire  au  propriétaire  de  la  surface ,  on  comprend  que  ce  dernier 
puisse,  dans  son  intérêt,  renoncer  à  cette  protection.  Le  pro- 
priétaire peut  donc  faire  des  recherches  dans  les  lieux  réservés 
et  que  nous  venons  de  signaler,  comme  dans  les  autres  parties  de 
sa  propriété. 

Ce  droit  est  limité  par  deux  circonstances  :  1°  lorsque  le  ter- 
rain dans  lequel  on  veut  faire  les  fouilles  fait  déjà  partie  d'une 
concession  précédemment  accordée;  2°  lorsque  l'administration 
a  déjà  concédé  le  droit  de  recherche  à  un  tiers,  précisément  au 
même  endroit  ou  le  propriétaire  du  sol  veut  faire  ses  fouilles. 

Le  propriétaire  peut  faire  à  des  tiers  la  cession  de  son  droit  de 
recherche. 

Dans  le  cas  où  l'administration  donne  elle-même  Tautoiisation, 
le  propriétaire  de  la  surface  a  droit  à  une  indemnité;  il  est  à  dé- 
sirer qu'elle  soit  toujours  fixée  à  l'amiable.  Lorsque  cette  conven- 
tion est  impossible  à  réaliser,  il  y  a  lieu  de  déterminer  l'indem- 
nité au  moyen  d'une  expertise  faite  par  trois  experts ,  l'un  nomme 
par  le  propriétaire,  l'autre  par  le  concessionnaire,  le  tiers-expert 
Experts.  I Q 
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par  le  préfet.  Le  rapport  est  soumis  au  conseil  de  préfecture ,  le- 
quel règle  l'indemnité. 

Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  exploiter 
sans  avoir  obtenu  une  concession. 

90.  —  Lorsqu'un  territoire  est  reconnu,  d'après  les  données 
scientifiques,  pour  devoir  contenir  des  masses  exploitables,  les  re- 
cherches se  multiplient  dans  toute  son  étendue ,  et  les  avantages 
présumés  d'une  découverte  amènent  sur  les  mêmes  points  plu- 
sieurs spéculateurs  :  celui  qui,  le  premier,  met  au  jour  le  minerai 
ou  en  constate  Texistence  d'une  manière  certaine,  a,  auprès  de 
l'administration,  les  plus  grandes  chances  d'obtenir  une  conces- 
sion. Comme  les  découvertes  peuvent  se  succéder,  de  la  part  des 
explorateurs  voisins,  dans  un  fort  court  intervalle ,  il  est  indispen- 
sable à  celui  qui  fait  la  découverte  d'en  faire  constater  immédia- 
tement l'existence;  pour  cela,  il  doit  s'adresser  soit  à  l'ingénieur 
des  mines  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  territoire  exploré , 
ou,  à  défaut,  au  maire  de  la  situation;  la  constatation  par  huissier 
ne  servirait  que  de  simple  renseignement ,  car  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'on  agit  auprès  de  Tautorité  administrative  et  non  judi- 
ciaire. 

91.  —  La  quotité  de  minerai  extraite  par  suite  des  travaux  de 
recherche,  est  incontestablement  la  propriété  de  l'État;  en  effet, 
le  propriétaire  de  la  surface  n'a,  nous  l'avons  vu,  aucun  autre 
droit  que  celui  à  une  indemnité.  La  compagnie  autorisée  à  faire 
les  recherches  n'est  pas  encore  concessionnaire  de  l'exploitation, 
et  pourra  ne  jamais  l'être  ;  l'État  est  donc  le  seul  propriétaire,  mais 
il  ne  peut  vendre  le  minerai* sans  payer  au  propriétaire  de  la  sur- 
face l'indemnité  que  lui  accorde  la  loi  de  1810,  et  qui  lui  est  ac- 
quise du  moment  où  il  y  a  une  extraction  productible. 


ARTICLE  II. 

DE     LA     CONCESSIOJS. 


§    l^^    DEMAM3E    DE    CONCESSION;    DES    OPPOSITIONS   ET    DES    DEMANDES 
EN    CONCURRENCE. 

92.  Des  personnes  qui  peuvent  obtenir  une  coticession. 

9^.   Vobtejition  dune  première  concession  ne  fait  pas  obstacle  à 

ce  que  l'on  en  obtienne  une  seconde. 
94.  Forme  de  la  demande  en  concession. 
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95.  Justifications  à  faire  par  le  demofideur, 

96.  Des  oppositions. 

97.  Fonne  de  [opposition;  entre  les  mains  de  qui  elle  doit  être 

faite. 

98.  Des  demandes  en  concurrence.  Cette  denmnde  est  soumise 

aux  mêmes  formalités  que  l'opposition. 

99.  Les  questions  de  propriété  et  celles  qui  entraînent  l'application 

dun  droit  acquis^  doivent  être  renvoyées  devant  les  tribu- 
naitx. 

92.  —  Tout  français,  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  no»  en 
France,  peut  demander  une  concession,  soit  en  son  nom  per- 
sonnel, soit  pour  le  compte  d'une  société  qu'il  dirige. 

Le  mineur  de  21  ans  ne  peut  demander  une  concession;  car 
l'exploitation  d'une  mine  ne  constituant  pas  un  commerce ,  mais 
une  série  de  transactions  civiles,  il  ne  pourrait  valablement  s'en- 
gager. 

93.  —  L'obtention  d'une  première  concession  n'est  pas  un  obs- 
tacle à  ce  que  l'on  en  demande  et  obtienne  une  ou  plusieurs  au- 
tres, soit  que  le  concessionnaire  agisse  comme  individu,  soit 
comme  représentant  une  compagnie. 

Mais  à  la  cbarge  de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque 
concession. 

94.  —  La  demande  en  concession  est  faite  par  voie  de  simple 
pétition  adressée  au  préfet. 

Elle  doit  contenir  la  désignation  de  la  localité  où  ont  eu  lieu  les 
recherches,  la  nature  du  minerai  découvert,  ses  propriétés,  l'im- 
portance présumée  des  masses  exploitables,  la  proposition  d'un 
périmètre ,  renonciation  des  avantages  que  pourra  procurer  l'ex- 
ploitation; les  propositions  d'indemnité  offerte  aux  propriétaires 
du  sol,  et  la  redevance  proposée  envers  l'Etat. 

95.  —  A  l'appui  de  cette  pétition,  le  demandeur  doit  fournir 
la  preuve  qu'il  a  en  sa  possession  les  facultés  nécessaires  pour  en- 
treprendre et  conduire  les  travaux ,  et  les  moyens  de  satisfaire  aux 
redevances  et  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de 
concession. 

Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  triple  expédition,  et  sur  une 
échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres,  sera  annexé  à  la  de- 
mande. Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des 
mines,  et  certifié  par  le  préfet  du  département. 

Outre  ces  justifications  rigoureusement  exigées  par  la  loi,  il  en 


arja  *       cinquième  partie,  chapithé  y* 

existe  cVautres  d'un  ordre  secondaire,  mais  qui  peuvent  avoir  utie 
grande  importance ,  ce  sont  : 

Le  procès-verbal  constatant  le  jour  et  l'heure  où  la  mine  a  été 
découverte  ; 

La  mention,  si  elle  peut  être  faite,  que  le  demandeur  en  con- 
cession est  propriétaire  d'une  certaine  partie  de  la  surface,  ce  qui 
éviterait  les  redevances  et  les  discussions  qui  peuvent  s'élever  à 
cet  égard. 

96.  —  Des  oppositions  peuvent  être  formées  par  des  tiers  à  l'ob- 
tention de  la  demande  en  concession.  Nous  aurons  bientôt  à  nous 
occuper  de  la  manière  dont  on  appelle  chacun  à  formuler  son 
opposition,  s'il  y  a  lieu,  et  les  délais  dans  lesquels  on  doit  la  pro- 
duire; quant  à  présent,  nous  nous  bornons  à  dire  que  tout  indi- 
vidu ayant  un  intérêt  peut  s'opposer  à  la  demande  en  concession , 
par  exemple  : 

Les  propriétaires  de  la  surface  auxquels  la  nature  du  sol  peut 
faire  craindre  des  éboulements; 

Les  propriétaires  de  concessions  voisines  qui  penseraient  qu'une 
exploitation  nouvelle  viendrait  leur  enlever  toutes  les  ressources 
que  le  pays  produit  en  main-d'œuvre,  matériaux, etc..  ; 

Enfin ,  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  un  droit  acquis  sur  le  ter- 
ritoire demandé. 

97.  —  Les  oppositions  doivent  être  formées  par  acte  extra-judi- 
ciaire. 

Elles  doivent  contenir  en  tête,  ce  nous  semble,  copie  des  piè- 
ces dont  il  importe  à  l'opposant  de  donner  connaissance  à  l'ad- 
ministration,  si  toutefois  de  semblables  pièces  existent.  Elles  sont 
signifiées  au  préfet  du  département  auquel  a  été  adressée  la  demande 
en  concession.  Si  l'opposant  ne  se  présente  qu'après  l'expiration  du 
délai  pendant  lequel  le  préfet  reste  nanti  des  pièces  (délai  que 
nous  déterminerons  dans  la  section  suivante) ,  son  opposition  sera 
admise  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  par  acte  extra-judiciaire, 
ou  le  secrétaire-général  du  Conseil-d'État;  dans  ce  dernier  cas,  elle 
aura  lieu  par  une  requête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au 
Conseil,  comme  il  est  pratiqué  dans  les  affaires  contentieuses. 
(roîVn^  104.) 

IjCs  oppositions  doivent  être ,  dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit 
le  fonctionnaire  qui  les  ait  reçues,  notifiées  aux  parties  intéressées , 
c'est-à-dire  au  demandeur  en  concession  et  à  ceux  en  concurrence. 
Cette  notification  a  lieu  à  la  requête  de  l'opposant. 

Les  oppositions  sont  recevables  jusqu'à  l'émission  de  l'acte  de 
concession. 
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98.  —  Les  demandes  en  concurrence  peuvent  être  formées  par 
tous  ceux  qui  prétendent  avoir  un  droit  à  la  concession ,  préféra- 
ble à  celui  du  demandeur. 

Elles  doivent  être  formées  de  la  même  manière,  et  sont  sou- 
mises aux  mêmes  formalités  que  les  oppositions.  {Foîr  n^  97.) 

Elles  sont  de  même  recevables  jusqu'à  l'émission  de  l'acte  de 
concession;  c'estle  sens  d'un  avis  du  Conseil-d'Étatdu3  mai  1837, 
qui  porte  ;  «  que  le  gouvernement  peut  toujours,  si  des  demandes 
»  en  concurrence  sont  présentées  après  les  délais,  et  s'il  le  juge 
»>  convenable,  surseoir  à  la  concession.  »  II  nous  semble  qu'une 
critique  sérieuse  pourrait  s'élever  contre  cet  avis;  mais  il  faut  l'ac- 
cepter tel  qu'il  est. 

99.  —  Si  les  oppositions,  formées  de  la  manière  dont  nous  ve- 
nons de  donner  connaissance,  sont  motivées  sur  la  propriété  delà 
mine,  acquise  par  concession  ou  autrement,  les  parties  seront 
renvoyées  par  l'administration  devant  les  tribunaux  civils. 

Ce  renvoi  ne  peut  pas  être  prononcé  par  le  préfet  saisi  de  la 
demande  en  concession,  mais  seulement  par  le  ministre  agis- 
sant soit  de  son  propre  mouvement,  soit  sur  l'avis  du  Conseil- 
d'État. 

Il  nous  semble  qu'il  est  aussi  loisible  aux  opposants  de  saisir  di- 
rectement la  juridiction  civile,  d'abord  parce  qu'ils  ont  un  intérêt 
ù  faire  juger  les  questions  qu'ils  soulèvent,  et  que  l'intérêt  des  par- 
ties est  une  première  cause  de  la  recevabilité  de  l'action;  ensuite 
parce  que  les  tribunaux  doivent  juger  toutes  les  questions  de  pro- 
priété qui  leur  sont  posées,  quels  que  soient  les  titres  sur  lesquels 
elles  s'appuient;  et  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'une 
contestation  civile. 

Les  tribunaux  civils  doivent  apporter  le  plus  grand  soin  à  ré- 
server d'une  manière  complète  l'action  et  les  droits  de  l'admini- 
stration :  si  donc  une  question  qui  leur  est  soumise ,  ne  se  borne 
pas  seulement  à  une  application  de  titres,  mais  à  une  interpréta- 
tion supplétive  ou  complétive  des  titres,  les  tribunaux  se  doivent 
déclarer  incompétents  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  qui  doit  connaître  du  litige. 

S    IL    DES    FORMALITÉS  AUXQUELLES    SONT   SOUMISES    LES 
DEMANDES    EN    CONCESSION. 

100.  Enregistrement  de  la  demande,  vérification  à  hffiwKe  etie 

donne  lieu  de  la  part  de  t administration. 
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I  o  I .  Publication  de  la  demande ,  sa  durée  ;  devoir  de  tingénieur 
des  mines. 

102.  Envoi  par  le  préfet  au  ministre  y  avis  de  L'ingénieur ^  avis  du 
préfet ,  renseignements. 

io3.  Le  Conseil  de  préfecture  donne  son  avis  sur  les  contestations 
élevées  à  l'égard  soit  des  indemnités  dues  au  propriétaire 
de  la  surface ,  soit  de  la  redevance  à  laquelle  peuvent  être 
assujettis  les  concessionnaires  vis-à-vis  de  l'Etat. 

io4.   Des  oppositions  et  des  demandes  en  concurrence.  Renvoi. 

100.  —  La  pétition  adressée  au  préfet  sera  enregisti'ée ,  à  sa 
date ,  sur  un  registre  particulier.  Cet  enregistrement  de  la  de- 
mande a  pour  effet  de  constater,  entre  plusieurs  demandeurs,  ce- 
lui auquel  appartient  la  priorité. 

La  loi  de  1810  dit  que  le  préfet  sera  obligé  de  faire  publier  la 
demande  dans  le  délai  de  dix  jours  de  la  remise  qui  lui  en  est  faite. 
L'intérêt  général  a  fait  apporter  une  modification  à  cette  disposi- 
tion ,  voici  pourquoi  :  le  préfet  ne  doit  donner  de  publicité  qu'à 
une  demande  reposant  sur  une  base  sérieuse  et  certaine ,  c'est-à- 
dire  alors  seulement  qu'il  a  la  certitude  de  la  découverte  d'une 
masse  exploitable ,  d'une  mine,  enfin,  susceptible  d'appeler  l'atten- 
tion publique  et  la  sollicitude  du  gouvernement  j  autrement,  l'ad- 
ministration et  le  public  seraient  souvent  le  jouet  de  l'imagina- 
tion des  inventeurs  et  des  combinaisons  des  spéculateurs.  Le  préfet 
doit  donc,  avant  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  publicité,  de- 
mander et  obtenir  de  l'ingénieur  des  mines  de  son  département, 
un  rapport  certifiant  Texistence  de  la  découverte  alléguée.  Dans 
les  dix  jours  de  ce  rapport,  il  doit  ordonner  les  publications  et  af- 
fiches légales. 

Le  secrétaire-général  de  la  préfecture  délivre  au  requérant  un 
extrait  certifié  de  l'enregistrement  de  la  demande  en  concession. 

10 1.  — Les  affiches  ont  lieu  dans  le  chef-lieu  du  département, 
dans  celui  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située ,  dans  le  lieu 
du  domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes  dans  le 
territoire  desquelles  la  concession  peut  s'étendre. 

Ces  affiches  durent  quatre  mois. 

Elles  doivent  être  insérées  dans  les  journaux  du  département. 

Les  publications  des  demandes  en  concession  de  mines  ont 
lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  parois- 
siales et  consistoriales ,  à  la  diligence  des  maires,  à  l'issue  de  l'of- 
fice ,  un  jour  de  dimanche ,  et  au  moins  une  fois  par  mois  pendant 
la  durée  des  affiches. 
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Les  sous-préfets  et  les  maires  certifient,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, les  affiches,  insertions  et  publications  prescrites;  ils  envoient 
ces  certificats  à  la  préfecture. 

Pendant  la  durée  des  publications,  le  devoir  de  l'ingénieur  des 
mines  du  département  est  de  recueillir  sur  la  découverte  annoncée, 
sur  Tétat  présumé  du  sol  renfermant  la  mine,  sur  la  puissance  et 
la  direction  des  filons  ou  couches,  tous  les  renseignements  pro- 
pres à  éclairer  les  discussions  du  Conseil-d'Etat ,  à  servir  de  base 
soit  au  refus  de  l'acte  de  concession ,  soit  à  son  émission ,  et ,  dans 
ce  dernier  cas,  à  faciliter  la  fixation  de  périmètre. 

102.  —  Dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  des  affiches 
et  publications,  toutes  les  formalités  prescrites  étant  accomplies, 
et  la  preuve  en  ayant  été  fournie,  le  préfet  recueille  :  i"  Tavis  de 
l'ingénieur  des  mines,  formulé  comme  il  est  dit  au  numéro  pré- 
cédent; 1^  les  renseignements  possibles  sur  les  droits  et  les  facul- 
tés des  demandeurs. 

11  émet  son  avis. 

U  le  transmet  au  ministre  de  l'intérieur  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui. 

io3.  —  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  le  demandeur  en 
concession  et  les  propriétaires  de  la  surface ,  relativement  au  chif- 
fre de  l'indemnité  à  laquelle  ces  derniers  prétendent  avoir  droit  ; 
si  le  requérant  trouve  trop  élevée  la  redevance  que  l'ingénieur  des 
mines  propose  d'imposer  sur  l'exploitation  ; 

Le  préfet  appelle  le  Conseil  de  préfecture  à  donner  son  avis. 

La  délibération  du  Conseil  ne  doit  être  formulée  que  comme 
avis,  et  de  manière  à  laisser  toute  liberté  à  l'administration  supé- 
rieure. 

104.  —  Les  oppositions  et  les  demandes  en  concurrence  seront 
admises  devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième  mois, 
à  compter  de  la  date  de  l'affiche.  Elles  sont  admises  jusqu'au  jour 
de  l'émission  de  l'acte  de  concession ,  devant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ou  le  secrétaire-général  du  Conseil-d'Etat. 

Nous  renvoyons  aux  n***  96,  97  et  98,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  nature  et  la  forme  de  ces  actes. 

S  IIL  DE  l'émission  de  l'acte  de  concession. 

io5.  Des  considérations  qui  doivent  déterminer  t administration 
dans  le  choix  du  concessionnaire  et  Pémission  de  l'acte  de 
concession. 
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io6.  Forme  de  tacte  de  concession. 

loj.  //  met  le  concessionnaire  en  possession. 

1 08 .  Publication  de  Pacte  de  concession. 

109.  Aucun  recours  n'est  admis  contre  Pacte  de  concession  ,  une 

fois  émis^  si  ce  nest  pour  le  cas  où.  les  formalités  voulues  par 
la  loi  n^OîU  pas  été  remplies. 

io5.  —  L'administration  doit  se  déterminer,  pour  le  choix  du 
roncessionnaire ,  par  toutes  les  considérations  qui  sont  de  nature 
à  lui  faire  penser  que  la  mine  sera  exploitée  d'une  manière  utile 
pour  le  pays ,  et  qu'on  n'épuisera  pas  ses  ressources  dans  un  but 
d'intérêt  sordide  et  momentané.  Deux  circonstances  de  fait  doi- 
vent influer  encore  sur  sa  détermination  :  la  première  est  la  qualité 
d'inventeur  de  la  mine;  il  est  naturel  de  récompenser  celui  qui, 
par  un  travail  assidu,  des  avances  souvent  considérables,  a  procuré 
à  son  pays  une  nouvelle  source  de  richesse.  La  seconde  est  la  pro- 
priété, en  la  personne  du  demandeur,  de  la  surface;  cette  circon- 
stance puise  sa  force  dans  l'esprit  général  de  la  loi  en  matière  de 
propriété,  duquel  il  résulte  que  la  propriété  du  dessus  emporte 
celle  du  dessous.  Entre  ces  deux  motifs  de  concurrence,  nous 
n'hésiterions  pas  à  nous  prononcer  en  faveur  du  premier ,  comme 
étant  tout-à-la-fois  conforme  à  la  protection  que  le  gouverne- 
ment doit  à  l'industrie,  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  1810,  qui  déclare 
la  propriété  de  la  mine  distincte  de  celle  de  la  surface ,  quand  bien 
même  ces  deux  propriétés  se  tiouvent  réunies  dans  la  même 
main. 

Mais  le  choix  de  l'administration  a  été  réservé  avec  une  entière 
liberté  par  l'art.  16,  paragraphe  1^'',  de  la  loi  de  1810,  que  voici  : 
«  Le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considérations  d'après  les- 
quels la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs  en 
concession ,  qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface ,  inventeurs  ou 
autres.  » 

106.  —  L'acte  de  concession  est  rendu  en  la  forme  d'une  or- 
donnance royale ,  après  délibéré  en  Gonseil-d'Etat. 

Il  contient  :  1°  les  noms ,  prénoms  et  qualités  du  oii  des  conces- 
sionnaires ;  2**  la  nature  et  la  situation  de  la  mine  ;  3"  les  limites 
de  la  concession  et  son  étendue;  4°  1^  chiffre  des  indemnités  à 
payer  aux  ayant-droit;  5**  le  mode  d'exploitation  à  employer; 
ô^'les  droits  de  TEtat;  7**  enfin  tout  ce  que  l'administration  juge  à 
propos  de  prescrire  dans  l'intérêt  de  la  mine ,  des  ouvriers,  du  pays 
où  se  fait  l'exploitation. 


OBLIGATIONS   DES  PROPRIETAIRES  DES   MINES.  597 

107.  — •  Du  moment  où  une  mine  est  concédée,  même  au  pro- 
priétaire de  la  surface ,  cette  propriété  est  distinguée  de  celle  de  la 
surface,  et,  désormais ,  considérée  comme  propriété  nouvelle. 

L'acte  de  concession,  fait  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface,  et  des  inventeurs  ou  de  leurs  ayant- 
droit. 

108.  —  Le  préfet  doit  signifier  l'acte  de  concession  au  conces- 
sionnaire ,  et  le  faire  publier  dans  toutes  les  communes  sur  le  ter- 
ritoire desquelles  s'étend  la  concession. 

109.  —  Aucun  recours  n'est  admis,  par  la  voie  contentieuse , 
contre  l'acte  de  concession  après  son  émission,  quelque  soit  l'inté- 
rêt de  la  partie  qui  se  prétend  lésée.  L'administration,  en  concé- 
dant la  mine  ,  doit  être  regardée  comme  agissant  dans  un  intérêt 
général,  et  non  comme  statuant  sur  des  droits  acquis.  Une  excep- 
tion se  présente  à  la  rigueur  de  ce  principe ,  pour  le  cas  où  les  for- 
malités prescrites  n'ont  pas  été  remplies  par  l'administration  :  tout 
ayant-droit  qui  justifiera  ne  pas  avoir  été  appelé  à  fournir  ses  con- 
testations, pourra  se  pourvoir  par  voie  de  tierce -opposition  con- 
tre l'acte  d'émission,  et  le  faire  rapporter,  s'il  y  a  lieu  {L.  d.  1810, 
art.  17). 

ARTICLE  IIL 

DES    OBLIGATIONS    DES    PROPRIÉTAIRES    DES    MINES. 


S    r*".   REDEVANCES   ENVERS    l'ÉTAT. 

1 10.  V exploitation  dune  mine  ne  constitue  pas  un  commerce. 
ni.   Deux  redevances  sont  dues  à  l'Etat  :  tune  fixe  ; 

111.  —  Vautre  proportionnelle. 

1 1 3.  Une  troisième  redevance  du  dixième  par  franc  est  encore 

due. 

114.  Emploi  de  ces  redevances. 

il  5.  Décjrèvement  :  par  [acte  de  concession  ;  par  acte  postérieur. 

110.  —  L'exploitation  d'une  mine  n'est  pas  considérée  comme 
un  commerce  ;  en  conséquence,  elle  ne  donne  lieu  à  aucuns  droits 
de  patente.  On  ne  la  considère  pas  non  plus  comme  une  propriété 
foncière,  mais  comme  une  propriété  mixte  emportant  avec  elle  l'o- 
bligation d'acquitter  certaines  redevances  dans  les  caisses  de  l'État. 

1 11 .  '^-  Les  propriétaires  des  mines  sont  tenus  de  payer  à 
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TEtat  une  redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  pro- 
duit de  l'extraction. 

La  redevance  fixe  est  annuelle  et  réglée  d'après  l'étendue  du 
territoire  concédé  ;  elle  est  de  dix  francs  par  kilomètre  carré. 

112.  —  La  redevance  proportionnelle  est  une  contribution  an- 
nuelle à  laquelle  les  mines  sont  assujetties  sur  leurs  produits. 

Elle  est  réglée  chaque  année  par  le  budget  de  TÉtat,  comme  les 
autres  contributions  publiques. 

La  redevance  proportionnelle  ne  peut  jamais  s'élever  au-dessus 
de  cinq  pour  cent  du  produit  net  (i).  Elle  est  imposée  et  perçue 
comme  la  contribution  foncière. 

Les  réclamations  afin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle,  sont  jugées  par  les  Conseils  de  préfecture,  sauf  re- 
cours au  Conseil-d'Etat,  comme  en  toute  matière  contentieuse  (2). 

Pour  servir  de  base  à  l'application  de  cet  impôt,  un  décret  du 
3  janvier  181 3  impose  à  chaque  concessionnaire  l'obligation  de 
tenir ,  sur  la  mine ,  un  registre  constatant  l'état  d'exploitation  et 
un  plan  indicatif  de  l'avancement  des  travaux;  ce  registre  doit 
être  présenté  aux  ingénieurs  des  mines  lors  de  leurs  visites ,  il  est 
signé  par  eux ,  et  ils  doivent  y  inscrire  toutes  leurs  observations. 

Le  Conseil  de  préfecture  devant  lequel  se  produisent  les  de- 
mandes en  dégrèvement,  ne  peut  pas  demander  la  communica- 
tion d'autre  registre  que  de  celui-ci. 

Il  3.  —  Il  est  imposé  en  sus  un  décime  par  franc. 

I  ï4-  —  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  pro- 
portionnelle forme  un  fonds  spécial ,  dont  il  est  tenu  un  compte 
particulier  au  trésor  public ,  et  qui  est  appliqué  aux  dépenses  de 
l'administration  des  mines  et  à  celles  des  recherches,  ouvertures 
et  mises  en  activité  de  mines  nouvelles,  ou  rétablissement  de 
mines  anciennes. 

La  réunion  des  sommes  provenant  du  décime  pour  franc  forme 
un  fonds  de  non-valeur ,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  dégrèvement  en  faveur  des  propriétaires  des  mines  qui 
éprouvent  des  pertes  ou  accidents. 

1x5.  —  Le  gouvernement  accorde,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  éta- 
blissements qu'il  en  juge  susceptibles ,  la  remise,  çn  tout  ou  en 

(i)  Il  peut  être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  le 
désirent. 

(2)  Le  dégrèvement  sera  de  droit  quand  l'exploitant  justifiera  que  la  redevance 
excède  cinq  pour  cent  du  produit  net  de  son  exploitation. 
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partie,  du  paiement  de  la  redevance  proportionnelle,  pour  le 
temps  qui  est  jugé  convenable. 

Ce  dégrèvement  a  lieu  soit  par  l'acte  même  de  concession ,  soit 
par  une  ordonnance  spéciale,  délibérée  en  Conseil-d'État ,  pour  les 
mines  déjà  concédées.  Cette  remise  a  lieu  comme  encouragement 
en  raison  de  la  difficulté  des  travaux,  ou  comme  dédommagement 
en  cas  d'accidents  de  force  majeure  qui  surviennent  pendant  Tex- 
ploitation. 

5    n.    OBLIGATIONS   VIS-A-VIS    DU   PROPRIÉTAIRE    DE   LA    SURFACE. 

1 16.  Règlement  de  indemnité  due  au  propriétaire  de  la  surface 

pour  droit  d'exploitation. 

117.  Le  concessionnaire  peut  faire  tous  les  travaux  nécessaires  à 

Cexpbitation, 

118.  Le  préfet  détermine  la  nature  et  la  situation  de  ces  tra- 

vaux. 

1 19.  Règlement  de  [indemnité  quant  au  chiffre, 

120.  Règlement  de  l'indemnité  quant  au  mode. 

lîi.  Indemnités  dues  pour  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  conces- 
sion. 

116.  •—  Les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  sur  la  mine 
sont  réglés  à  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession. 

Cette  somme  est  ordinairement  fixée  à  dix  centimes  par  hec- 
tare. 

Ceci  vient  à  l'appui  de  l'opinion  qui  soutient  que  l'on  aurait  dû 
aborder  franchement  ce  principe,  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
face n'a  aucun  droit  sur  la  mine  recouverte  par  son  sol,  et  ne 
pas  faire  en  sa  faveur  des  réserves  illusoires ,  puisqu'elles  ne  pro- 
duisent qu'un  si  minime  effet.  Nous  savons  bien  que  le  principe 
«st  là,  et  qu'on  peut  lui  donner  l'extension  qu'on  juge  convenable; 
mais  cette  extension  on  ne  la  donne  pas,  et  on  ne  peut  la  donner 
sans  grever,  de  manière  à  l'anéantir,  l'industrie  du  mineur.  Or, 
nous  demandons  ce  que  c'est  qu'un  droit  dont  l'application  n'a 
d'autre  possibilité  en  fait  que  d'élever  de  dix  centimes  le  prix 
d'un  hectare  qui  peut  bien  être  fixé,  en  terme  moyen,  de  cinq  cents 
francs  à  mille  francs. 

117.  — .  Comme  conséquence  du  droit  d'exploitation,  le  con- 
cessionnaire peut  faire  tous  les  travaux  nécessaires  à  cette  exploi- 
tation ,  et  le  propriétaire  de  la  surface  est  obligé  de  les  supporter , 
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sauf  à  réclamer  une  indemnité.  Mais,  cependant,  on  comprend  que 
les  propriétaires  du  sol  ne  peuvent  être  contraints  à  supporter 
tous  les  travaux,  ou  plutôt  toutes  les  dépossessions  que  le  conces- 
sionnaire peut  juger  convenables  de  lui  imposer.  De  là  des  contes- 
tations. 

1 18.  —  Quel  sera  le  juge  de  ces  contestations? 

Le  préfet.  Des  esprits  infiniment  sérieux  se  sont  demandé  d'où 
venait  que  le  juge  ordinaire  n'était  pas  saisi ,  et  pourquoi  la  pra- 
tique seule  avait  désigné  le  préfet,*  ils  ont  appuyé  leur  opinion  sur 
ce  que  la  mine  constituant  une  propriété  privée,  les  droits  que  son 
propriétaire  peut  exercer  sur  le  sol  qui  la  recouvre ,  ne  sont  que 
des  droits  de  servitude;  or,  le  juge  des  servitudes  est  le  tribunal 
civil ,  et  non  le  préfet.  Cette  opinion,  nous  ne  la  partageons  pas. 
Est-ce  bien  une  servitude  que  le  propriétaire  de  la  mine  va  exercer 
par  ses  travaux  sur  le  sol?  Nullement;  ce  droit  a  bien  plutôt  le 
caractère  de  l'expropriation ,  et  le  pouvoir  de  déterminer  l'expro- 
priation appartient,  dans  de  certaines  proportions,  à  l'administra- 
tion. C'était  le  sens  des  principes  alors  en  vigueur;  c'est  encore, 
avec  des  restrictions,  il  est  vrai,  celui  de  la  loi  de  i84i.  Il  nous 
semble  donc  conforme  à  l'esprit  de  la  législation ,  de  maintenir  en 
droit  ce  que  le  fait  a  consacré. 

119.  —  Les  propriétaires  des  mines  sont  tenus  de  payer  les  in- 
demnités dues  au  propriétaire  de  la  surface,  sur  le  terrain  duquel 
ils  établissent  leurs  travaux. 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  proprié- 
taires des  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été 
faits  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  comme  il  l'était  au- 
paravant, l'indemnité  sera  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  pro- 
duit net  le  terrain  endommagé. 

Lorsque  les  mêmes  travaux  privent  les  propriétaires  du  sol  de 
la  jouissance  du  revenu  au-delà  du  temps  d'une  année,  ou  lors- 
qu'aprés  les  travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  culture, 
on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mines  l'acquisition  des  ter- 
rains à  l'usage  de  l'exploitation.  Si  le  propriétaire  de  la  surface  le 
requiert,  les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur 
une  trop  grande  partie  de  leur  surface,  devront  être  achetées  par 
le  propriétaire  de  la  mine. 

Le  terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé  mi  double  de  la  valeur 
qu'il  avait  avant  t exploitation  de  la  mine. 

120.  —  L'évaluation  du  prix  sera  faite ,  quant  au  mode,  sui- 
vant les  règles  établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807  {voir 
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^  '  n^  58,  5^  partie).  Cette  loi ,  on  se  le  rappelle,  attribue  aux  con- 
L  ils  de  préfecture  l'évaluation  des  indemnités  à  payer  aux  proprié- 
taires expropriés  par  suite  de  dessèchement  de  marais,  etc. 

L'administration,  appliquant  la  disposition  de  cet  article ,  com- 
binée avec  celle  de  Fart.  56  de  la  loi  de  1807,  confie  aux  conseils 
de  préfecture  l'évaluation  de  ces  indemnités.  C'est  là  une  grave 
erreur,  une  fâcheuse  interprétation  relevée  par  tous  les  auteurs, 
comme  contraire  à  Tesprit  et  au  texte  de  la  loi  de  1807  et  à  ceux 
de  la  loi  qui  nous  occupe.  Nous  ferons  observer  que  les  principes 
que  nous  exposions  n°  1 18,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  nous  em- 
brassions l'opinion  des  auteurs,  car  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  sur  les  mines,  on  était,  relativement  aux  expropria- 
tions, sous  Tempire  de  la  loi  de  mars  1810,  qui  confie  aux 
tribunaux  civils  Tévaluation  de  l'indemnité. 

Ainsi  donc,  il  faut  décider  que  c'est  sans  nul  fondement  que 
l'administration  attribue  aux  conseils  de  préfecture  une  évalua- 
tion qui  n'est  et  ne  peut  être  que  du  ressort  des  tribunaux  civils. 

121.  —  Toutes  les  questions  d'indemnités  à  payer  par  les  pro- 
priétaires de  mines  aux  propriétaires  de  la  surface,  à  raison  des 
recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession,  sont 
décidées  par  les  conseils  de  préfecture. 

§    m.    DE    l'indemnité   due    PAR  LE    CONCESSIONNAIRE   A  l'iNVENTEL'R 

DE   LA    MINE. 

12  2.  L'Indemnité  due  à  Cînventeur  est  fixée  par  acte  de  conces- 
sion. 

123.  lia  droit  en  plus  au  remboursement  des  travaux  par  lui  faits 
pour  arrivera  la  découverte. 

1 22.  —  L'inventeur  de  la  mine  qui  n'en  obtient  pas  la  conces- 
sion, a  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire;  clic 
est  réglée  par  l'acte  de  concession. 

Cette  indemnité  est  non-seulement  la  rénumcration  des  peines 
rt  soins  que  celui  qui  a  découvert  la  mine  a  droit  de  demander, 
mais  encore  une  juste  récompense  qui  lui  est  accordée  en  vue  de 
la  richesse  nouvelle  qu'il  procure  à  son  pays. 

123.  —  Mais  en  outre  de  cette  indemnité,  fixée  par  l'acte  de 
concession,  l'inventeur  a  encore  droit  au  remboursement  des  tra- 
vaux par  lui  faits  pour  arriver  à  la  découverte  du  minerai.  Il  serait 
injuste  que  l'ezploiunt  vînt  prendre  possession  de  travaux  qu'il 
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n'a  ni  faits  ni  payés,  et  trouvât  une  source  de  richesses  sans  avoir 
à  supporter  les  charges  de  cette  fortune. 

Le  règlement  de  cette  deuxième  indemnité  appartient  aux 
conseils  de  préfecture.  Ils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la 
fixation  des  travaux ,  dont  le  remboursement  doit  ou  non  avoir 
lieu. 

Le  recours  au  Conseil-d'Etat  est  toujours  ouvert  contre  ces  déci- 
sions, 

5    IV.    DES    INDEMNITÉS    QUE    SE   PEUVENT    DEVOIR    LES   CONCES- 
SIONNAIRES   VOISINS. 

124.  Quel  est  le  principe  de  celle  indemnité? 

1 25.  //  diffère  de  celui  posé  dans  [article  i382  c/m  Code  civil. 

126.  Renvoi  au  texte  de  la  loi  du  27  avril  i838  ,  relative  à  Cassé- 

chement  et  à  t exploitation  des  mines. 

1 27.  De  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

1 24.  —  Lorsque  ,  par  Teffet  du  voisinage,  ou  pour  toute  autre 
cause ,  les  travaux  de  l'exploitation  d'une  mine  occasionnent  des 
dommages  à  l'exploitation  d'une  autre  mine  à  raison  des  eaux  qui 
pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité; 

Lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes  travaux  produisent  un  effet 
contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre 
mine; 

11  y  aura  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre  :  le 
règlement  s'en  fera  par  experts. 

125.  —  L'article  i382  du  Code  civil  avait  déjà  posé  que  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

Par  la  lecture ,  ces  deux  dispositions  semblent  être  la  même,  et 
celle  de  la  loi  de  18 10  peut  paraître  une  répétition  inutile;  il  n'en 
est  pas  ainsi.  L'article  i382,  quoique  conçu  en  termes  fort  géné- 
raux, est  restreint  dans  sa  portée ,  il  ne  s'applique  que  dans  le  cas 
de  faute  commise  envers  celui  qui  éprouve  le  dommage ,  ou  tout  au 
moins  lorsque  le  dommage  est  causé  d'une  manière  directe.  Quant 
à  l'artick  de  la  loi  de  1810,  nous  pensons  qu'il  est  conçu  en  tels 
termes  qu'il  ne  peut  souffrir  l'interprétation  et  les  restrictions  ap- 
portées à  celui  du  Code  civil;  ainsi,  lorsque  par  l'effet  du  voisinage, 
ou  pour  toute  autre  cause ,  sans  qu'il  y  ait  même  faute  ou  contra- 
vention de  la  part  de  l'exploitant,  un  dommage  est  causé,  ce 
dommage  doit  être  réparé. 
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126.  —  Une  loi,  du  27  avril  18 38,  a  été  portée  relativement 
à  rassèchement  et  aux  travaux  des  mines.  Nous  renvoyons  au 
texte  de  cette  loi  pour  connaître  à  quelle  nature  de  travaux  elle 
s'applique,  et  quel  est  le  mode  qu'elle  prescrit  pour  leur  exé- 
cution ;  nous  indiquons  seulement  que  tout  s'exécute  au  moyen 
des  efforts  combinés  de  l'administration  et  des  exploitants,  ayant 
à  leur  tète  un  syndicat. 

127.  ' —  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  prévues  dans  cette 
section,  autres  que  celles  dues  en  vertu  de  la  loi  de  i838,  il  est  évi- 
dent que  pour  leur  demande ,  la  constatation  de  l'état  des  choses, 
et  la  fixation  de  leur  quotité ,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
pétents. 11  s'agit  de  contestations  entre  simples  propriétaires,  et  eu 
dehors  desquelles  se  trouve  complètement  l'administration. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DES    MINIÈRES. 

1 28.  Les  minières  ne  peuvent  être  exploitées  sans  une  permission, 

1 29.  Le  propriétaire  du  sol  obtient  celte  permission  sur  sa  simple 

déclaration. 

1 30.  Un  étranger  peut  en  faire  la  demande. 

i3i .  Les  maîtres  de  forges  peuvent,  et  doivent^  dans  certains  cas, 
obtenir  [autorisation. 

128.  —  L'exploitation  d'une  minière  ne  peut  avoir  lieu  sans 
permission. 

La  permission  détermine  les  limites  de  l'exploitation,  et  ses  rè- 
{;Ies  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques. 

Elle  est  donnée  à  charge  d'en  faire  usage  dans  un  délai  déter- 
miné. Elle  peut  avoir  une  durée  limitée ,  mais  elle  est  de  plein 
droit  illimitée. 

Elle  est  accordée  par  le  préfet,  sur  la  demande  à  lui  faite,  l'ad* 
iiiinistration  des  mines  entendue. 

129.  —  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai 
«le  ter  d'alluvion,  est  tenu  d'exploiter  en  quantité  suffisante  pour 
Iburnir,  autant  que  faire  se  pourra,  au  besoin  des  usines  établies 
dans  le  voisinage,  avec  autorisation  légale. 

En  ce  cas,  il  n'est  assujetti  qu'à  en  faire  la  déclaration  au  pré- 
fet du  département.  Elle  contient  la  désignation  des  lieux. 

Le  préfet  donne  acte  de  la  déclaration,  ce  qui  vaut  permission 
pour  le  pro[>riétaire ,  et  Texploiiation  a  lieu  par  lui ,  sans  autre  fbr- 
mahté. 
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j3o.  —  Un  étranger ,  et  par  ce  mot  nous  entendons  celui  c(uî 
n'est  ni  propriétaire  du  sol ,  ni  usinier,  peut-il  demander  et  obte- 
nir une  permission  en  son  nom  personnel?  Cela  ne  nous  semble 
pas  faire  de  doute ,  pour  le  cas  seulement  où  le  deoiandeur  en  au- 
torisation est  muni  du  consentement  du  propriétaire  du  sol.  Mais 
faute  par  lui  d'avoir  ce  consentement,  le  droit  de  demander  l'au- 
torisation n'appartient  qu'aux  usiniers  voisins,  et  un  tiers  ne  peut, 
sans  qualité ,  les  en  venir  dépouiller. 

i3i.  —  Les  maîtres  de  forges  auront  la  faculté  d'exploiter  :  i°  si 
le  propriétaire  n'exploite  pas;  2°  si  le  propriétaire  n'exploite  pas  en 
quantité  suffisante ,  ou  suspend  ses  travaux  d'extraction  pendant 
plus  d'un  mois,  sans  cause  légitime. 

Dans  ce  cas,  les  maîtres  de  forges  notifieront  leur  demande, 
adressée  au  préfet ,  au  propriétaire  du  sol ,  lequel  sera  tenu,  dans 
le  mois ,  à  compter  de  la  notification ,  de  déclarer  s'il  veut  ou  non 
commencer  son  exploitation  ou  la  reprendre.  Le  préfet  pourra, 
après  ce  délai,  accorder  l'autorisation  aux  maîtres  de  forges,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  après  avoir  entendu  le  propriétaire. 

ARTICLE  PREMIER. 

DROITS    ET    OBLIGATIONS    DU    PROPRIÉTAIRE    DU    SOL. 

1 32.  Le  propriétaire  est  tenu  d'exploiter. 

i33.  Loraqti  il  supporte  l'exploitation  (£ un  tiers ,  il  a  droit  à  une 
indemnité. 

1 34.  Le  sol  couvert  de  récolte  ne  peut  jamais  être  exploité  sans  le 
consentement  du  propriétaire. 

i35..  Fixation  du  prix  du  minerai. 

i3G,  Obligation  de  supporter  les  travaux  nécessaires  aux  exploi- 
tations voisines. 

i32.  —  Le  propriétaire  est  tenu  d'exploiter  le  minerai  de  fer 
d'alluvion  que  renferme  sa  propriété,  et  s'il  n'exploite  pas,  il  peut 
être  dépossédé. 

1 33 .  —  Lorsque  le  propriétaire  n'exploite  pas  lui-même,  les  maî- 
tres de  forges  qui  font  extraire  le  minerai  doivent  lui  payer  une 
indemnité  avant  l'enlèvement  du  minerai. 

Elle  est  réglée  par  experts  {voir  le  n^  i40' 

Ils  doivent  avoir  égard  à  la  situation  des  lieux ,  aux  dommages 
causés,  à  la  valeur  du  minerai,  distraction  faite  des  frais  d'exploi- 
tation. 
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134.  —  t'D  sol  couvert  de  récolte  ne  peut  jamais  être  exploité 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  l'intérêt  de  l'agriculture 
doit  l'emporter  sur  celui  de  Tindustrie.  Mais  la  terre  une  fois  dé- 
pouillée, l'industrie  peut  s'en  emparer. 

i35.  —  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  minerai 
pour  le  vendre  aux  maîtres  de  forges ,  le  prix  en  sera  réglé  entre 
eux  de  gré  à  gré,  ou  par  des  experts  choisis  par  eux  ou  nommés 
d'office.  Us  auront  égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extrac- 
tion et  aux  dégâts  qu'elle  aura  occasionés. 

i36.  —  Les  propriétaires,  étant  prévenus  un  mois  à  l'avance, 
doivent  supporter  l'établissement  de  patouillets ,  lavoirs  et  che- 
mins de  charroi,  nécessaires  à  Texploitation  des  minières  voisines  ,• 
sauf  leur  droit  à  une  indemnité. 

ARTICLE  U. 

DROITS   ET   OBLIGATIONS- DES    ÉTRANGERS. 

137.  Renvoi  au  numéro  i3o. 

1 38.  Comment  l'étranger  qui  veut  avoir  une  autorisation  (Cexploi- 

ter  peut'il  se  pourvoir  ? 

i3-.  —  Nous  renvoyons  au  numéro  i3o  pour  rappeler  ce  que 
nous  entendons  par  le  mot  étranger ,  et  ce  que  nous  pensons  sur 
leur  manque  de  droit  à  une  concession. 

,38.  —  Cependant  nous  estimons  que  l'étranger  qui  aura  re- 
connu l'existence  d'un  gîte  de  minerai  de  fer  d'alluvion,  pourra  se 
faire  autoriser  à  l'exploiter  sans  l'autorisation  du  propriétaire  ,  en 
obtenant  au  préalable  une  permission  pour  l'établissement  de 
fourneau  ou  forge.  Cette  permission,  il  l'obtiendra  facilement,  ce 
nous  semble,  en  constatant  l'existence  du  minerai  et  la  possibilité 
«l'une  extraction  facile.  Mais  il  faut  observer  dans  ce  cas  :  1"  que 
la  préférence  pour  l'extraction  du  propriétaire  sera  la  mèmej  a** 
cjue  l'exploitant  ne  pourra  être  autorisé  à  prendre  le  minerai  que 
dans  la  proportion  de  son  usage  ;  '6°  enfin ,  que ,  s'il  a  le  droit  de 
demander  l'extraction,  c'est  seulement  parce  qu'il  est  devenu 
usinier. 
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/  ARTICLE  IIL 

DROITS   ET    OBLIGATIONS    DES    USINIERS. 

1 39.  Droit  d'exploitation  du  maître  de  forges ,  à  défaut  du  proprié- 

taire. —  Renvoi. 

1 40.  De  la  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges, 
i4i.  Indemnité  due  au  propriétaire.  —  Sa  constatation. 

1^2.  A  la  cessation  de  son  exploitation  ,  le  maître  de  forges  est 
tenu  de  rendre  le  terrain  au  propriétaire ,  dans  un  état 
propre  à  la  culture. 

139.  —  Nous  avons  vu  au  numéro  i3i ,  quels  sont  les  cas  clans 
lesquels  la  loi  autorise  les  maîtres  de  forges  ^  exploiter  à  défaut  du 
propriétaire  ;  cette  autorisation  constitue  un  des  droits  les  plus  im- 
portants du  maître  de  forges,  et  qui  est  basé  sur  l'intérêt  que  pré- 
sente pour  la  société  l'industrie  des  fers.  Mais  ce  privilège  est  sou- 
mis à  de  certaines  conditions  qui  en  limitent  Texercice.  Si  le  maître 
de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans  faire  usage  de  la  permission 
d'exploiter  qu'il  a  obtenue  du  préfet,  elle  est  regardée  comme  non 
avenue,  et  le  propriétaire  du  terrain  rentre  dans  tous  ses  droits. 
On  ne  peut  laisser  la  jouissance  du  propriétaire  à  la  discrétion  du 
maître  de  forges  ;  et  d'ailleurs ,  ces  permissions  d'exploiter  accor- 
dées aux  usiniers  ne  sont  basées  que  sur  la  présomption  des  be- 
soins urgents  de  leur  industrie,  et  un  long  délai  apporté  à  leur 
mise  à  l'œuvre  détruit  cette  présomption. 

i4o.  —  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges 
pour  l'exploitation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  déterminera, 
sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles 
chacun  d'eux  pourra  exploiter ,  sauf  le  recours  au  Conseil-d'Etat. 

Le  préfet  règle  de  même  les  proportions  dans  lesquelles  cbaque 
maître  de  forges  a  droit  à  l'achat  du  minerai,  s'il  est  exploité  par 
le  propriétaire, 

i/ji.  —  {Voir  le  n°  i33).  S'il  s'élevait  une  difficulté  entre  le 
propriétaire  et  les  maîtres  de  forges,  relativement  au  taux  de  Tin- 
demnité,  ou  sur  le  rapport  des  experts  chargés  de  l'évaluer, 
il  y  a  lieu  de  procéder  comme  en  matière  civile, 

142.  —  Quand  un  maître  de  forges  cesse  d'exploiter  un  ter- 
rain,  il  est  tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture,  de  laquelle  il 
était  susceptible  avant  l'exploitation ,  ou  d'indemniser  le  proprié- 
taire. 
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ARTICLE  IV. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   SUR    LES    AUTORISATIONS. 

143.  Exploitation  dû  minerai  dans  les  forets  de  tEtal,  des  corn- 

munes,  etc. 
1 44»  Conditions  du  mode  d exploitation  auxquelles  sont  astreints 

les  exploitants. 

145.  Droits  généraux  des  exploitants. 

1 46.  Vexploitation  d'un  minerai  peut  être  convertie  en  concession 

de  mine. 
1/17.  Obligatioiu  cjui  résultent  des  concessions. 

143.  —  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  nationales, 
dans  celles  des  établissements  publics  ou  des  communes,  la  per- 
mission de  les  exploiter  ne  peut  être  accordée  qu'après  avoir  en- 
tendu l'administration  forestière. 

L'acte  de  permission  détermine  l'étendue  des  terrains  dans  les- 
quels les  fouilles  peuvent  être  faites. 

Il  met  à  la  cbarge  du  concessionnaire  et  lui  impose  l'obligation 
de  payer  les  dégâts  occasionés  par  Texploitation ,  et  de  repiquer  en 
glands  ou  plants  les  places  qui  auraient  été  endommagées,  ou 
une  autre  étendue  proportionnelle  déterminée  par  l'administra- 
tion. 

i^yj.  —  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d'usines,  ex- 
ploitant les  minerais  de  fer  d'alluvion,  ne  peuvent,  dans  cette 
exploitation,  pousser  des  travaux  réguliers  par  des  galeries  sou- 
terraines. 

145.  —  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  traiter  le 
fer,  autorise  les  impétrants  à  faire  des  fouilles  même  hors  de  leurs 
propriétés ,  et  à  exploiter  les  minerais  par  eux  découverts ,  ou  ceux 
antérieurement  connus. 

Ils  sont  aussi  autorisés  à  établir  des  patouillets,  lavoirs  et  che- 
mins de  charroi  sur  les  terrains  voisins,  sur  lesquels  ces  travaux 
seraient  jugés  nécessaires. 

i4G.  —  11  se  peut  que,  par  suite  des  nécessités  cle  Textraction , 
on  soit  obligé  de  convertir  l'exploitation  à  ciel  ouvert  en  une  ex- 
ploitation avec  puits  et  galeries;  dans  ce  cas,  l'exploitant  est  oblige 
de  se  pourvoir  auprès  de  l'administration,  pour  obtenir  une  con- 
cession de  mine,  suivant  les  formes  que  nous  avons  déterminées 
dans  la  première  section  de  ce  chapitre. 
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Une  semblable  concession  ne  peut  être  accordée  que  t 

1°  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si  ré- 
tablissement de  puits ,  galeries ,  travaux  d'art  est  nécessaire  ; 

2°  Si  l'exploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu 
d'années,  et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puits  et 
galeries. 

147.  —  En  cas  de  concession,  le  concessionnaire  est  tenu  tou- 
jours :  1°  de  fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de  mi- 
nerai sur  les  lieux  compris  en  la  concession,  la  quantité  néces- 
saire à  leur  exploitation ,  au  prix  qui  est  porté  dans  le  cabier  des 
charges  ou  qui  est  fixé  par  l'administration  ;  2°  d'indemniser  les 
propriétaires  au  profit  desquels  Texploitation  avait  lieu,  dans  la 
proportion  du  revenu  qu'ils  en  tiraient. 

SECTION  TROISIÈME. 

DES    CARRIÈRES    ET    TOURBIÈRES. 

1 4  8 .  Des  carrières. 
149.  Des  tourbières. 

\\S.  —  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans 
permission,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec  l'ob- 
servation des  lois  ou  règlements  généraux  ou  locaux. 

Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est  sou- 
mise à  la  surveillance  de  l'administration. 

,4c).  —  Les  tourbières  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le 
propriétaire  du  terrain,  ou  de  son  consentement. 

SECTION  QUATRIÈME. 

DES  EXPERTISES. 

i5o.  FotTïie  des  expetiises. 
j  5 1 .   Désignation  des  experts, 
1 52.   Obligation  de  choisir  un  ingénieur  des  mines. 
i53.   La  consignation  des  frais  peut  être  ordonnée  avant  V ex- 
pertise. 
154.  Le  procureur  du  Roi  doit  être  entendu  sur  le  rapport. 
1 5  5 .  Taxe  des  exp  erts . 
1 56.  Exception  en  ce  qui  touche  les  ingénieurs  des  mines. 

1 5o.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  et  autres  naissant 
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des  circonstances,  où  il  y  aura  lieu  à  expertise,  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile  sur  cette  matière  sont  applicables  {Foîr 
la  première  partie). 

iDi.  —  Les  experts  doivent  être  choisis  parmi  les  ingénieurs 
des  mines,  ou  parmi  les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le 
fait  des  mines  et  de  leurs  travaux  ;  et  cela,  par  exception  aux  dis- 
positions du  Code  de  procédure,  qui  laisse  la  désignation  des  ex- 
perts au  choix  absolu  soit  des  parties,  soit  du  juge.  Mais  cette  dé- 
rogation ne  peut  être  considérée  comme  bien  importante,  et  semble 
plutôt  la  consécration  du  principe  :  que  les  experts  doivent  être 
choisis  parmi  les  gens  aptes  à  connaître  de  la  matière  qui  leur  est 
soumise ,  et  à  en  décider. 

i52.  —  Dans  de  certains  cas,  le  choix  d'un  ingénieur  des 
mines  est  dicté  impérieusement  par  la  loi,  lorsqu'elle  dit  :  «  Nul 
plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans  une  contestation, 
s'il  n'a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  La  vérifica- 
tion des  plans  sera  toujours  gratuite.  » 

ij3.  —  La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires  pour 
subvenir  aux  frais  d'expertise,  pourra  être  ordonnée  par  le  tri- 
bunal ,  contre  celui  qui  poursuivra  l'expertise.  Nous  estimons  que 
cette  consignation  peut  être  ordonnée  non-seulement  par  le  juge- 
ment qui  commet  les  experts,  mais  encore  par  un  jugement  pos- 
térieur rendu  pendant  le  cours  des  opérations. 

154.  —  Lors  du  jugement  définitif  sur  les  questions  qui  font 
l'objet  du  rapport  des  experts,  le  procureur  du  Roi  sera  toujours 
entendu  et  donnera  ses  conclusions.  L'Etat  représentant  des  inté- 
rêts généraux,  est  intéressé  dans  les  questions  que  soulève  la  pro- 
priété ou  l'exploitation  d'une  mine. 

i55.  —  Les  frais  et  vacations  des  experts  sont  arrêtés,  selon 
les  cas,  par  les  tribunaux. 

Il  en  est  de  même  des  honoraires  qui  peuvent  appartenir  aux 
ingénieurs  des  mines. 

i56.  —  Toutefois  il  n'y  a  pas  lieu  à  honoraires  pour  les  ingé- 
nieurs des  mines,  lorsque  leurs  opérations  ont  été  faites  soit  dans 
rintérêt  de  l'administration,  soit  à  raison  de  la  surveillance  et  de 
la  police  publique. 

Nous  venons  de  voir  en  outre  (n**  162),  que  la  vérification  des 
plans  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  même  dans  un  intérêt  privé,  est 
toujours  gratuite. 
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CHAPITRE  VI. 

f)E  L'ESTIMATION  OU  DE  LA  FIXATION  DE  LA  VALEUR 
DES  BIENS-FONDS. 

167.  Division  du  chapitre, 

1 57.  —  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sections.  Dans  la 
première,  nous  traiterons  de  TArpentage,  qui  est  la  première 
opération  à  laquelle  doivent  se  livrer  les  experts  pour  pouvoir  fixer 
la  valeur  de  presque  tous  les  biens-fonds ^  et  nous  parlerons,  dans 
la  seconde,  des  renseignements  que  les  experts  doivent  principa- 
lement se  procurer  pour  estimer  cette  valeur. 

SECTION    PREMIÈRE. 

de;  L'arpentage, 

i58.  Définition  de  t arpentage. 

I  Sg.  Deux  modes  d* arpentage  se  présentent  pour  les  terrains  mon- 
tueux, 

160.  ^ —  Quel  est  le  préférable  ? 

161.  La  méthode  de  cultellation  a  été  adoptée  par  le  gouverne- 

ment, —  Ses  avantages. 

1 62 .  Opinions  favorables  à  l'arpentage  par  le  développement. 
i63.  Application  des  principes  précédents, 

164.  L'arpentage  doit  être  fait  conformément  au  système  mé- 
trique. 

1 58.  —  L'arpentage  est  Tart  de  mesurer  les  terres,  de  connaître 
leur  étendue  /d'en  lever  et  d'en  dresser  les  plans. 

i5g.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  manière  d'arpenter  les  superfi- 
cies planes  :  c'est  d'en  mesurer  la  base  ;  mais  on  peut  arpenter  un 
terrain  montueux ,  ou  incliné ,  de  deux  manières  différentes  : 
1°  en  mesurant  sa  superficie  réelle;  2^  en  mesurant  sa  base  ho- 
rizontale. 

La  première  méthode  se  nomme  méthode  de  développement;  et 
la  seconde ,  méthode  de  cultellation. 

Le  résultat  de  la  première  méthode  donne  la  surface  que  le 
terrain  mesuré  présente  à  la  vue  ;  le  résultat  de  la  seconde  donne 
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la  base  de  cette  surface.  La  première  méthode  décrit  un  plan  in- 
cliné, et  par  conséquent  la  diagonale  d'un  carré,  au  lieu  que  la 
seconde  décrit  le  côté  du  carré,  et,  par  conséquent ,  le  résultat  de 
la  première  méthode  sera  toujours  une  quantité  plus  grande  que 
le  résultat  de  la  seconde. 

i6o.  —  Il  s'agit  de  savoir  laquelle  des  deux  méthodes  doit  être 
préférée.  La  question  a  été  agitée,  en  1748,  entre  l'archevêque 
de  Reims  et  les  adjudicataires  de  la  vente  des  bois  de  Tabbaye  de 
Gorze.  Les  adjudicataires  ne  voulant  pas  se  soumettre  à  un  ar- 
pentage de  ces  bois,  fait  en  1727 ,  dont  il  résulta  mille  soixante- 
deux  arpents  neuf  perches,  mesure  ancienne,  et  se  flattant  qu'on 
trouverait  moins  par  la  cultellation ,  firent  mesurer,  en  1748,  les 
bois  qu'ils  venaient  d'exploiter,  et  qui  étaient  sur  le  même  terrain 
dont  la  coupe  avait  été  faite  en  1727.  On  ne  trouva,  en  174B, 
que  neuf  cent  quarante-huit  arpents  quarante-cinq  perches ,  ce 
qui  présenta  une  différence  de  cent  treize  arpents  soixante-qua- 
torze perches,  ou  plus  d'un  neuvième.  M.  l'archevêque  ne  voulut 
point  adhérer  à  cet  arpentage.  M.  Villain,  commissaire  à  terrier  à 
Reims ,  fut  appelé  pour  vérifier  les  deux  arpentages.  Ayant  opéré 
par  le  développement,  il  trouva  que  l'ancien  était  plus  exact.  Les 
adjudicataires  n'ayant  pas  voulu  y  souscrire ,  le  grand-maître  des 
eaux  et  forêts  consulta  M.  Camus,  de  l'Académie. 

Voici  l'extrait  de  l'avis  de  cet  académicien  : 

Il  II  est  incontestable  que  la  superficie  rampante  est  plus  grande 
que  celle  de  sa  base;  et  comme  on  vend  une  certaine  quantité 
d'arpents,  et  non  pas  un  nombre  d'arbres  déterminé,  il  paraît 
que  le  vendeur  a  le  droit  d'exiger  que  l'acquéreur  lui  tienne 
compte  de  toute  l'étendue  de  son  terrain,  sans  avoir  égard  aux 
causes  physiques  qui  peuvent  être  favorables  ou  défavorables  à 
Taccroissement  du  bois.  Celte  raison  peut  être  très-bonne  pour 
qu'on  arpente  suivant  le  rampant  dans  les  endroits  du  moins  où 
l'usage  est  établi;  mais  l'usage  contraire,  ou  cultellation,  peut 
être  fondé  sur  de  bonnes  raisons;  et,  si  la  différence  des  deux  mé- 
thodes n'est  que  de  cent  à  cent  trois,  on  doit  préférer  de  mesurer 
par  la  base  horizontale ,  puis((u'on  admet  aux  arpenteurs  une  er- 
reur de  cinq  sur  cent.  »> 

Le  sieur  Villain  ayant  démontré  à  l'Académie ,  par  le  plan  du 
terrain,  que  la  pente  des  bois  de  Gorze  était,  à  sa  base  horizon- 
tale, comme  de  six  à  sept,  l'Académie  ne  prononça  rien  de  con- 
traire à  l'arpentage  du  sieur  Villain.  Les  adjudicataires  des  bois 
de  Gorze  se  désistèrent  de  leurs  prétentions,  et  ils  payèrent  le% 


3l2  ClXQUïÈiME   PARTIE.    CHAPITRE  VI. 

Lois  qu'ils  avaient  achetés  sur  pied  de  la  mesure  superficielle,  et  If! 
procès  ne  fut  point  jugé. 

i6i.  —  Mais  la  méthode  de  cultellation  a  été  adoptée  par  le 
gouvernement  pour  l'arpentage  de  tout  le  territoire  du  royaume, 
et  pour  les  forêts  en  particulier,  sauf,  pour  les  forêts  seulement, 
à  s'écarter  de  cette  méthode,  dans  le  cas  où  elle  serait  contraire 
aux  usages  établis,  parce  que,  si  on  avait  constamment  mesuré 
les  superficies  des  forêts  dans  tel  canton,  en  suivant,  les  incli- 
naisons du  terrain,  ce  qui  tend,  dans  un  espace  déterminé,  à 
donner  la  plus  grande  surface  possible,  et  serait  nuisible  au  pro- 
duit qu'on  doit  attendre  des  coupes  annuelles,  d'annoncer,  lors 
des  ventes,  un  nombre  d'hectares  inférieur  à  celui  qu'aurait  of- 
fert un  plan  incliné,  ce  qui  arriverait  en  mesurant  cette  surface 
d'après  la  méthode  de  cultellation. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  à  préférer  la  méthode  de  cultel- 
lation ,  sont  :  1°  comme  le  démontre  M.  d'Alembert  (article -^r- 
pentage,  de  l'Encyclopédie),  que  la  méthode  de  développement 
ne  peut  être  pratiquée  avec  exactitude  sur  des  terrains  de  courbures 
irrégulières,  sans  des  attentions  et  des  précautions  qu'on  ne  doit 
pas  attendre  du  plus  grand  nombre  d'arpenteurs;  que  d'ailleurs, 
lorsqu'il  est  question  de  désigner,  sur  des  plans  figurés,  le  terrain 
que  l'on  a  mesuré  suivant  la  méthode  de  développement,  il  s'é- 
lève des  difficultés  presque  insurmontables  ;  2°  que  la  méthode  de 
cultellation  paraît  être  la  seule  praticable  pour  parvenir  à  une 
description  exacte  des  forêts  du  royaume,  et  pour  s'assurer  de  la 
précision  des  opérations  partielles  exécutées  pour  la  formation  du 
cadastre  de  la  France  ;  3**  qu'il  est  dans  la  nature  qu'il  ne  croît 
pas  plus  de  plantes  à  tiges  verticales  sur  la  pente  d'un  terrain  in- 
cliné, que  sur  la  base  de  ce  même  terrain  réduit  à  l'horizon; 
qu'en  effet,  quoique  la  pente  d'une  montagne  procure  aux  plantes 
l'avantage  d'y  être  plus  aérées  que  dans  la  plaine ,  il  faut  encore 
que  leurs  racines  puissent  y  trouver  une  assiette  et  des  sucs  suffi- 
sants pour  donner  à  la  tige  l'aplomb  nécessaire  et  les  moyens  de 
fructification.  Comme  les  racines  ne  peuvent  commodément  per- 
cer et  s'étendre  dans  la  partie  supérieure ,  elles  se  dirigent  et  se 
prolongent  principalement  dans  la  partie  inférieure;  il  en  résulte 
nécessairement,  du  côté  de  la  pente,  une  extension  des  racines 
qui  est  plus  ou  moins  considérable  ,  selon  que  la  pente  est  plus  ou 
moins  rapide;  conséquemment,  les  plantes  à  tiges  verticales  doi- 
vent naturellement  se  trouver  espacées  les  unes  des  autres  dans 
la  proportion  de  l'excès  de  la  longueur  de  la  ligne  inclinée  sur  la 
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longueur  de  la  ligne  plane  ou  de  la  base  (  i  )  ;  qu'à  Tégard  de  la 
difficulté  que  présente  l'évaluation  des  vignes,  lorsque  des  vignes 
de  la  montagne  et  de  la  plaine  sont  d'une  fertilité  et  d'une  culture 
égales  dans  les  pays  où  il  est  d'usage  de  plauter  des  vignes  de 
montagne  à  la  même  distance  que  celles  des  plaines,  et  qu'en 
conséquence  l'arpent  de  montagne  contient  plus  de  ceps  que  l'ar- 
pent de  vallée,  un  expert  peut  facilement  aplanir  cette  difficulté, 
qui  ne  peut  se  rencontrer  que  rarement,  en  se  procurant  des 
renseignements  suffisants  pour  établir  la  différence  de  valeur 
entre  l'arpent  de  l'une  et  l'autre  espèce  de  vigne. 

162.  —  Les  partisans  de  l'arpentage  par  le  développeuient 
soutiennent  que  c'est  à  tort  que  l'on  prétend  que  les  plants  crois- 
sent perpendiculairement.  Selon  eux ,  les  bois  et  certaines  espèces 
de  plantes  croissent  en  raison  de  l'espace  qu'ils  occupent,  parce 
que  l'air  et  le  soleil  agissent  et  influent  librement  sur  eux.  Moins 
ils  sont  près  les  uns  des  autres,  plus  ils  acquièrent  de  force  et  de 
grosseur,  d'autant  que  les  racines  ont  plus  de  terrain  à  parcourir 
pour  cbercber  et  trouver  leur  nourriture  ;  qu'il  est  donc  vrai  qu'un 
îeiTain  en  pente  a  plus  de  superficie  que  celui  qui  répond  à  sa 
base  horizontale;  qu'il  est  certain  que  les  arbres,  en  même  nom- 
bre que  l'on  y  plante,  doivent  être  plus  gros  dans  un  terrain  qui 
a  plus  d'étendue;  qu'on  peut  en  mettre  un  plus  grand  nombre  à 
(les  distances  égales;  que,  pour  le  démontrer,  il  suffit  de  comparer 
un  petit  terrain  rampant  de  quarante-un  mètres  carrés  avec  sa 
base  horizontale,  qui  contient  seulement  cinq  cent  trente-cinq 
mètres  carrés:  il  faudra  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  plants  de 
chêne  pour  le  terrain  rampant,  et  seulement  quatre  cent  trente- 
un  pour  l'autre,  à  un  mètre  de  distance  en  tous  sens,  ce  qui  fait 
cinquante-trois  plants  de  moins  dans  la  base  horizontale.  Si  l'on 
met  sur  chacun  des  terrains  quatre  cent  trente-un  plants ,  il  est 
sûr  qu'ils  deviendront  plus  gros  sur  celui  qui  a  plus  d'étendue. 
Tous  les  principes  géométriques  possibles  ne  doivent  point  faire 
adopter  l'arpentage  parla  cultellation.  Ce  qu'on  allègue  relative- 
mentaux  évaluations  des  terrains  rampants,  comparés  avec  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  ne  peut  être  admis  lors  des  partages  des  biens- 
fonds;  et  il  serait  dangereux  qu'une  personne,  dont  l'art  est  de 
mesurer,  eût  la  faculté  d'apprécier  les  terres  en  raison  du  plus  ou 
du  moins  de  pente.  On  serait,  par  cette  méthode,  à  la  discrétion 

(1)  Frontin,  De  re  agrariâ^  page  aSS,  édition  de  Kecoheonius,  avait  dit  sous  le 
règnp  de  Trajan  :  Quidquid  de  terra  nascitur  de  eâ  nectum  exit  :  et  illam  lerrœ  obli' 
qwtatem  crescendo  aller  il,  ne  mofU  tpotium  occupet  <fuam  si  de  piano  nascatur. 
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du  géomètre,  qui  pourrait  favoriser  aisément  Tune  des  parties; 
d'ailleurs ,  l'arpenteur  pourrait  même  se  dispenser  d'arpenter  les 
terrains  montueux ,  qui,  souvent,  valent  mieux  que  les  superficies 
planes. 

Que  les  acquéreurs  de  biens-fonds ,  ou  simplement  de  super- 
ficie de  bois,  évaluent  ce  qu'ils  veulent  acheter,  en  raison  du  plus 
ou  du  moins  de  production ,  ils  ne  connaissent  que  les  mesures 
ordinaires  des  lieux.  Les  labours,  les  exploitations  des  bois  qui  se 
font  à  tant  l'arpent,  ainsi  que  tous  les  différents  travaux  de  la  cam- 
pagne ,  ne  peuvent  être  mesurés  autrement  que  par  le  développe- 
ment; que  c'est  en  vain  que,  pour  appuyer  le  système  de  cultella- 
tion,  on  cite  les  Mémoires  de  [Académie  des  sciences,  de  1749; 
ils  ne  peuvent  avoir  d'application  au  mesurage  des  bois,  comme 
le  prouve  la  contestation  entre  l'archevêque  de  Reims  et  les  adju- 
dicataires des  bois  de  Gorze;  qu'enfin,  il  est  reconnu  par  tout  le 
monde  que  cette  méthode  est  susceptible  de  recevoir  des  excep- 
tions pour  quelques  plantes,  et  les  différentes  espèces  d'herbes 
qui  croissent  serrées  et  contiguës;  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence, 
être  préférée,  dans  les  contestations  particulières  et  dans  les  par- 
tages ,  à  la  méthode  de  développement. 

1 63.  —  D'après  ces  raisons ,  pour  et  contre  les  deux  méthodes, 
nous  pensons  qu'elles  sont  toutes  deux  susceptibles  d'être  adoptées, 
suivant  les  circonstances. 

S'd  s'agit,  par  exemple,  de  partager  un  terrain  incliné  en  trois 
ou  quatre  parties  de  même  valeur,  on  peut  choisir,  à  son  gré. 
Tune  ou  l'autre  méthode  :  elles  conduiront  toutes  deux  au  mêiûe 
but.  On  ferait  mieux  néanmoins  de  se  déterminer  pour  la  méthode 
de  cultellation ,  comme  la  meilleure,  suivant  tous  les  grands  géo- 
mètres, et  parce  qu'il  paraît  que  l'intention  du  gouvernement  est 
de  la  faire  adopter  généralement. 

S'il  s'agit  d'estimer  les  labours ,  les  exploitations  de  bois,  les  ou- 
vrages de  pavés ,  et  tous  les  autres  travaux  qui  se  font  à  tant  le 
mètre  ou  l'hectare ,  il  faut  employer  la  méthode  de  développe- 
ment ,  parce  qu'évidemment  l'intention  des  parties  a  été  que  ces 
travaux  fussent  payés  à  raison  de  l'étendue  superficielle  du  terrain, 
et  non  en  raison  de  sa  base. 

Mais  on  ne  doit  pas  se  servir  de  cette  méthode  dans  l'arpentage 
d'une  carrière  exploitée,  qui  aurait  été  vendue  par  son  propriétaire 
à  tant  l'hectare,  s'il  n'était  pas  dit  dans  le  contrat  de  quelle  manière 
cet  emplacement  serait  mesuré,  parce  que,  dans  ce  cas,  on  doit 
présumer  que  le  vendeur  n'a  pas  entendu  vendre  un  plus  grand 
nombre  d'hectares  que  ceux  que  l'on  trouverait  par  la  cultellation. 
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Si  quelqu'un  a  vendu  un  nombre  d'hectares  de  terre,  et  qu'il 
n'ait  point  été  dit  par  le  contrat  de  quelle  manière  ils  seraient  me- 
surés, on  doit  examiner  si  cette  quantité  ne  se  trouve  pas  déter- 
minée par  un  arpentage  antérieur,  dont  l'acquéreur  a  eu  con- 
naissance; et,  à  défaut  d'arpentage,  il  faut  suivre  la  méthode 
usitée  dans  les  lieux  de  la  situation  des  biens,  parce  qu'on  doit 
présumer  que  l'intention  des  parties  a  été  que  l'arpentage  se  fît 
suivant  cette  méthode  :  In  contracdbus  tacite  veniunt  quœ  sunt  moris 
et  consuetudinis. 

Il  en  doit  être  de  même,  s'il  est  question  de  délivrer  un  legs 
consistant  dans  un  tel  nombre  d'hectares  situés  dans  tel  territoire, 
et  dans  tous  les  autres  cas  semblables. 

S'agit-il  de  partager  entre  Pierre  et  Jean  un  champ  de  cinquante 
hectares,  par  exemple,  dont  vingt-cinq  sont  en  pente,  et  qui  est 
de  la  même  qualité  dans  toute  son  étendue,  on  ne  peut  pas  donner 
à  Pierre  les  vingt-cinq  hectares  en  pente ,  et  à  Jean  les  autres , 
sans  qu'il  y  ait  inégalité  de  partage ,  de  quelque  manière  que  le 
terrain  ait  été  arpenté  :  il  faudra  donc,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
avoir  égard  à  l'inclinaison  du  terrain,  pour  former  des  lots  égaux, 
ou  bien  donnera  chacun  la  moitié  du  terrain  incliné,  ou  la  moitié 
du  terrain  uni. 

Enfin,  s'il  est  question  de  mesurer  un  terrain  pour  en  fixer  la 
contribution  foncière,  dans  le  cas  de  réclamation  contre  la  taxe 
de  la  part  du  propriétaire  de  ce  terrain ,  on  doit  arpenter  par  la 
méthode  de  cultellation,  parce  que  c'est  d'après  cette  méthode 
que  se  fait  l'évaluation  du  produit  net ,  d'après  lequel  la  contribu- 
tion foncière  est  assise. 

164.  —  On  doit  employer  dans  l'arpentage  les  mesures  mé- 
triques, à  l'exclusion  de  toutes  autres. 


SECTION  DEUXIÈME. 

DES  RENSEIGNEMENTS  QUE  LES  EXPERTS  DOIVENT  SE  PROCURER  POUR 
FIXER  LA  VALEUR  DES  BIENS-FONDS. 

i65.  Enuméraxîon  des  propriétés  désignées  sous  le  nom  de  biens- 
fonds. 

i65.  —  On  appelle  ordinairement  biens-fonds  :  1°  les  maisons 
et  bâtiments  d'habitation  ou  d'exploitation;  9.°  les  jardins;  3"  les 
terres  labourables;  4°  les  vignes;  S^  les  prairies  naturelles  et  arti- 
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ficielles;  G''  les  marais;  7°  les  taillis;  8°  les  futaies;  9°  les  mines; 
10^  les  fonderies,  aciéries  et  usines;  11**  les  tourbières;  12°  Ie> 
carrières  ;  1 3^  enfin ,  les  étangs. 

§    l^**.    BATIMENTS. 

166.  Mode  dt estimation  des  bâtiments. 

166.  —  Les  bâtiments  ne  sont  jamais  estimés  ce  qu'ils  coûtent 
à  construire.  On  n'apprécie  pas  les  frais  de  la  main-d'œuvre,  ni 
ceux  de  la  démolition. 

Pour  s'assurer  de  leur  valeur,  il  faut  examiner  celle  du  sol  sur  le- 
quel ils  reposent,  leur  grandeur,  la  bonté  des  matériaux  dont  ils 
sont  construits  ;  leur  plus  ou  moins  grande  solidité,  la  nouveauté  ou 
Tancienneté  de  leur  construction;  les  réparations  plus  ou  moins 
considérables  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  chaque  année,  et  au  mo- 
ment de  leur  estimation  ;  leur  emplacement  dans  les  villes  ou  dans 
les  campagnes  ;  leur  position  auprès  des  villes,  des  routes,  ou  des 
lieux  d'une  grande  consommation;  l'usage  plus  ou  moins  avanta- 
geux auquel  ils  sont  employés,  et  si  cet  usage  est  durable,  et  ne 
lient  pas  à  quelque  événement  passager;  l'évaluation  qui  leur  a  été 
donnée  dans  les  actes  translatifs  de  propriété  et  dans  les  partages, 
et  enfin  le  prix  commun  de  leur  location. 

Lorsque  le  prix  de  la  location  n'est  pas  connu,  on  doit  l'éva- 
luer par  comparaison  avec  celui  des  autres  bâtiments  de  la  même 
nature,  situés  dans  le  même  quartier  ou  dans  le  même  lieu,  et 
par  la  plus  ou  moins  grande  utilité  des  maisons  ou  bâtiments , 
soit  pour  l'habitation ,  soit  pour  l'objet  auquel  ils  sont  employés. 

§    IL    JARDINS   ET   VERGERS. 

167.  Mode  d'estimation  de  s  jardins. 

168.  —  Des  vergers. 

167.  —  Dans  l'estimation  des  jardins,  il  faut  principalement 
faire  attention  à  leur  état  relativement  à  la  clôture;  connaître  leur 
contenance ,  les  frais  de  culture ,  la  valeur  ordinaire  des  fruits  et 
des  herbes  potagères;  le  nombre  des  puits  qu'ils  contiennent ,  les 
dépenses  de  la  construction  de  ces  puits  et  de  leur  entretien;  leur 
situation  auprès  des  villes  et  des  endroits  peuplés,  qui  les  rendent 
susceptibles  de  recevoir  plus  d'engrais  et  de  donner  de  plus  abon- 
dantes productions  en  légumes. 
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i68.  —  A  Fégard  des  vergers,  ils  ont  plus  ou  moins  de  valeur, 
suivant  la  nature  du  terrain,  l'espèce  d'arbres  dont  ils  sont  plan- 
tés, l'âge  et  la  force  de  ces  arbres,  et  Femploi  qui  peut  être  fait 
du  fruit.  Ainsi,  par  exemple,  un  verger  d'un  bectare,  planté  en 
pommiers  et  poiriers  d'une  très-belle  venue  et  de  très-bonne  qua- 
lité ,  a  plus  de  valeur  qu'un  verger  de  la  même  contenance  qui 
est  planté  en  pommiers  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  faire  du  cidre. 

§    III.    TERRES    LABOURABLES. 

169.  Mode  (jt estimation  des  terres  labourables. 

169.  —  Pour  évaluer  le  prix  d'une  terre  labourable ,  il  faut  en 
connaître  :  i**  la  contenance;  2**  la  situation,  parce  que  la  proxi- 
mité d'une  grande  ville  ajoute  une  valeur  considérable  aux  terres, 
par  la  facilité  qu'ont  les  propriétaires  et  fermiers  de  se  procurer 
des  engrais,  et  de  débiter  plus  promptement  et  plus  avantageuse- 
ment leurs  denrées;  3°  la  nature  du  terrain,  et  principalement  si 
la  couclie  végétale  est  profonde,  et  si  elle  est  propre  à  produire 
des  grains,  du  fourrage,  des  plantes  oléagineuses  ou  des  légumes; 
/l"^  les  frais  de  culture  qu'elle  exige,  soit  en  labours,  qui  s'estiment 
par  la  qualité  et  le  nombre  d'animaux  attelés  à  la  cliarrue,  le 
nombre  d'bommes  employés  à  la  conduire,  et  la  quantité  des  fa- 
çons qu'exige  le  terrain;  soit  en  engrais,  indépendamment  des 
engrais  ordinaires  provenant  de  la  consommation  des  pailles , 
comme  marne ,  cendre,  etc. ,  et  qui  ont  plus  ou  moins  de  valeur, 
suivant  le  prix  d'achat  ou  d'extraction  et  les  frais  de  transport  pour 
les  conduire  sur  la  terre;  5**  la  quantité  de  chaque  semence  quil 
Faut  jeter  par  hectare,  par  are,  ou  par  toute  autre  mesure,  et  la 
proportion  de  la  semence  à  la  récolte ,  année  comnmne  ;  6°  l'ordre 
successif  des  assolements;  7**  si  elle  est  plantée  ou  bordée  d'arbres 
liuitiers,  ou  autres  arbres  qui  produisent  un  revenu  particulier, 
ou  dont  la  vente  peut  former  un  capital  qui  donne  nécessaire- 
ment une  plus  grande  valeur  au  terrain  dont  ils  font  partie;  8"  les 
contributions  ;  9**  les  frais  d'entretien  pour  le  curage  des  fossés  et 
autres  objets,  tels  que  sont  les  travaux  que  l'on  peut  être  obligé 
de  faire,  soit  pour  remédier  au  dommage  causé  par  des  inonda- 
tions annuelles,  soit  pour  l'entretien  des  terres  qui  soutiennent 
les  terrains  en  pente  ;  10°  le  prix  du  fermage,  lorsque  la  terre  est 
donnée  à  ferme;  11**  enfin,  le  prix  commun  des  denrées  dans 
l'endroit  même,  ou  sur  les  marchés  voisins. 
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5    IV.    DES   VIGNES. 

1 70.  Mode  d'estimation  des  vignes, 

1 70.  —  Pour  fixer  la  valeur  d'une  vigne ,  il  est  nécessaire  de 
savoir  :  1°  si  elle  est  donnée  à  ferme  ou  à  portion  de  fruits,  comme 
moitié  ou  tiers  franc ,  etc. ,  ou  si  on  est  dans  l'usage  de  vendre  la 
vendange  pendant  au  cep;  2°  la  qualité  du  terrain  sur  lequel  elle 
est  plantée  ;  3°  si  elle  est  perpétuelle  au  moyen  des  replantations 
perpétuelles  et  périodiques,  ou  si  sa  durée  n^est  que  d'un  certain 
nombre  d'années,  et  le  terrain  rendu  à  la  culture  pendant  plu- 
sieurs années,  pour  devenir  propre  à  une  nouvelle  plantation; 
l\^  si  elle  a  besoin  d'être  fumée  ou  marnée,  combien  coûte  le  fu- 
mier ou  la  marne,  et  après  combien  d'années  il  faut  le  renouve- 
ler; 5^  si  l'on  est  dans  l'usage  d'échalasser  la  vigne,  et  combien 
coûte  le  renouvellement  partiel  d'écbalas  par  chaque  année; 
6°  les  frais  qu'il  en  coûte  pour  la  tailler  ou  pour  la  vendanger,  et 
si  ces  frais  sont  ou  ne  sont  pas  compensés  par  le  bois,  par  les  re- 
vins ou  boissons;  7°  que  le  terrain  qui  produit  le  meilleur  vin  n'est 
pas  toujours  celui  qui  vaut  le  plus,  parce  que,  très-souvent,  il  en 
produit  fort  peu,  soit  par  la  nature  du  terrain,  soit  par  celle  du 
{)lant;  8°  la  qualité  du  vin ,  s'il  est  de  nature  à  se  conserver,  à  se 
transporter  par  mer,  à  être  converti  avantageusement  en  eau-de- 
vie;  9°  les  moyens  que  l'on  a  pour  en  obtenir  le  débit;  10°  enfin, 
si  la  vigne  donne  lieu  à  quelques  dépenses  d'entretien,  soit  de 
haies,  de  fossés,  etc. 

§    V.    PRAIRIES    NATURELLES    ET    PATURAGES. 

171.  Mode  d! estimation  des  prairies. 

172.  —  Des  pâturages. 

171.  —  Dans  l'estimation  des  prairies  naturelles,  les  experts 
doivent  principalement  faire  attention  à  leur  situation  ;  si  elle  en 
rend  l'irrigation  plus  ou  moins  facile;  à  la  quantité  de  foin  qu'elles 
produisent,  année  ordinaire,  par  hectare  ou  par  are,  ou  par 
toute  autre  mesure;  à  la  qualité  du  foin,  qui  lui  donne  plus  ou 
moins  de  prix,  et  lui  fait  obtenir  la  préférence  dans  les  marchés; 
au  nombre  d'arbres  qui  peuvent  y  être  plantés,  et  en  augmenter 
la  valeur  ;  à  la  dépense  d'engrais  ou  de  terrage ,  suivant  l'usage 
du  pays;  à  celle  du  curement  des  fossés  et  de  l'irrigation,  lors- 
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qu'elles  en  sont  susceptibles;  aux  frais  de  récolte,  fauchage,  fa- 
nage et  bottelage  ;  au  prix  de  la  location,  si  elles  sont  affermées  ; 
et  enfin  au  prix  commun  du  foin  dans  l'endroit  où  elles  sont  si- 
tuées. 

172.  —  Quant  aux  pâturages ,  pacagés  ou  herbages  y  l'estimation 
ne  peut  pas  s'en  faire  de  la  même  manière. 

On  donne  ces  noms  aux  terres  gazonnées ,  destinées  à  l'entre- 
tien des  bestiaux. 

Leur  prix  dépend  du  nombre  des  bestiaux  que  l'on  y  met  an- 
nuellement, et  de  la  rétribution  payée  par  chaque  tête  d'animal. 
Ces  pacages  sont  connus  sous  le  nom  de  montagnes ,  de  vacheries 
et  de  chalets ,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme ,  au  Mont- 
d'Or ,  etc.  Il  est  d'usage  d'exprimer  leur  étendue ,  dans  ce  dépar- 
tement, par  le  nombre  de  têtes  d'herbage.  Ainsi,  par  exemple, 
si  je  vous  vends  une  montagne  ou  vacherie  de  cinquante  tètes 
d'herbage ,  c'est  comme  si  je  disais  :  L'étendue  de  la  vacherie  que 
je  vous  vends  fournit  à  l'entretien  de  cinquante  vaches.  Il  serait 
même  quelquefois  impossible  d'exprimer  dans  les  actes  la  conte- 
nance des  vacheries  par  hectares  ou  par  ares,  à  cause  de  leur  si- 
tuation, qui  en  rend  l'arpentage  très-difficile  :  aussi  ne  le  fait-on 
que  rarement.  En  cas  de  dispute  sur  la  contenance,  les  experts 
arbitrent  l'étendue  nécessaire  à  chaque  tête  d'herbage.  Comme 
les  herbages  ou  montagnes  diffèrent  en  bonté,  ils  diffèrent  éga- 
lement en  valeur.  Deux  voisins  peuvent  avoir  un  même  nombre 
de  vaches  et  une  même  quantité  de  terrain ,  et  cependant  l'her- 
bage de  l'un  valoir  beaucoup  plus  que  celui  de  l'autre,  parce 
que  l'un  ne  produisant  que  très-peu  d'herbe ,  ^ou  de  l'herbe  de 
mauvaise  qualité  ,  les  vaches  qu'il  nourrit  rendent  moins  de  lait, 
et  sont  par  conséquent  d'un  moindre  produit  que  celles  de  l'her- 
,bage  voisin,  qui,  étant  mieux  nourries,  produisent  plus  de  lait. 

Ainsi,  pour  estimer  une  montagne ,  il  ne  suffit  pas  de  connaître 
le  nombre  des  vaches  que  Ton  y  entretient ,  il  faut  encore  con- 
naître la  qualité  du  pâturage  et  la  quantité  de  lait,  de  beurre  et 
de  fromage  que  donnent  les  vaches  pendant  qu'elles  sont  nour- 
ries  sur  cet  herbage. 

Les  experts  doivent  aussi  faire  attention  que  les  vaches  ne  sont 
nourries  que  pendant  quatre  ou  cin([  mois,  plus  ou  moins,  à  la 
montagne,  et  qu'elles  demeurent  pendant  les  six  ou  sept  autres 
mois,  plus  ou  moins,  dans  les  plaines  ou  dans  les  étables,  et 
qu'ainsi  les  montagnes  ont  plus  ou  moins  de  valeur ,  suivant  que 
l'on  y  peut  faire  pâturer  les  vaches  pendant  plus  ou  moins  de 
temps. 
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§   VI.   MARAIS,   TERRES   VAINES   ET   VAGUES,   LANDES   ET   BRUYÈRES. 

173.  Mode  d estimation  de  ces  biens* 

I  y 3.  —  La  valeur  de  ces  objets  est  presque  toujours  inférieufe 
à  celle  des  terres  labourables ,  des  prairies  et  des  herbag^es. 

Cependant,  en  général,  leur  estimation  doit  être  faite  à  peu 
près  de  la  même  manière  que  celle  des  terres  labourables ,  des 
prairies  et  des  lierbages.  Ainsi,  pour  faire  une  juste  estimation,  il 
faut  en  connaître  l'étendue ,  il  faut  examiner  la  nature  du  ter- 
rain ;  s'il  est  propre  à  être  cultivé ,  et  quelles  productions  on  peut 
y  faire  venir;  si  l'on  y  peut  faire  pâturer  des  bestiaux  pendant  un 
certain  temps  de  Tannée  ,  ou  si  l'on  y  récolte  des  herbes  ou  des 
plantes  propres  soit  à  la  nourriture  des  bestiaux,  soit  à  servir  de 
litière,  ou  à  être  mises  dans  les  fosses  à  fumier,  pour  être  con- 
verties en  en{i;rais,  soit  à  chauffer  le  four;  s'il  est  annuellement 
inondé  ou  dévasté  par  les  eaux  ;  quels  sont  les  travaux  que  l'on  est 
obligé  de  faire  ou  d'entretenir  pour  prévenir  les  dommages  qu'y 
peuvent  causer  les  inondations. 

§    VU.    MINES. 

174.  Mode  d'estimation  des  mines. 

174.  —  L'appréciation  des  mines  ne  peut  être  faite  que  par  des 
f»ens  instruits  en  chimie,  en  minéralogie  et  en  mécanique.  Pour 
bien  faire  cette  appréciation,  les  experts  doivent  connaître  la  na- 
ture et  respéce  de  la  mine,  son  étendue  ou  ses  dimensions,  sa  dis- 
position et  ses  allures  dans  le  sein  de  la  terre ,  les  tenes  ou  les 
pierres  qui  l'accompagnent;  si  son  exploitation  est  en  grande  acti- 
vité, ou  le  travail  languissant,  ou  cessé  par  quelque  obstacle  fa- 
cile ou  difficile  à  surmonter  :  ses  besoins,  ses  ressources,  les  tra- 
vaux souterrains,  les  moyens  supplémentaires  d'airage,  le  nombre 
des  machines  employées  pour  l'extraction  des  minerais  et  pour 
l'épuisement  des  eaux;  la  quantité  de  machines  de  préparation 
pour  les  fonderies,  les  bâtiments  ou  maisons  d'habitation,  halles, 
hangars,  magasins,  écuries  ou  étables;  les  moyens  de  procurer 
de  l'eau  motrice  pour  les  machines  ;  les  espèces  et  quantité  d'ou- 
tils, ustensiles  et  instruments  propres  aux  travaux  souterrains,  et 
aux  casseries  et  laveries  ;  le  produit  annuel ,  approximatif,  en  métal 
natif  ou  autres  objets  et  substances  minéralogiques  ;  les  objets  de 
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consommation,  les  moyens  de  se  les  procurer;  les  lieux  de  consom- 
mation des  produits,  les  moyej^s  de  communication,  le  nombre  des 
employés  au  service  des  travaux,  et  s'ils  sont  payés  à  la  tâche,  à 
la  journée  ou  au  mois,  ou  s'ils  sont  payés  en  substance  extraite; 
enftn  le  nombre  des  animaux  employés  et  nécessaires  au  service 
des  travaux. 

§   Vin.    FONDERIES,    ACIÉRIES,   USINES. 

175.  Mode  d! estimation  de  ces  biens. 

175.  ^  L'estimation  des  fonderies,  aciéries  et  usines  exige, 
de  la  part  des  experts,  les  mêmes  connaissances  que  celles  des 
mines. 

Pour  bien  les  apprécier,  les  experts  doivent  connaître  la  nature 
du  minerai ,  et  sa  teneur  métallique ,  l'état  du  travail  ou  de  l'ex- 
ploitation ,  la  quantité  de  bois,  de  charbon  de  terre  ou  de  tourbe 
qu'il  faut  consommer  pour  le  grillage  d'une  quantité  déterminée 
des  minerais  et  mottes,  l'espèce  et  la  quantité  des  fourneaux  de 
fonte,  la  quantité  de  charges  qu'on  peut  y  mettre  en  vingt-quatre 
heures  en  minerais,  en  fondants  et  absorbants ,  en  bois  de  corde, 
fagots,  charbon  de  bois  ou  de  terre ,  et  tourbe;  la  dépense  des  mé- 
langes, alliages  ou  amalgamation  des  différentes  substances  métal- 
liques, soit  pour  les  séparer  les  unes  des  autres,  soit  pour  en  faire 
des  compositions  ;  celle  de  la  liquation,  ressuage,  distillation  ou 
sublimation  des  minerais ,  pour  en  obtenir  le  minéral  ou  l'oxide  ; 
l'espèce  et  la  quantité  des  fourneaux,  des  afFineries  en  fer,  fabrica- 
tion de  l'acier,  affinage  et  raffinage  de  l'argent  et  du  cuivre;  la 
quantité  de  matière  soumise  à  chaque  opération ,  la  quantité  de 
celles  propres  à  faciliter  ou  empêcher  l'oxidation,  le  temps  de  la 
durée  de  chaque  opération,  la  quantité  de  bois,  de  charbon, 
de  tourbe  que  chaque  opération  consomme;  les  produits  qui  eu 
résultent,  la  quantité  d'instruments  procurant  l'air  dans  les  four- 
neaux, la  quantité  de  forges  ou  foyers,  la  quantité  et  poids  des 
tas,  enclumes,  bigornes,  marteaux;  le  nombre  des  fonderies,  la- 
minoirs, tréfileries ,  clouteries  ;  les  machines  propres  à  mouvoir 
les  soufflets,  marteaux,  laminoirs,  harnois  des  tréfileries;  les 
moyens  de  procurer  l'eau  motrice  pour  les  diverses  machines  et 
trompes;  la  quantité  d'instruments,  outils  et  ustensiles  propres  à 
la  fonderie;  le  produit  annuel ,  les  bâtiments,  les  objets  de  con- 
sommation pour  les  travaux ,  les  moyens  de  se  procurer  des  com- 
munications, le  nombre  des  ouvriers,  celui  des  animaux,  etc. 
Experts,  2 1 
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§    IX.    DES    TOURBIÈRES, 

1 76.  Mode  fTcstimatîon  des  tourbières. 

176.  —  On  appelle  tourbe ,  un  amas  de  parties  végétales  conver- 
ties en  masses  noirâtres ,  plus  ou  moins  compactes  et  compres- 
sibles,  mêlées  en  diverses  proportions  avec  de  la  terre,  des  sables, 
ou  des  débris  de  coquilles  ou  d'autres  substances. 

La  tourbe  peut  en  général  remplacer  le  bois  comme  combus- 
tible. 

On  peut  la  convertir  en  cbarbon  plus  ou  moins  parfait,  suivant 
la  nature  de  la  tourbe  et  le  plus  ou  moins  de  perfection  du  pro- 
cédé employé  pour  la  carboniser. 

On  peut  aussi  en  retirer,  par  la  distillation  ,  différents  produits, 
tels  que  de  l'buile  de  goudron,  etc.  Les  tourbières  ont  en  consé- 
quence plus  ou  moins  de  valeur,  suivant  que  la  tourbe  qu'on  en 
extrait  est  plus  ou  moins  propre  à  remplacer  le  bois ,  à  être  conver- 
tie en  cbarbon ,  ou  selon  le  plus  ou  moins  de  valeur  de  ce  qu'elle 
peut  produire  par  la  distillation. 

Elles  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain,  ou  de  son  consentement,  (hoirie  n"  il\^.  —  L,  21  avril 
1810,  arf.83.) 

Tout  propriétaire  qui  veut  exploiter  des  tourbes  ne  peut  com- 
mencer son  exploitation ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende ,  sans  en 
avoir  préalablement  fait  sa  déclaration  à  la  sous-préfecture,  et  ob- 
tenu l'autorisation. 

Les  travaux  d'extraction  dans  le  terrain  où  sont  situées  les  tour- 
bes, ceux  des  rigoles  de  dessècliement,  et  enfin  toutes  les  mesures 
propres  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées,  et  l'atler- 
rissement  des  entrailles  tourbées,  doivent  être  faits  de  la  manière 
prescrite  par  les  règlements  de  l'administration  publique ,  à  peine, 
par  les  exploitants,  soit  particuliers,  soit  communauté  fl'babi- 
tants,  soit  établissements  publics,  d'être  contraints  à  cesser  leurs 
travaux  {Ibid.^art.  84,  85,  86). 

Pour  fixer  le  prix  des  tourbières ,  il  faut  que  les  experts  connais- 
sent :  !**  l'étendue  et  la  profondeur  de  la  tourbière  ;  2°  si  l'on  car- 
bonise la  tourbe,  de  quels  fourneaux  on  se  sert;  quels  sont  les 
produits,  les  décliets  et  les  dépenses  de  la  carbonisation;  3"  si  l'ex- 
traction s'est  faite  à  trancbée  ouverte,  et  si,  pour  l'extraire,  on  est 
obligé  d'épuiser  les  eaux ,  ou  si  on  l'enlève  de  dessous  l'eau  sans 


FIXATIdN   DE  ïiA   VALEUR   DES   BIENS-FONDS.  323 

être  obligé  à  des  épuisements  ;  4°  quels  sont  les  travaux  et  la  dé- 
pense que  sa  dessiccation  e\\^e;  5°  les  frais  de  son  transport  dans 
les  lieux  de  consommation;  6°  son  prix  commun;  7**  enfin,  si  l'on 
en  retire  quelques  produits  par  la  distillation ,  quelle  est  la  valeur 
de  ces  produits,  et  les  dépenses  à  faire  pour  les  obtenir. 

§    X.    CARRIÈRES. 

177.  Mode  d'évaluation  des  carrières. 

1 77.  —  Nous  avons  donné ,  d'après  la  loi  de  181  o,  et  au  numéro 
78  de  cette  partie,  Ténumération  des  gîtes  que  renferment  les  car- 
rières. 

On  ne  peut  pas  indiquer  de  règle  générale  pour  fixer  le  prix 
d'une  carrière. 

Sa  valeur  dépend  toujours  de  celle  de  son  produit,  des  dépenses 
à  faire  pour  son  exploitation,  de  l'abondance  plus  ou  moins  con- 
sidérable des  matières  que  l'on  en  extrait,  relativement  à  son  éten- 
due, et  du  débit  plus  ou  moins  assuré  de  ces  matières. 

5  XI.    ÉTANGS. 

178.  Mode  dévaluation  des  étangs. 

178.  —  Les  étangs  sont  des  amas  d'eau  soutenus  par  une  cbaus- 
sée ,  dans  lesquels  on  nourrit  du  poisson. 

Leur  produit  est  plus  ou  moins  considérable,  suivant  qu'ils  ont 
plus  ou  moins  d'étendue,  et  que  le  terrain  est  plus  ou  moins  favo- 
rable à  la  conservation  et  à  l'accroissement  du  poisson,  et  même 
suivant  l'espèce  de  poisson  dont  ils  sont  peuplés. 

Ils  se  pècbent  ordinairement  tous  les  trois  ans. 

Dans  quelques  endroits,  il  est  d'usage,  à  chaque  pêclie,  <le 
mettre  le  terrain  en  culture  un  an  ou  plus. 

Pour  en  évaluer  le  produit,  il  faut  en  déterminer  la  superficie, 
tant  en  eau  qu'en  ce  qu'on  appelle  queue  d'étang. 

Lorsque  l'arpentage  a  fait  connaître  celte  superficie,  on  répartit 
le  prix  de  la  vente  de  la  pèche  sur  toutes  les  années  pendant  les- 
((uellcsil  n*a  point  été  péché,  déduction  faite  préalablement  des 
Irais  d'entretien  des  vannes  et  chaussées,  et  de  ceux  de  repeuple- 
ment, lorsqu'ils  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

Quelquefois  les  queues  des  étangs  sont  affermées,  ou  produi- 
sent du  foin  ou  de  grosses  herbes;  dans  ce  cas  leur  produit  doit 
entrer  dans  la  formation  de  celui  de  Tétang. 


SIXÉME  PARTIE. 

DES  BOIS  TAILLIS,  DES  FUTAIES  ET  FORÊTS;  DE  LEUR 
SÉPARATION,  DÉLIMITATION  ET  ARPENTAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  BOIS  TAILLIS.  — DES  BOIS  REQUIS. 

§    V^.    ESTIMATION    DES    BOIS   TAILLIS. 

1 .  Essence  des  bols. 

2.  lljaut  avoir  égard  aux  prix  courants  et  aux  frais  d'exploita- 

tion. 

3.  //  est  indispensable  d^ apprécier  la  grosseur  et  le  nombre  des  ar- 

bres compris  dans  un  taillis.  — -  Les  calculs  présentés  à  cet 
égard  sont  sujets  à  erreur. 

4.  Méthode  à  suivre  pour  apprécier  le  nombre,  la  grosseur  et  la 

valeur  des  arbres  d'un  taillis. 

5.  Estimation  des  baliveaux. 

6.  Estimation  de  la  quantité  de  fagots  et  de  charpente  qui  peuvent 

résulter  de  l'abattage. 

7.  La  réunion  des  chiffres  donnés  par  les  opérations  précédentes 

donne  la  valeur  du  taillis. 

8.  Estimation  de  taillis  d essences  diverses, 

I.  —  Cest  principalement  à  l'essence  des  taillis  que  les  experts 
doivent  avoir  égard  ,  lorsqu'ils  ont  à  en  estimer  la  valeur. 

On  sait  que  le  mot  essence  est  synonyme  de  celui  d'espèce.  On 
compte  cinq  essences  diverses  dans  les  bois  et  forêts.  La  première 
comprend  les  bois  durs ,  tels  que  le  chêne ,  Forme ,  le  frêne ,  le 
hêtre,  l'érable,  le  châtaignier,  etc.  La  seconde  espèce  est  celle 
des  bois  blancs,  qui  sont  :  le  bouleau ,  l'aulne,  le  peuplier  blanc  ou 
noir,  le  marronnier,  le  saule,  etc.  Dans  la  troisième  espèce,  on 
compte  le  pommier,  le  poirier,  le  cerisier,  le  noyer,  le  néflier, 
le  fusain,  etc.  Dans  la  quatrième  essence ,  on  reconnaît  les  arbres 
verts ,  tels  que  le  pin  j  le  sapin ,  l'if,  le  chêne  vert ,  le  liège  et  autres. 
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Enfin,  dans  la  cinquième  espèce,  on  place  les  arbres  des  Landes,  le 
genévrier,  le  genêt,  l'osier,  le  troène,  l'aubier,  et  auUes  petites 
plantes. 

La  première  espèce  est  plus  estimée  que  la  seconde,  celle-ci 
plus  que  la  troisième ,  et  ainsi  de  suite.  Cependant  les  produits 
des  bois  diffèrent  beaucoup ,  non-seulement  suivant  leurs  espèces, 
mais  encore  suivant  leur  âge  et  suivant  le  sol  sur  lequel  ils  sont 
plantés.  Untaillis  de  3o  à  /{O  ans  est  d'un  plus  grand  prix  que  celui 
qui  n'en  a  que  1 9  ou  20.  De  même  les  taillis  venus  sur  un  bon  fonds 
sont  plus  forts  à  20  ans  que  ne  le  sont  à  35  ceux  qui  sont  venus 
sur  un  mauvais  fonds.  Les  premiers  sont,  même  à  force  égale, 
préférés  aux  autres,  parce  qu'ils  ont  toujours  l'écorce  plus  vive  et 
le  bois  plus  beau  que  les  derniers. 

2.  —  Toutes  ces  circonstances  sont  donc  considérées  dans  l'es- 
timation du  fonds  des  taillis  ;  mais  il  faut  aussi  avoir  égard  au  prix 
moyen  de  leurs  coupes  annuelles,  déduction  des  frais  d'entrelieii 
et  autres,  lorsqu'ils  sont  en  coupes  réglées  ;  et  lorsqu'ils  ne  le  sont 
pas,  on  prend  pour  point  de  comparaison  et  d'estimation  la  valeur 
des  taillis  de  même  nature  qui  existent  dans  le  voisinage  ou  dans 
le  canton. 

3.  —  Ces  différents  éléments  d'estimation  sont  plus  certains 
que  les  calculs  et  les  cbiffres  des  auteurs,  dans  lesquels  on  re- 
marque les  plus  fréquentes  variations.  Nous  en  signalerons  deux 
seulement. 

Suivant  M.  Dubamel,  un  taillis  planté  en  bon  fonds  doit  donner 
à  20  ans,  et  par  arpent,  8  cordes,  de  chacune  4^0  bûches  de  3 
pieds  et  demi  de  longueur,  et  de  3  pouces  de  diamètre,  plus  800 
fagots  (0; 

A  25  ans,  le  même  arpent  doit  produire  la  cordes  de  3oo  bû- 
ches, chacune  de  4  pouces  de  diamètre,  plus  1200  fagots; 

Kt  à  3o  ans,  In  même  arpent  doit  rendre  18  cordes  do  200  bû- 
ches de  5  pouces  de  diamètre,  plus  1800  fagots. 

Mais  suivant  M.  d'Acosta,  un  ai'pentde  taillis,  essence  de  ché«ie, 
venu  en  ))on  terrain,  produit,  à  l'Age  de  20  ans,  |/|  cordes  de  bû- 
ches Cl  100  fagots; 

A  25  ans,  il  doit  en  donner  17  cordes  avec  1000  fagots;  cl  à 
3o  ans,  il  fournit  de  20  à  2/1  cordes  avec  1200  fagots. 

On  voit  qu'il  existe  une  différence  considérable  enue  les  éva- 
luations de  ces  auteurs,  qui  cependant  ont  fait  preuve  de  savoir  et 

(1)  Afin  de  oonterver  i  notre  citation  son  caractère,  nous  avons  laissé  les  an- 
ciennes mesures,  qui  n'ont  da  reste,  ici,  d'autre  but  que  de  faire  sentir  la  failliliilitê 
des  calculs. 
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d'expérience  ;  et  si  on  leur  comparait  le  tableau  de  l'accroissement 
des  bois  par  M.  Saint-Martin,  on  verrait  encore  bien  d'autres  va- 
riations. 

4 .  —  Le  meilleur  moyen  pour  apprécier  exactement  la  valeur 
des  taillis,  est  d'en  faire  un  arpentage  général,  en  distinguant  les 
espaces  vides  que  l'on  arpente  séparément.  On  compte  ensuite  la 
quantité  de  brins  au-dessus  de  seize  centimètres  de  grosseur  in- 
clusivement ,  qui  peuvent  se  trouver  dans  l'un  des  meilleurs  hec- 
tares ;  on  en  fait  autant  dans  l'un  des  hectares  les  plus  médiocres , 
et  on  réunit  les  deux  nombres  ensemble ,  dont  on  prend  la  moitié 
pour  former  une  quantité  moyenne. 

Ensuite  on  mesure  les  grosseurs  de  5o  brins  pris  sans  choix  au- 
dessus  de  seize  centimètres  de  grosseur  inclusivement ,  et  on 
réunit  toutes  ces  grosseurs  dans  un  total  unique  que  Ton  iMvise 
par  5o ,  afin  d'obtenir  une  moyenne  grosseur.  Enfin  on  procède 
de  la  même  manière  sur  la  hauteur  d'une  assez  grande  quantité 
de  brins,  dont  on  obtient  ainsi  une  moyenne  hauteur. 

Par  ces  opérations,  on  a  trois  nombres,  savoir  :  la  quantité  de 
brins  que  l'on  présume  se  trouver  sur  un  hectare  commun ,  entre 
le  bon  et  le  médiocre  ;  la  grosseur  commune  ou  moyenne  des  brins 
et  leur  longueur  aussi  moyenne.  En  partant  de  ces  nombres,  on 
détermine  par  un  simple  calcul  combien  il  y  a  de  fois  un  mètre 
seize  centimètres  (longueur  de  chaque  bûche)  dans  un  hectare, 
et  par  conséquent  combien  la  totalité  de  ces  longueurs  peut  don- 
ner de  stères  de  bûches. 

Enfin ,  quand  on  a  la  quantité  de  stères  présumés  dans  un  hec- 
tare ,  on  multiplie  celte  quantité  par  le  nombre  d'hectares  que 
contient  le  taillis,  et  Ton  a  le  total  des  stères  qu'il  peut  produire.  Ce 
total  est  multiplié  par  le  prix  local,  c'est-à-dire  par  celui  que  le 
stère  peut  valoir  dans  la  vente  ou  le  canton ,  tous  frais  déduits. 

5.  —  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  reste  encore  deux  opérations  à 
faire  pour  terminer  l'estimation  d'un  taillis. 

La  première  est  l'estimation  des  arbres  de  réserve  ou  baliveaux, 
s'il  en  existe  dans  le  taillis. 

On  appelle  baliveaux,  les  jeunes  arbres  qui  n'ont  pas  été  coupés 
en  même  temps  que  le  taillis,  et  qui  ont  été  laissés  croître  en  fu- 
taie. On  les  distingue  en  baliveaux  de  l'âge  du  taillis ,  en  baliveaux 
modernes  et  en  baliveaux  anciens.  Les  modernes  sont  ceux  de 
deux  ou  trois  âges,  et  les  anciens  sont  ceux  qui  ont  atteint  ou  passé 
cent  ans.  Ces  distinctions ,  faciles  à  faire ,  sont  importantes  dans 
les  opérations  des  experts. 
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Pour  connaître  la  valeur  des  baliveaux ,  on  commence  par  les 
compter,  ensuite  on  prend  la  grosseur  du  tour  ou  pied  de  cha- 
cun en  particulier ,  et  on  mesure  les  tiges  d'un  certain  nombre 
pour  avoir  une  hauteur  commune.  S'il  s'en  trouve  de  beaucoup 
plus  élevés  que  les  autres,  on  prend  en  particulier  les  hauteurs  de 
leur  tige;  avec  ces  hauteurs  et  ces  grosseurs,  on  calcule  combien 
ces  arbres  contiennent  de  pièces  de  charpente ,  et  pour  avoir  le 
produit  en  argent,  on  multiplie  cette  quantité  totale  de  pièces  de 
charpente  par  le  prix  de  la  pièce  ,  façon  déduite. 

6.  —  La  seconde  opération  est  l'appréciation  des  fagots  et  des 
bois  à  charbon  que  les  sommets  des  cépées,  et  les  menus  brins 
peuvent  produire;  enfin  on  estime  la  descente  des  arbres  dont  on 
a  réduit  les  tiges  en  charpente  ;  mais  ces  différentes  appréciations 
ne  peuvent  être  soumises  à  des  régies  générales,  parce  qu'il  y  a 
des  taillis  qui  produisent  beaucoup  plus  de  fagots  que  d'autres,  en- 
core qu'ils  soient  d'une  même  étendue ,  d'une  même  essence  et 
d'un  même  âge.  11  en  est  de  même  des  arbres,  suivant  qu'ils  sont 
placés  dans  un  massif,  ou  dans  un  vide,  ou  dans  une  lisière. 

7.  —  Ces  opérations  étant  faites,  on  en  calcule  les  résultats 
c'est-à-dire  le  montant  du  bois  de  corde  ;  celui  des  pièces  de  char- 
pente; celui  du  bois  à  charbon  ou  des  fagots,  et  celui  de  la  descente 
des  arbres.  Ces  quatre  produits  particuliers  réunis  ensemble 
donnent  le  produit  général  sur  lequel  on  déduit  tous  les  frais  d'ex- 
ploitation, d'entretien  et  de  repeuplement,  et  ce  qui  reste  établit 
le  revenu  commun  que  le  taillis  donne  annuellement.  C'est  enfin 
parce  revenu  net,  multiplié  par  vingt,  que  l'on  obtient  la  valeur 
intégrale  du  fonds  du  taillis. 

8.  —  Mais  il  est  plusieurs  espèces  de  taillis  dont  la  valeur  s'éta- 
blit autrement,  ce  sont  les  oseraies  et  les  châtaigneraies.  Pour 
connaître  le  prix  des  premiers,  qui  se  coupent  chaque  année,  il 
faut  s'assurer  de  ce  qu'un  hectare  d'oseraies  rapporte  de  torches 
d'osier,  et  ce  que  se  vend  chaque  année  le  cent  de  torches  dans  le 
voisinage  ou  le  canton  ,  déduction  faite  des  frais  d'entretien  et  au- 
tres; mais  il  faut  établir  une  valeur  moyenne  dans  le  produit  de 
l'hectare  et  dans  le  prix  des  torches;  c'est  sur  cette  valeur  qu'il 
faut  calculer  les  prix  du  fonds  de  l'oseraie,  par  hectare. 

Quant  aux  taillis  de  châtaigniers  destinés  principalement  à  faire 
des  cercles,  ils  ont  plus  ou  moins  de  valeur,  suivant  la  qualité  et  la 
force  des  brins.  11  y  a  aussi  d'autres  bois  que  le  châtaignier,  qui 
sont  employés  à  faire  des  cercles,  tels  que  le  bouleau,  le  frêne, 
et  même  l'orme  à  grande  feuille.  Mais  tous  ces  buis  sont  inférieurs 
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au  châtaignier  pour  faire  de  bons  cercles.  Ainsi  l'estimation  des 
taillis  composés  de  ces  différents  Lois  se  détermine  par  leur  es- 
sence et  encore  par  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  du  sol.  On  re- 
connaît d'abord  leur  produit  annuel  présumé,  d'après  une 
moyenne  proportionnelle,  déduction  de  tous  frais;  et  ensuite  on 
établit  leur  valeur  capitale  par  hectare. 

S  II.    ESTIMATION   DES    BOIS   REQUIS. 

g.  //  existe  deux  sortes  de  bois  requis  : 
lo.  Bois  requis  pour  le  service  de  la  marine  ; 
I  I .  Bois  requis  pour  les  travaux  du  Rhin, 

9.  —  Venons  maintenant  à  l'estimation  des  bois  requis. 

Ils  sont  de  deux  sortes  :  ceux  qui  sont  requis  pour  le  service  de  la 
marine,  et  ceux  qui  le  sont  pour  les  travaux  du  Rhin. 

10.  —  A  l'égard  des  premiers ,  fart,  i  ij  du  Code  forestier  porte  : 
«  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  mai- 
res des  communes,  les  administrateurs  des  établissements  publics 
et  les  particuliers,  pour  les  exploitations  faites  sans  adjudication , 
traiteront  de  gré  à  gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  la  marine.  En  cas 
de  contestation,  le  prix  en  est  fixé  par  experts  nommés  contradic- 
toirement ,  et  s'il  y  a  partage  entre  eux ,  il  en  est  nommé  un  d'of- 
fice par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  frais  de  l'expertise  sont  suppor- 
tés en  commun  {Art.  i  27,  Cod.forest.). 

On  remarque  dans  cet  article  une  heureuse  améhoration  de  la 
législation ,  en  ce  qu'il  est  permis  de  traiter  de  gré  à  gré  de  la  va- 
leur des  arbres  requis  pour  le  service  de  la  marine,  tandis  que  le 
tarif  de  1 81 6  établissait  une  sorte  de  maximum  qui  restait  toujours 
le  même,  quel  que  fût  l'accroissement  des  bois  ou  l'augmentation 
du  prix,  ce  qui  était  nuisible  aux  propriétaires. 

Les  experts,  en  estimant  les  arbres  requis,  doivent,  indépen- 
damment de  leur  valeur,  établir  une  indemnité  pour  le  proprié- 
taire des  arbi^es,  au  cas  qu'ils  seraient  coupés  en  temps  inopportun, 
c'est-à-dire  en  des  saisons  qui  nuisent  à  la  sève.  La  loi  accorde 
cette  indemnité  en  pareille  circonstance. 

II.  —  Quant  aux  travaux  sur  les  rives  du  Rhin ,  l'urgence  doit 
avant  tout  en  être  constatée  par  le  préfet,  qui  ensuite  requiert  la 
délivrance  des  bois  nécessaires,  d'abord  dans  les  bois  de  l'Etat,  et 
en  cas  d'insuffisance,  dans  ceux  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics ,  et  subsidiairement  dans  ceux  des  particuliers,  le 
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tout  à  la  distance  de  cincj  kilomètres  des  Lords  du  fleuve  {Art.  1 3G, 
Cod.  forest.). 

Ces  travaux  sont  ceux  d'end inage  et  de  fascinage ,  et  on  les  ré- 
pute presque  toujours  urgents,  parce  que  le  cours  du  Rhin  étant 
impétueux  et  inégal,  fait  souvent  redouter  des  dangers  imminents. 

Le  prix  des  bois  requis  est  payé  par  les  entrepreneurs,  aux 
propriétaires,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'abattage  constaté, 
et  d'après  le  même  mode  d'expertise  établi  pour  les  arbres  destinés 
à  la  marine,  c'est-à-dire  de  gré  à  gré,  ou,  à  défaut,  par  experts. 

Les  propriétaires  des  bois  fournis  sont  en  outre  indemnisés,  soit 
de  gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts,  du  préjudice  qui  résulterait 
pour  eux  si  les  coupes  des  bois  étaient  exécutées  hors  des  saisons 
convenables,  pour  les  travaux  du  Rhin,  comme  ils  le  sont  pour  les 
arbres  requis  par  la  marine ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 

CHAPITRE  II. 

DE  L'ESTIMATION  DES  FUTAIES. 

i:>..  Distinction  des  futaies. 

i3.  Division  en  cinq  classes. 

j  /| .  //  est  nécessaire  de  diviser  les  forêts  de  grande  étendue  en  plu^ 

sieurs  lots. 

I  ;>.  Procédé  pour  obtenir  la  hauteur  des  arbres. 

1 6.  —      pour  obtenir  leur  grosseur. 

17.  —      pour  obtenir  téquarrissage. 

1 8.  Calculs  présentés  à  cet  égard, 

12.  —  On  distingue  les  futaies,  en  demie  ou  jeune,  et  en  haute 
ou  vieille.  Les  premières  sont  celles  de  quarante  à  quatre-vingts 
ans ,  et  les  autres  sont  celles  qui  ont  un  âge  supérieur  jusqu'à  trois 
et  (juatre  cents  ans. 

i3.  —  Pour  établir  la  valeur  totale  d'une  futaie,  les  experts 
considèrent  la  nature  du  sol,  la  bonne  ou  mauvaise  exposition 
de  la  futaie,  sa  situation,  l'âge  des  arbres,  leurs  défauts ,  l'usage 
anquol  ils  sont  propres  suivant  leurs  espèces,  formes  et  qualités; 
après  quoi  ils  font  l'arpentage  de  la  forêt,  et  comptent  tous  les  ar- 
bres (|ui  la  composent,  <lont  ils  font  un  état  général  divisé  en  cinq 
classes,  dans  chacune  desquelles  ils  expriment  les  grosseurs  paiti- 
culières  et  les  hauteurs  communes  des  arbres. 

La  première  classe  comprend  les  tiges  les  plus  grosses  et  les  plus 
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droites,  capables  de  fournir  des  arbres  de  pressoirs  ou  de  mou- 
lin, etc.  ;  elle  comprend  encore  ceux  dont  les  courbes  servent  à 
des  constructions  difficiles,  telles  que  les  roues  des  grandes  usines. 

La  deuxième  classe  comprend  les  gros  arbres  dont  le  ironc  con- 
vient spécialement  au  sciage  et  aux  travaux  de  refente. 

La  troisième  est  composée  des  arbres  qui  sont  propres  à  être  ré- 
duits en  charpente,  tant  pour  les  bâtiments  civils  et  militaires  que 
pour  la  marine. 

La  quatrième  doit  contenir  tous  les  arbres,  autres  que  les 
chênes  que  l'on  doit  différencier  par  leur  essence  particulière, 
parce  que  cette  essence  leur  donne  plus  ou  moins  de  prix. 

Enfin,  la  cinquième  espèce  comprend  les  arbres  rabougris  et  dé- 
fectueux, auxquels  on  ajoute  les  principales  branches  des  autres 
arbres  avec  leurs  houpiers. 

Avec  un  semblable  état  bien  exact ,  on  obtient  facilement  le 
produit  total  en  nature  d'une  futaie ,  et  on  l'apprécie  en  argent , 
au  moyen  de  la  connaissance  des  prix,  qui  ne  peut  s'acquérir  que 
sur  les  lieux,  ainsi  que  celle  des  frais  d'exploitation  et  de  main- 
d'œuvre. 

i4-  —  Le  procédé  que  nous  venons  d'indiquer  n'est  pas  facile  à 
pratiquer  pour  une  futaie  d'une  grande  étendue.  Il  faut  la  traver- 
ser dans  tous  les  sens ,  et  la  diviser  en  plusieurs  lots  ,  suivant  qu'il 
se  trouve  des  parties  plus  faibles,  moins  garnies  d'arbres,  et  sui- 
vant leur  qualité.  On  donne  à  chaque  lot  une  estimation  particu- 
lière, après  avoir  compté  et  divisé  en  trois  classes  les  arbres  de 
chaque  partie  ou  lot.  Dans  la  première  classe  sont  les  beaux  arbres; 
dans  la  seconde  les  médiocres,  et  dans  la  troisième  les  défectueux. 
On  examine  ensuite  l'usage  auquel  chaque  classe  des  arbres  est 
propre,  et  on  en  fait  l'estimation  séparée  et  graduelle  suivant  leur 
qualité  et  le  nombre  des  arbres;  enfin  on  réunit  ces  trois  estima- 
lions  pour  en  former  une  totale. 

i5.  —  Quant  à  la  hauteur  des  arbres  futaie,  on  l'obtient  avec 
une  planchette  taillée  en  équerre  rectangle,  et  de  deux  côtés 
égaux,  ayant  une  rainure  à  un  de  ses  côtés  dans  laquelle  passe  un 
fil,  garni  d'un  plomb  par  un  bout,  monté  par  le  moyen  d'une 
douille  sur  un  piquet  ferré  qu'on  enfonce  en  terre.  Mais  on  opère 
avec  plus  de  précision  en  se  servant  de  baguettes  de  la  longueur 
d'un  mètre,  qui  s'emboîtent  à  vis  les  unes  au  bout  des  autres,  et 
dont  on  ajuste  ainsi  le  nombre  convenable  pour  atteindre  aux 
branches  qui  terminent  le  tronc. 

Enfiû,  le  moyen  le  plus  certain  pour  obtenir  la  hauteur  d'un  ar- 
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bre,  est  d'y  faire  monter  un  jeune  enfant  auquel  on  donne  un  cor- 
deau avec  un  plomb  au  bout,  ou  une  chaîne  à  petites  mailles,  sur 
laquelle  les  mètres  et  décimètres  sont  marqués. 

i6.  —  Mais  on  obtient  la  grosseur  d'un  arbre  d'une  manière 
fort  simple;  on  embrasse  l'arbre  avec  une  chaîne  légère  et  flexible 
que  l'on  élève  à  un  mètre  au-dessus  du  sol.  On  prend  ensuite  avec 
la  même  chaîne  la  grosseur  du  haut  de  l'arbre,  et  on  joint  ensem- 
ble les  deux  grosseurs  dont  on  prend  la  moitié ,  laquelle  donne  la 
grosseur  moyenne  ou  du  milieu  de  l'arbre. 

17.  —  Enfin,  pour  connaître  l'ëquarrissage  d'un  arbre  en 
grume ,  c'est-à-dire  couvert  de  son  écorce ,  il  existe  plusieurs  mé- 
thodes plus  ou  moins  exactes,  mais  la  plus  simple  est  celle  de 
M.  Dupin.  «  Pour  connaître ,  dit-il ,  combien  un  arbre  en  grume 
peut  porter  d^équarrissage ,  on  prend  la  circonférence  en  décimè- 
tres, on  en  ôtele  neuvième ,  et  le  compte  de  la  pièce  à  équarrir  est 
le  quart  du  restant.  » 

D'autres  prennent  la  grosseur  moyenne  de  Tarbre,  de  la  ma- 
nière que  nous  Tavons  exprimée ,  et  ils  divisent  la  circonférence 
par  cinq,  et  non  par  quatre,  parce  qu'il  faut  diminuer  l'épaisseur 
de  l'écorce  et  avoir  égard  aux  flaches  ou  défournis,  et  à  ce  que  la 
pièce  n'est  jamais  droite.  Ainsi ,  en  prenant  le  cinquième ,  on  a  une 
approximation  suffisante  de  l'équarrissage. 

18.  —  Au  reste,  il  y  a  des  toisés  estimatifs  des  bois  de  futaie, 
mais  je  ne  réponds  pas  de  leur  exactitude ,  car  souvent  ils  sont  dé. 
mentis  par  l'expérience.  Voici  le  système  de  M.  Duhamel  pour  les 
bois  qui  se  mesurent  au  stère: 

Un  arbre  de  quatre  mètres  de  haut  sur  un  mètre  trente-trois  cen- 
timètres de  grosseur,  donne  quatre  stères; 

Un  de  six  mètres  de  hauteur  sur  quatre-vingt-trois  centimètres 
de  grosseur,  contient  cinq  stères; 

Un  de  neuf  mètres  de  haut  sur  un  mètre  trente-trois  centimètres 
de  grosseur,  rend  huit  stères; 

Un  de  douze  mètres  de  hauteur  sur  deux  mètres  de  grosseur, 
produit  dix  stères; 

Un  de  douze  mètres  de  haut  sur  deux  mètres  cinquante  centi- 
mètres de  grosseur,  fournit  douze  stères. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  DÉLIMITATION  DES  FORÊTS  DE  L'ÉTAT  ET  AUTRES , 
ET  DES  PROPRIÉTÉS  LIMITROPHES;  DE  LEUR  BORNAGE 
ET  ARPENTAGE. 

19.  But  et  division  de  ce  chapitre. 

19.  —  Les  opérations  qui  font  le  sujet  de  ce  chapitre,  ne  sont 
pas,  heureusement,  très-fréquentes,  car  elles  sont  dispendieuses 
pour  les  propriétaires  ;  elles  peuvent  même  être  entièrement  à  leur 
charge  en  certaines  circonstances;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins 
importantes  pour  la  conservation  des  propriétés,  et  l'on  ne  peut 
se  dispenser,  dans  un  Manuel  d'Experts , d'examiner  attentivement 
le  fond  et  la  forme  de  ces  opérations. 

Dans  cet  examen ,  nous  serons  guidé  tant  par  le  Code  forestier 
que  par  rOrdonnance  d'exécution  du  i^"^  août  1827;  nous  aurons 
aussi  à  recourir  à  la  décision  du  ministre  des  finances,  du  16  mai 
1821. 

Nous  allons  examiner  séparément  les  règles  à  suivre  pour  la  dé- 
limitation partielle  et  pour  la  délimitation  générale  des  forêts. 

§  P**.  DE  LA  DÉLIMITATION  PARTIELLE  DES  FORÊTS. 

20.  Du  droit  de  demander  la  délimitation  des  forêts, 

21.  De  l'action  en  délimitation. 

22.  Le  préfet  représente  l'Etat.  —  Mesures  préparatoires. 

23.  Lé  bornage  peut  être  amiable.  —  Sa  forme.  —  Des  frais. 

24.  Clôture,  —  Abrogation  de  C ordonnance  de  1 669. 

2  5.   Bornage  judiciaire.  —  Mémoire  adressé  au  préfet. 
26.  V  action  suit  la  marc  lie  ordinaire. 

20.  —  L'article  8  du  Code  forestier  est  ainsi  conçu  : 
u  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'Etat  et  les  propriétés 
»  riveraines ,  peut  être  requise  soit  par  les  administrateurs  fores- 
»  tiers,  soit  par  les  propriétaires  riverains.  » 

Cette  séparation  est,  en  d'autres  termes,  une  délimitation  qui 
indique  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés;  elle  doit  être  sui- 
vie du  bornage,  parce  qu'il  constate  légalement  la  ligne  de  sépara- 
tion. Les  tribunaux  ne  pourraient  même  refuser  ce  bornage,  en- 
core qu'il  existerait,  entre  les  propriétés  voisines  et  les  forêts,  des 
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limites  suffisamment  indiquées  {Arrêt  du  3o  décembre  1818,  Cour 
de  cass.  ). 

La  raison  en  est  prise  dans  l'art.  646  du  Code  civil ,  aux  termes 
duquel  tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguës.  L'Etat  lui-même,  dit  judicieusement 
M.  Dupin,  n'est  réputé  ici  qu'un  simple  particulier. 

Mais  comment  se  fait  la  délimitation  ou  séparation  de  deux  pro- 
priétés ?  Elle  se  fait  soit  par  un  seul  fossé  pratiqué  dans  toute  la 
longueur  des  propriétés,  soit  par  des  fossés  établis  de  distance  en 
distance ,  soit  par  des  bornes  ou  des  arbres  plantés  au  milieu  de  la 
ligne  séparative.  Ces  arbres  s'appellent  vulgairement  pieds-cor- 
niers  ou  parois,  ou  arbres  de  limites.  La  délimitation,  avec  toutes 
ces  précautions,  peut  cependant  varier;  mais  lorsqu'elle  est  suivie 
d'un  bornage,  précédé  d'un  arpentage,  elle  acquiert  une  force 
difficile  à  contester;  elle  rend  véritablement  alors  à  cbacun  le 
sien.  C'est  ce  que  les  experts  ne  doivent  pas  perdre  de  vue. 

21.  —  L'action  en  séparation  partielle  des  forêts  s'intente 
comme  toute  autre  action  civile ,  qu'elle  soit  formée  par  l'Etat  ou 
par  les  particuliers.  Cependant,  il  peut  être  sursis  à  la  demande 
d'un  propriétaire,  si  l'administration  forestière  offre  d'y  faire  droit 
pendant  six  mois  {Jrt.  9,  Codeforest.  ). 

22.  —  La  demande  est  adressée  au  préfet  par  le  propriétaire 
demandeur  {art.  67  de  COrdonn.  d'exécution);  mais,  lorsque  le 
préfet  introduit  lui-même  l'action,  il  peut  agir  sans  autorisation 
préalable  du  Conseil-d'Etat  {Avis  de  ce  comeil,  du  28  aoiit  i823). 
Au  reste,  le  préfet  suit  l'affaire  suivant  le  vœu  de  la  loi ,  et  par  cor- 
respondance avec  le  ministère  public  chargé  de  la  défendre  {Dé- 
cision du  ministre  des  finances  ,  du  16  mai  1821). 

Cependant,  le  préfet  est  tenu  de  constituer  un  avoué  comme 
un  simple  particulier,  si,  dans  l'instance  en  séparation  partielle, 
il  y  a  des  actes  à  signifier,  une  procédure  à  suivre  par  écrit,  etc. 
Ainsi  l'a  décidé  le  ministre  des  finances,  le  i3  septembre  1822. 
Mais  si  les  parties  plaident  sur  simple  mémoire ,  le  préfet  ne  con- 
stitue point  d'avoué. 

23.  —  On  ne  fait  même  aucune  procédure,  lorsque  les  parties 
sont  d'accord  pour  opérer  la  délimitation  et  le  bornage;  alors  le 
préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  conservateur  des  forêts  et  du  di- 
recteur des  domaines,  nomme  un  agent  forestier  pour  opérer 
comme  expert  dans  l'intérêt  de  l'Etat  {Art.  57 ,  paragr.  2  detOrd, 
rcylem.  ). 

Cet  agent  est  ordinairement  un  arpenteur  nommé  et  commis- 
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sionn(5  par  le  directeur  général  des  forêts,  chargé  du  service  des 
arpentages  et  des  opérations  de  géométrie,  sous  la  surveillance 
d'un  inspecteur  ou  sous-inspecteur.  Cependant ,  au  lieu  de  l'ar- 
penteur, le  préfet  peut  nommer  un  garde-général  forestier  ou  un 
sous-inspecteur,  etc. 

De  son  côté,  le  propriétaire  riverain  nomme  tel  arpenteur- géo- 
mètre ou  propriétaire  qu'il  lui  plaît  de  choisir. 

Les  délimitations  et  bornages  qui  ont  lieu  de  concert  et  sans 
procédures ,  sont  faites  à  frais  communs  entre  les  propriétaires  ri- 
verains et  le  gouvernement  (art.  i4.  Code  for  est.).  En  disant  à 
frais  communs ,  ce  n'est  pas  dire  par  moitié ,  mais  à  proportion 
des  droits  de  chacun  dans  l'étendue  et  la  valeur  des  propriétés 
séparées. 

24.  —  Lorsque  la  séparation  partielle  sera  exécutée  par  des 
fossés  de  clôture,  ils  seront  faits  aux  frais  de  la  partie  requérante 
et  pris  en  entier  sur  son  terrain  (art.  i4 ,  paragr.  2  ,  C.  forest.). 

u  Ainsi ,  dit  fort  bien  M.  Dupin  ,  se  trouve  abrogée  la  disposi- 
tion injuste  et  tyrannique  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  statuait 
{art.  4  du  lit.  27),  que  tous  riverains  possédant  bois  joignant  les 
forêts  de  l'État,  seraient  tenus  de  les  en  séparer  par  des  fossés  de 
quatre  pieds  de  largeur  ,  et  de  cinq  de  profondeur,  qu'ils  entre- 
tiendraient en  état,  à  peine  de  réunion,  » 

Il  faut  observer  que  la  partie  sur  le  terrain  de  laquelle  le  fossé 
sera  construit  en  sera  propriétaire,  et  qu'elle  pourra,  par  consé- 
quent ,  en  faire  établir  le  jet  de  son  côté. 

26.  —  Nous  avons  dit  avec  l'article  9  du  Code  forestier,  que 
la  demande  en  séparation  partielle  est  intentée  comme  toute  autre 
action  civile;  nous  avons  dit  aussi,  qu'aux  termes  de  l'art.  69  de 
l'ordonnance  d'exécution  de  ce  Code,  la  demande  est  adressée  au 
préfet.  Cependant,  il  existe  un  avis  du  Conseil-d'État,  du  28  août 
1823,  qui,  en  rappelant  la  disposition  de  la  loi  du  5  novembre 
1 790 ,  art.  1 5 ,  prescrit  à  tout  propriétaire  riverain,  avant  de  former 
son  action  en  bornage  ou  séparation  partielle  des  forêts  de  l'État, 
de  présenter  un  mémoire  au  préfet  pour  faire  connaître  la  nature 
de  sa  demande,  attendu  qu'au  préfet  seul  appartient  le  droit  de 
plaider  pour  la  défense  des  intérêts  de  l'État;  et  que  cette  disposi- 
tion, utile  à  toutes  les  parties  en  cause,  puisqu'elle  a  pour  objet 
de  prévenir  le  procès  ou  de  le  concilier,  n'a  été  abrogée  ni  expli- 
citement ni  implicitement  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 

Sur  le  vu  de  ce  mémoire ,  le  préfet  le  communique  au  conser- 
vateur des  forêts  pour  avoir  son  avis,  ses  observations,  et  les  piè- 
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ces,  plans  OU  documents  qu'il  peut  avoir.  Alors,  si  Tadministration 
acquiesce  à  la  demande,  les  opérations  se  font  d'accord;  mais  s'il 
n'y  a  pas  d'acquiescement ,  le  propriétaire  riverain  dirige  son  ac- 
tion contre  le  préfet.  Si,  au  contraire,  c'est  l'administration  qui 
veut  faire  opérer  la  séparation  partielle  d'une  forêt  d'avec  une  pro- 
priété particulière ,  le  conservateur  en  réfère  d'abord  à  la  direction 
générale ,  et ,  après  avoir  obtenu  son  consentement  ou  approba- 
tion, il  adresse  un  mémoire  au  préfet  avec  ses  observations,  et  les 
titres,  plans  ou  autres  pièces  qu'il  possède.  De  son  côté,  le  préfet 
communique  le  mémoire  au  directeur  des  domaines  pour  avoir  son 
avis;  et ,  si  la  nature  de  la  contestation  l'exige,  à  raison  des  ques- 
tions de  droit  ou  des  difficultés  qu'elle  peut  présenter,  le  mémoire 
du  conservateur  est  soumis  à  deux  jurisconsultes  pour  obtenir  une 
consultation. 

Mais  ces  précautions  préliminaires  ne  sont-elles  pas  abrogées  par 
le  nouveau  Code  forestier  ?  Nous  ne  le  pensons  pas;  il  n'est  en  effet 
aucune  disposition  de  ce  Code  qui  supprime  la  marcbe  admini- 
strative que  nous  venons  d'indiquer,  et  qui  est  prescrite  par  une 
loi  formelle,  celle  du  5  novembre  1790.  Loin  de  la  supprimer,  le 
législateur  donne  la  faculté  à  l'administration  de  suspendre  la  de- 
mande d'un  particulier  pendant  six  mois ,  si  elle  offre  d'y  faire 
droit,  nous  l'avons  déjà  dit.  Or,  cette  faculté  suppose  une  connais- 
sance préalable  de  la  demande.  D'ailleurs  l'art.  07  de  l'ordonnance 
réglementaire  dit  que  cette  demande  sera. adressée  au  préfet,  mais 
elle  ne  dit  pas  signifiée  ;  donc,  une  demande  adressée  administra- 
livement  précède  la  signification,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  en- 
tendre l'art.  9  du  Code  forestier. 

26.  —  Après  l'accomplissement  des  formalités  que  nous  venons 
de  parcourir,  le  préfet  intente  sa  demande  comme  une  action  ci- 
vile ordinaire  {Décision  minist.  du  16  mai  1821). 

S   II.    DE    LA    DÉLIMITATION    GÉNÉRALE    DES   FORÊTS. 

■?~.  L'opération  a  une  grande  importance. 

?.H.  Le  préfet  ne  peut  provoquer  itne  délimitation  générale  de 
fétat  des  forets  que  sur  la  demande  des  agents  forestiers  .^ 
en  ce  qui  concerne  les  forets  des  étahlissemetUs  publics  et 
communes  :  il  doit  prendre  tavis  des  administrations  et 
des  maires, 

?.i).  Ordonnance  de  délimitation. 

3o.  Publicité  de  l'ordonnance. 
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3i.  Opération. 

32.  Procès-verbal. 

33.  Dépôt  du  procès-verbal.  —  Publicité,  —  Homologation, 

34.  Détails  de  l'opération. 

35.  Reconnaissance  des  limites, 

36.  Pose  des  piquets  et  bornes. 

37.  Ce  premier  bornage  n'est  pas  définitif. 

38.  Contestations,  —  Elles  sont  jugées  en  la  forme  ordinaire. 

39.  Des  limites.  —  Des  fossés. 

40.  Des  bornes. 
4i.  Du  plan. 

42.  Des  honoraires  des  experts. 

27.  —  Ce  que  nous  avons  expose  dans  le  paragraphe  précè- 
dent s'applique  principalement  aux  demandes  qui  tendent  sim- 
plement à  des  délimitations  partielles  et  à  des  bornages  particuliers. 
Mais  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  une  délimitation  générale  d'une  fo- 
rêt de  l'Etat,  et  son  bornage  total  entre  toutes  les  propriétés  qui  la 
circonscrivent,  ce  sont  des  formalités  bien  différentes,  souvent 
difficiles,  et  avec  lesquelles  des  experts  ordinaires  ne  sont  pas  tou- 
jours familiarisés. 

Voici  comment  on  procède  : 

28.  —  Le  préfet  ne  peut  ordonner  d'office  une  délimitation  gé- 
nérale, il  doit  être  provoqué  par  le  conservateur  forestier  qui,  à 
cet  effet,  lui  présente  un  mémoire,  par  lequel  il  expose  la  néces- 
sité de  procéder  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  contradictoi- 
res des  limites  de  la  forêt  dont  il  est  question  :  en  conséquence,  il 
requiert  le  préfet  de  prendre  un  arrêté  pour  convoquer  les  proprié- 
taires ,  afin  d'assister  aux  opérations  qui  s'ensuivront. 

S'il  s'agit  des  bois  des  communes,  ou  d'autres  établissements 
publics,  le  préfet,  avant  de  nommer  les  agents  forestiers  chargés 
d'opérer  comme  experts  dans  l'intérêt  des  communes  ou  établisse- 
ments de  propriétaires,  prend  les  avis  des  maires  et  des  admini- 
strateurs (Ordonn.  réglem.,  art,  12g et  i^g), 

29.  —  Sur  ces  avis,  le  préfet  ordonne  la  délimitation  par  un 
arrêté  spécial  qui  est  affiché  et  publié  dans  les  communes  limitro- 
phes, et  signifié  au  domicile  des  propriétaires  riverains,  ou  à  ce- 
lui de  leurs  fermiers ,  gardes  ou  agents. 

Par  ce  même  arrêté,  le  préfet ,  non-seulement  nomme  les  agents 
forestiers  qui  doivent  opérer  comme  experts  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
mais  encore  il  déclare  qu'à  défaut  par  les  riverains  de  se  présenter, 
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OU  de  se  faire  suppléer  par  des  mandataires  à  la  delimitatiou,  il 
y  sera  procédé,  tant  en  leur  absence  que  présence,  dans  deux  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  l'arrêté  {Jrl.  lo  ,  C.foresL). 

3o.  —  Pour  constater  que  ce  délai  est  exactement  observé  ,  la 
loi  impose  aux  maires  des  communes  où  l'arrêté  est  afticlic  et  pu- 
blié, l'obligation  de  certifier  au  préfet  que  les  formalités  ont  été 
remplies. 

Enfin  le  préfet  est  obligé  d'indiquer  par  son  arrêté  le  point  de 
départ  et  le  jour  auquel  les  opérations  seront  commencées  {Art. 
09  de  [Ordoim.  réglem.). 

3i.  —  Au  jour  indiqué,  les  arpenteurs  et  agents  forestiers  dési- 
gnés procèdent  à  la  reconnaissance  et  fixation  des  limitf-s.  Les  pro- 
priétaires riverains  y  assistent  en  personne  ou  par  des  fondés  de 
pouvoirs  spéciaux. 

Les  maires  des  communes  de  la  situation  de  la  forêt  peuvent  et 
doivent  aussi  assister  à  ces  opérations;  ils  ont  ce  droit  dans  l'inté- 
rêt des  administrés.  Il  en  est  de  même  des  administrateurs  des 
établissements  publics  qui  sont  propriétaires  soil  de  la  forêt,  soit 
des  bois  ou  terrains  limitrophes. 

Les  dires,  observations,  réquisitions  ou  oppositions  des  proprié- 
taires riverains,  ou  des  maires  des  communes  limitrophes,  ou  des 
administrateurs,  sont  insérés  au  procès-verbal  des  agents-experts, 
sauf  au  conservateur,  ou  à  celui  qui  le  représente,  à  y  répondre 
dans  l'intérêt  de  l'État  {Décret  du  19  septembre  181 1 ,  àri.  5  ;  Ins- 
truct.  îiilnist.  du  il\  juillet  1824»  art.  26;  et  art.  iZi  de  FOrdomi.  du 
i"aotU  1827). 

32. — La  rédaction  du  procès-verbal  de  délimitation  est  faite 
par  les  experts,  suivant  le  même  ordre  dans  lequel  ils  ont  opéré; 
elle  est  divisée  en  autant  de  parties  ou  d'articles  qu'il  y  a  de  pro- 
priétaires riverains,  et  chacun  de  ces  articles  est  clos  séparément 
et  signé  par  les  parties  intéressées. 

Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  pas  signer  ou  refusent 
de  le  faire  ,  si  même  ils  ne  se  présentent  ni  en  personne,  ni  par 
mandataires,  il  en  est  fait  mention. 

En  cas  de  difficultés  sur  la  fixation  des  limites,  les  prétentions, 
les  dires  et  observations  des  parties  sont  consignés  au  procès-ver- 
bal. Ainsi  le  prescrit  l'art.  61  de  l'ordonnance  du  i"  août  1827. 

Ce  même  article  ajoute  :  «  Toutes  les  foisc|uc,  par  un  motif 

quelconque ,  les  lignes  du  pourtour  d'une  forêt,  telles  qu'elles 

existent  au  moment  de  la  délimitation,  devront  être  rectifiées  de 

manière  à  déterminer  Tabandon  d'une  portion  du  sol  forestier,  le 

Experts.  aa 
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procès-verbal  doit  énoncer  les  motifs  de  cette  rectification,  quand 
même  il  n'y  aurait  à  ce  sujet  aucune  contestation  entre  les  ex- 
perts. 

33.  —Le  procés-verbal  étant  terminé,  il  est  déposé  immédia- 
tement au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  par  extrait  à  celui  de  la 
sous-préfecture,  en  ce  qui  concerne  chaque  arrondissement.  Le 
préfet  donne  avis  de  ce  dépôt  par  un  arrêté  qui  est  publié  et  affi- 
ché dans  les  communes  limitrophes.  Les  intéressés  peuvent  former 
leur  opposition  dans  le  délai  d^une  année ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication,  et  dans  le  même  délai,  le  gouvernement  homologue 
ou  refuse  d'homologuer  le  procès-verbal  en  tout  ou  partie.  Sa  dé- 
claration est  rendue  publique  de  la  même  manière  que  la  délimi- 
tation [Art.  1 1,  Code  forest.  ;  art.  62  et  63  de  l'Ordoîin.  réglem.). 

34.  —  Telles  sont  les  principales  formalités  qui  précèdent, 
constituent  et  suivent  la  délimitation  générale  d'une  forêt  apparte- 
nant à  TEtat  ou  à  des  établissements  publics.  Mais  il  est  d'autres 
mesures  ou  opérations  qui  sont  étroitement  liées  à  cette  délimita- 
tion, et  sans  lesquelles  elle  ne  serait  ni  complète,  ni  capable  de 
donner  des  garanties  de  son  exactitude  ;  nous  voulons  parler  de  la 
manière  d'établir  la  reconnaissance  et  la  fixation  des  limites,  du 
bornage  qui  s'ensuit,  du  croquis  figuratif  desdites  limites  et  du 
plan  géométrique  qui  doit  en  être  levé. 

35.  —  A  l'égard  de  la  première  mesure  on  commence  :  dès  le 
point  de  départ  qui  a  été  fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  à  reconnaître 
les  traces  des  limites  d'une  manière  positive.  Le  point  de  départ 
doit  toujours  être,  autant  que  possible,  celui  du  périmètre  de  la  fo- 
rêt, qui  se  trouve  le  plus  au  nord,  et  détermine  l'extrémité  de  la 
ligne  séparative. 

La  reconnaissance  des  limites  se  continue  ensuite  à  partir  du 
nord,  en  allant  au  levant,  et  successivement  au  midi  et  au  cou- 
chant, mais  en  observant  de  laisser  toujours  à  droite  les  parties  de 
bois  à  délimiter.  C'est  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  27  dellnstruction 
du  7  juillet  182/1. 

36.  —  Les  limites  étant  reconnues  et  fixées,  les  experts  font  à 
l'instant  même  planter,  à  chaque  point  d'intersection  des  lignes 
formant  le  sommet  d'un  angle  rentrant  ou  saillant  du  périmètre 
de  la  forêt,  vin  fort  piquet  servant  à  marquer  ce  point  {Art.  i4  de 
la  Décision  du  lo^  septembre  ^  et  art.  29  de  CInstr.  précitée). 

Au  lieu  de  piquets  on  peut  placer  des  bornes  sur  la  ligne  de  cir- 
conscription. Ces  bornes  reçoivent  ensuite  une  série  continue  de 
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numéros ,  d'après  lesquels  et  suivant  leur  ordre  le  procès-verbal 
est  dressé  successivement  (Ibid,). 

3~.  —  Mais  cette  délimitation  n'est  point  définitive,  elle  ne  le 
devient  qu'après  l'expiration  de  l'année  prescrite  par  l'art.  1 1  du 
Code  forestier  dont  nous  avons  déjà  parlé;  alors,  s'il  n'a  été  élevé 
aucune  réclamation  par  les  propriétaires  riverains  contre  la  déli- 
mitation ,  et  si  le  gouvernement  n*a  pas  déclaré  son  refus  d'homo- 
loguer, ladite  opération  est  définitive. 

En  ce  cas,  les  aj^ents  de  l'administration  forestière  procèdent, 
dans  le  mois  suivant,  au  bornage  définitif  en  présence  des  parties 
intéressées,  ou  dûment  appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ([ui  est 
rendu  public  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  lo  du  Code  fo- 
restier (^r/.  12.  Ibid.), 

38.  —  S'il  s'élève  des  contestations,  soit  pendant  les  opérations, 
soit  par  suite  d'opposition  des  riverains ,  elles  sont  portées  devant 
les  tribunaux  compétents  ,  et  il  est  sursis  au  bornage  jusqu'après 
leur  décision.  De  même  il  y  a  lieu  au  recours  devant  les  tribu- 
naux de  la  part  des  propriétaires  riverains,  si  les  agents  forestiers 
se  refusent  à  procéder  au  bornage  définitif,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1 2  ci-dessus. 

«  Ici  tout  rentre  sous  l'empire  du  droit  commun,  les  particu- 
liers sont  autorisés  à  en  appeler  aux  tribunaux,  des  mauvaises  me- 
suresou  des  procédés  insuffisants  de  l'administration,  sileurs  droits 
sont  lésés  ou  méconnus.  »  (M.  Dupin.) 

39.  —  Revenons  à  la  fixation  des  limites  : 

Lorsqu'elle  doit  être  faite  par  des  fossés,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer suivant  les  circonstances. 

Si  le  bois  domanial  est  conligu  à  des  propriétés  non  boisées, 
les  piquets  sont  placés  justement  sur  la  lijjne  di-limitative,  et  les 
fossés  sont  établis  en  entier  sur  le  terrain  de  la  parlie  qui  a  rejjuis 
l'opération  ;  elle  en  supporte  d'ailleurs  tous  les  frais  sans  excep- 
tion. 

Mais  si  le  bois  ou  la  forêt,  également  dépendant  du  domaine  , 
est  joint  à  des  bois  qui  n'en  dépendent  pas,  les  piquets  sont  plantés 
de  manière  à  marquer  le  centre  des  fossés,  les((uels  sont  en  ce 
cas  établis  par  moitié,  de  chaque  côté  de  la  ligne,  et  ils  sont  exé- 
cutés à  frais  communs,  pourvu  que  la  délimitation  soit  effectuét! 
par  un  simple  bornage;  car,  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  pris  en 
entier  sur  le  terrain  de  la  partie  requérante  et  exécutés  à  ses  frais 
(Art.  \l\,Cod,  for.). 
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«  Cependant,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations  a  cet  égard,  il 
en  est  référé  à  l'administration  forestière,  n  (M.  Herb'm  de  Halle.  ) 

Comment  faut-il  procéder  lorsque  la  forêt  ou  les  bois  à  déli- 
miter appartiennent  à  une  commune  ou  à  un  établissement  pu- 
blic? Les  piquets  dont  nous  avons  déjà  parlé  sont  placés  de  la 
même  manière  qu'ils  le  sont  dans  les  deux  cas  que  nous  venons 
de  prévoir;  autrement,  les  fossés  sont  pris  entièrement  sur  le  ter- 
rain de  la  partie  requérante  et  exécutés  à  ses  frais  (Instruct.  du  7 
juillet  1824,  arL  3o,  et  art.  90  Code  forestier). 

Mais  quelles  proportions  doivent  avoir  les  fossés?  Ceux  dits  des 
routes  ont  treize  décimètres  de  profondeur  sous  corde  et  dix-sept 
décimètres  d'ouverture. 

Les  fossés  de  périmètre  ont  deux  mètres  de  largeur  ou  d'ouver- 
ture, quinze  décimètres  de  profondeur  et  quatre  décimètres  de 
largeur  au  fond. 

Ces  proportions  ou  dimensions  sont  prescrites  par  l'instruction 
du  7  juillet  1824,  art.  3i  et  81. 

4o.  —  Si  le  creusement  des  fossés  se  trouvait  impossible  ou 
d'une  exécution  trop  dispendieuse  par  la  nature  du  sol  ou  d'autres 
circonstances  extraordinaires,  il  serait  permis  d'y  suppléer  par 
des  bornes  de  diverses  figures  et  dimensions. 

Celles  de  périmètre  ont,  en  ce  cas,  la  hauteur  d'un  mètre  hors 
de  terre,  et  une  largeur  de  vingt-cinq  centimètres  sur  chaque 
face  ;  elles  sont  taillées  à  quatre  faces ,  arrondies  à  leur  extrémité 
supérieure ,  et  numérotées  dans  l'ordre  exprimé  au  procès-verbal 
de  délimitation. 

Quant  aux  bornes  séparatives  des  coupes,  destinées  à  suppléer 
les  fossés,  elles  sont  d'une  hauteur  de  six  décimètres  hors  de  terre 
et  d'une  largeur  de  deux  décimètres  sur  une  face,  et  de  quinze 
centimètres  de  l'autre;  elles  sont  enfin,  comme  les  bornes  de  pé- 
rimètre ,  arrondies  par  la  tète  et  numérotées  dans  l'ordre  que  les 
coupes  le  sont  elles-mêmes  (^r^  82,  Instruction  de  1824). 

4i .  —  Venons  au  plan  figuratif  des  limites  : 

C'est  une  opération  que  fait  l'arpenteur  en  assistant  les  agents 
forestiers.  A  cet  effet  il  trace  ,  dans  l'ordre  et  la  marche  de  Topé- 
ration  ,  les  figures  de  chaque  partie  du  périmètre  qui  doit  être 
décrit  (i),  de  sorte  qu'après  avoir  fait  le  tour  de  la  forêt,  il  a  ob- 
tenu le  plan  visuel  des  limites,  divisé  en  autant  de  croquis  ou 

(i)  Périmètre  est  un  terme  de  géométrie  qui  signifie  un  contour ,  ou  une  étendue 
terminant  un  corps  ou  une  figure. 
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parties  séparées  qu'il  existe  de  communes  limitrophes  ou  d'articles 
exprimés  au  procès-verbal.  Ces  dessins,  que  l'arpenteur  met  au 
net,  sont  placés  en  regard  de  chacun  des  articles  qu'ils  représen- 
tent, et  ils  doivent  avoir,  autant  que  possible,  le  format  de  la  pièce 
qu'ils  accompagnent. 

Dans  le  cas  de  contestation  des  limites,  celles  prétendues  de 
part  et  d'autre  sont  figurées  sur  les  croquis  visuels;  et  les  parties 
de  terrain  qu'elles  comprennent  sont  distinguées  par  une  teinte 
bleue. 

C'est  ainsi  que  l'Instruction  déjà  citée  plusieurs  fois,  du  7  juil- 
let 1824,  dispose  par  son  article  33;  et  c'est  ainsi  que  raisonne 
M.  Ilerbin  de  Halle ,  duquel  nous  allons  emprunter  la  doctrine 
sur  les  plans  géométriques  des  limites. 

«  Après  la  levée  du  périmètre ,  dit  cet  auteur ,  un  plan  exact 
»  des  limites,  établi  par  l'arpenteur  conformément  au  modèle 
»  annexé  sous  le  n°  2  à  l'Instruction  du  24  ju'lï^^t  1824,  et  divisé 
V  également  par  article  du  procès-verbal ,  est  substitué  au  plan 
))  visuel.  L'échelle  à  employer  pour  ce  plan  dépend  de  l'étendue 
)»  et  de  la  configuration  des  limites  comprises  dans  chaque  article  ; 
»  mais  l'arpenteur  doit  avoir  soin  de  la  choisir  de  manière  que 
>»  les  détails  ne  présentent  aucune  confusion  {Instruct.  du  1^  juillet 
»    1824,  art.  34).  » 

Ce  plan  est  annexé  au  procés-verbal  de  la  délimitation  géné- 
rale ,  et  chaque  intéressé  peut  s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  un  ex- 
trait pour  ce  qui  concerne  ses  propriétés  particulières. 

Nous  aurions  pu  tracer  ici  l'analyse  des  détails ,  des  mesures  et 
des  énonciations  qui  doivent  composer  le  procès-verbal  d'une  dé- 
limitation générale,  en  nous  conformant  particulièrement  à  l'In- 
struction de  juillet  1824  ;  mais  ce  procès-verbal  nous  a  paru  assez 
important  pour  en  donner  une  formule  circonstanciée.  On  la  trou- 
vera dans  la  septième  partie. 

l\i.  —  Il  nous  reste  à  parler  du  paiement  des  honoraires  dus  aux 
experts  et  arpenteurs  : 

Aux  termes  des  articles  83,  84  et  85  de  l'Instruction  générale 
du  mois  de  juillet  1 824  ,  c  j  paiement  a  lieu  par  cinquième ,  suivant 
l'importance  de  Topération,  constatée  par  un  certificat  de  l'inspec- 
teur forestier,  visé  par  le  conservateur  de  la  division. 

Le  premier  cinquième  doit  être  payé  peu  de  jours  après  que  les 
croquis  figuratifs  des  limites  ont  été  fournis  et  annexés  au  procès- 
verbal  de  délimitation. 

Le  second  cinquième  est  exigible  lorsque  l'arpenteur  expert  a 
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fourni  le  plan  géométrique  des  limites  et  de  leur  fixation ,  et  que 
le  registre  des  opérations  tri^onométriques  a  été  remis  au  conser- 
vateur, ce  qui  doit  être  attesté  par  lui. 

Le  troisième  cinquième  est  payable,  et  peut  être  réclamé  lors- 
que l'opération  est  jugée  aux  deux  tiers. 

Le  quatrième  cinquième  est  aussi  exigible  aussitôt  que  Tarpen- 
teur  a  rempli  les  conditions  de  la  soumission  qu'il  a  dû  faire  avant 
d'opérer,  c'est-à-dire ,  lorsqu'il  a  terminé  tous  les  travaux  auxquels 
il  s'était  obligé. 

Enfin,  le  dernier  cinquième  est  payé  après  la  vérification  de 
l'opération  et  lorsque  les  rectifications  ont  été  faites. 

Néanmoins,  si  les  opérations  de  l'arpenteur-expert  sont  peu  con- 
sidérables ,  elles  sont  payées  par  moitié ,  aux  époques  qui  sont  dé- 
terminées par  sa  soumission. 

Mais  ces  différents  modes  de  paiement  ne  sont  applicables  qu'aux 
délimitations,  arpentages  et  dessins,  parce  que  le  tracé  des  rou- 
tes, la  plantation  des  bornes  et  l'ouverture  des  fossés  sont  exigibles 
immédiatement  après  qu'ils  sont  faits. 

On  conçoit  que  ces  frais  sont  divisés  et  répartis  entre  ceux  qui 
doivent  y  contribuer,  suivant  Tétendue  et  l'importance  de  leurs 
propriétés  respectives. 


SEPTIÈME  PARTIE. 

FORMULES  DE  RAPPORTS  OU  PROCÈS -VERBAUX 
D'EXPERTS,  DANS  LES  PRINCIPALES  OPÉRATIONS 
QUI    PEm^ENT  LEUR   ÊTRE  CONFIÉES. 


JUSTICE   DE    PAIX. 

PREMIÈRE    FORMULE. 

Rapport  d'experts  contenant  estimation ,  avant  t audience ,  dun 
dommage  commis  aux  champs. 

Van  mil  huit  cent  quarante  ,  le       août,  heure  de  , 

nous,  R  ,  propriétaire,  demeurant  à  ,  et  D  ,  cultiva- 
teur, demeurant  à  ,  experts  commis  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ,  arrondissement 
de  ,  ladite  ordonnance  en  date  du  juillet  mil  huit  cent 
quarante  ,  enregistrée.  Ayant  prêté  serment  devant  M.  le  juge 
de  paix,  le  courant,  nous  sommes  transportes  à  {désignez 
le  lieu),  pour  estimer  le  dommage  prétendu  commis  par  C  , 
demeurant  à  .  Etant  arrivés  sur  ledit  lieu,  s'est  présenté  le  sieur 
V  ,  demeurant  à  ,  lequel  nous  a  dit  que  (exprimez  les 
faits  (jui  donnent  lieu  à  la  nomination  des  experts ,  et  qui  sont  ceux 
énonces  dans  C  exploit  introductif  d  instance) ,  pourquoi  il  nous  a  re- 
quis de  procéder  de  suite,  en  sa  présence,  à  l'estimation  dudit 
dommage,  lequel  il  nous  a  montré,  et  a  signé. 

{Signature  de  la  partie.  Si  elle  ne  sait  pas  signer,  il  en  est  fait  mention.) 

Et  à  l'instant  s'est  aussi  présenté  ledit  sieur  C  ,  demeurant 
comme  il  est  ci-dessus  mentionné,  lequel  a  dit  que  {énoncez 
sa  déclaration,  qui  est  d  ordinaire  la  reproduction  des  conclusions  par 
lui  opposées  à  la  demande  principale),  et  «ju'il  consent  à  assister  à 
notre  opération,  sous  toutes  réserves  et  protestations  de  droit, sans 
rien  approuver  qui  puisse  lui  préjudicier,  et  a  signé  {ou  déclaré 
ne  le  savoir), 

{ Signature  de  la  partie.) 
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Alors,  en  présence  des  comparants,  nous  avons  visité  et  exa- 
miné attentivement  le  terrain  dont  s'agit ,  et  avons  reconnu 
que  [Désignez  ici  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  a  été  commis  le 

dommage ,  sa  nature ,  sa  contenance ,  ses  confrontations  et  sa  situa- 
tion; les  indices  et  les  traces  que  présentent  les  lieux ,  Cétat  et  quan- 
tité du  dommage ,  enfin  sa  valeur.  Il  faut  faire  attention  à  répondre 
d'une  manière  péremptoire  aux  questions  posées  dans  l'ordomiance 
(lui  confère  la  mission,  ordonnance  dont  les  experts  doivent  avoir  la 
copie,  ) 

Et  ayant  ainsi  satisfait  à  la  mission  qui  nous  a  été  confiée ,  nous 
avons  procédé  à  la  rédaction  du  présent  rapport. 

Ce  que  dessus  a  été  fait  et  rédigé  en  présence  des  sieurs  C 
et  V  ,  auxquels  nous  avons  déclaré  en  devoir  faire  le  dépût 

au  greffe  du^tribunal  de  paix  de  ,  le  de  ce  mois,  heures 
du  ,  afin  qu'ils  y  assistent  si  bon  leur  semble,  et  avons  signe 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

{Signatures  des  experts.  ) 

Nota.  Ce  rapport  peut  servir  pour  estimer  un  dommage  con- 
stituant une  contravention,  dont  un  juge  de  police  est  saisi, 
lorsque  ce  juge  ordonne  que  l'estimation  en  sera  faite  avant  l'au- 
dience, en  vertu  de  l'art.  i48  du  Code  d'instruction  criminelle. 

DEUXIÈME    FORMULE. 

Rapport  de  visites  dHexperts ,  constatant  des  empiétations  de  terrain, 
avec  les  dommages  qui  s'en  sont  suivis. 

L'an  mil  huit  cent  quarante  ,1e  février,  heures  du  , 
nous  R  ,  cultivateur,  demeurant  à  ,  et  T  ,  fermier, 
demeurant  à  ,  experts  nommés  par  les  parties  ci-après  dési- 
gnées, et  par  jugement  de  la  justice  de  paix  de  ,  en  date  du 
,  enregistré  le  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné,  avant  de 
faire  droit,  que  visite  serait  faite  par  nous  des  empiétations  et  dom- 
mages prétendus  commis  par  le  sieur  D  ,  sur  une  pièce  de  pré 
désignée  audit  jugement,  et  appartenant  au  sieur  C 

Ayant  accepté  notre  mission  et  prêté  le  serment  au  cas  requis 
devant  M.  le  juge  de  paix  de  ,  et  ayant  indiqué  les  jour  et  heure 
ci-dessus  pour  le  commencement  de  nos  opérations,  nous  sommes 
transportés  sur  ladite  pièce  de  pré,  laquelle  est  située  au  territoire 
de  ,  en  la  commune  de  ,  et  confronte  du  levant  à  ,  du 
couchant  au  champ  du  sieur  D         ,  etc.  Est  comparu  ledit  sieur 
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C  ,  propriétaire,  demeurant  à  ,  lequel  a  dit  qu'en  persis- 
tant dans  les  conclusions  qu'il  a  prises,  lors  dudit  jugement,  contre 
D  ,  il  requiert  qu'il  soit  de  suite  procédé  aux  visites  et  consta- 
tations pour  lesquelles  nous  sommes  commis,  tant  en  présence 
quen  absence  dudit  D  ,  se  réservant  tous  ses  droits,  et  a 
signé. 

*  (Signature  de  la  partie.  ) 

Est  ensuite  comparu  le  sieur  D  ,  demeurant  à  ,  lequel, 
en  persistant  à  soutenir  qu'il  n'est  pas  l'auteur  des  empiétations  et 
dommages  dont  se  plaint  ledit  C  ,  a  déclaré  vouloir  assister 
à  nos  opérations  sans  rien  approuver  et  sous  toutes  réserves,  ce 
qu'il  a  signé  (ou  déclaré  ne  le  savoir). 

{Signature  de  la  partie.) 

Vu  les  consentements  respectifs  des  parties,  nous  avons,  en 
leur  présence ,  procédé  comme  il  suit  : 

Ayant  visité  et  examiné  attentivement  la  pièce  de  pré  sur  la- 
quelle nous  sommes,  avons  remarqué  qu'elle  est  plantée  en  lu- 
zerne, qu'elle  forme  un  carré  long,  et  que  trois  de  ses  côtés  pa- 
raissent en  bon  état,  mais  que  la  lisière  du  côté  du  couchant  paraît 
avoir  été  rompue  depuis  deux  ou  trois  mois  au  plus,  en  ligne  droite, 
suivant  qu'elle  joint  le  champ  du  sieur  D  ;  que  cette  rupture 

est  cependant  faite  inégalement,  et  a  déraciné,  même  arraché 
une  certaine  quantité  de  plants  de  luzerne. 

Etant  passés  sur  le  champ  de  D  ,  nous  avons  remarqué  qu'il 
a  été  labouré  depuis  le  même  temps  de  deux  ou  trois  mois;  qu'en 
faisant  ce  labour,  la  charrue  a  été  tournée  sur  le  pré  de  C 
soit  par  affectation,  soit  par  imprudence,  et  cjue  par  ce  moyen 
elle  a  pu  emporter  la  lisière  du  pré  et  la  réunir  au  champ  dudit 
D  ,  réunion  que  nous  estimons  être  de  la  quantité  d'un  demi- 
sillon,  ou  trente-trois  centimètres  de  large,  sur  toute  la  longueur 
du  pré.  Au  surplus,  nous  estimons  que  le  dommage  commis 
par  cette  empiétation  est  de  la  valeur  de  trente  francs. 

Et  ayant  ainsi  satisfait  à  la  mission  qui  nous  a  été  confiée,  nous 
avons  rédigé,  en  présence  des  parties,  le  présent  procès-verbal, 
que  nous  avons  déclaré  devoir  être  déposé  au  greffe  le  février, 
présent  mois. 

(  Signatures  des  experts.  ) 

{Si  les  parties  refusent  de  signer,  ou  tune  d^ elles,  il  en  est  fait 
mention;  mais  elles  ne  sont  point  obligées  de  signera  la  fin  du  rapport, 
elles  n^y  sont  tenues  qu'en  ce  qui  concerne  leurs  dires  et  comparution.) 
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TRIBUNAL  CIVIL. 

TROISIÈME     FORMULE. 

Procès-verbal  d'arpentage  et  de  bornage ,  en  vertu  dtun  jugement 
du  tribunal  civil. 

L'an  mil  huit  cent  quarante ,  le  février,  heures  du 
matin ,  nous  P  ,  propriétaire,  demeurant  à  ;  H  ,  cul- 
tivateur, demeurant  à  ,  et  G  ,  arpenteur-géomètre ,  de- 
meurant à  ,  experts  nommés  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  ,  en  date  du  ,  enregistré  le  ,  contradictoirement 
rendu  entre  le  sieur  A  ,  demeurant  à  ,  et  le  sieur  B  , 
demeurant  à  ,  à  l'effet  de  procéder,  sur  les  titres  et  possessions 
des  parties ,  ou  sur  les  renseignements  qui  nous  seront  fournis  : 
1°  à  la  visite,  vérification  et  plantation  de  bornes  qui  doivent  servir 
de  lipfiites  entre  les  propriétés  du  sieur  A  ,  situées  commune 
de  ,  et  celles  du  sieur  B  ,  qui  sont  contiguës  et  jointes  aux 
premières;  2°  à  l'arpentage  et  à  la  levée  des  plans  desdites  pro- 
priétés, si  ces  opérations  sont  nécessaires  pour  le  bornage. 

Ayant  accepté  cette  mission  et  fait  serment  de  la  remplir  fidèle- 
ment, par-devant  M  {le  juge-commissaire,  ou  le  juge  de  paix  de  , 
s'il  en  a  été  commis  ) ,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  du  , 
lors  de  laquelle  prestation  de  serment,  nous  avons  indiqué  les 
mêmes  jour  et  heure  que  dessus  pour  le  commencement  de  nos  opé- 
rations. Nous  experts  ci-dessus  nommés ,  nous  sommes  transportés 
sur  les  propriétés  dudit  sieur  A  ,  situées  comme  il  est  déjà  dit, 
commune  de  ,  lesquelles  seront  plus  spécialement  désignées  ci- 
après,  où  étant ,  a  comparu  devant  nous  ledit  sieur  A  ,  assisté 
de  M®  ,  son  avoué ,  demeurant  à  ,  lequel ,  en  conséquence 
de  l'indication  par  nous  faite  au  procès-verbal  de  notre  prestation 
de  serment,  que  nous  commencerions  nos  opérations  ces  jour, 
lieu  et  heure,  nous  a  dit  qu'il  requiert  qu'il  y  soit  procédé  pré- 
sentement en  sa  présence ,  sous  toute  réserve  de  droit.  A  cet  effet , 
il  nous  a  présenté  1°  une  expédition  du  jugement  ci-devant 
énoncé;  2°  une  sommation  faite  à  sa  requête  au  sieur  B  ,  pour 
comparaître  ces  jour  et  heure  devant  nous ,  et  assister,  si  bon  lui 
semble,  à  nos  opérations;  3°  les  titres  de  ses  propriétés,  au  nom- 
bre de  ,  consistant  dans  un  acte  de  vente,  etc.  {désignez 
exactement  les  titres,  leur  date  et  les  signatures  qv^ils  portent).  En 
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conséquence ,  le  sieur  A  a  requis  comparution  de  la  part  du 

sieur  B  ,  sinon  qu'il  soit  donné  défaut  contre  lui  avec  tel 
profit  que  de  raison ,  et  qu'il  soit  passé  outre  en  son  absence  aux 
opérations  ordonnées,  et  a  ledit  sieur  A  signé,  ainsi  que 

M®         ,  son  avoué. 

{Signatures  de  la  partie  et  de  son  avoué). 

Si  le  sieur  B  ne  comparaissait  pas ,  il  faudrait  dire  : 

Et  après  avoir  attendu  une  heure  au-delà  de  celle  indiquée , 
sans  que  le  sieur  B  ait  comparu  ni  personne  pour  lui ,  nous 

avons  contre  lui  donné  défaut,  et  en  son  absence  avons  procédé 
à  nos  opérations  comme  il  suit  : 

Mais  si  le  sieur  B         comparaît ,  on  continue  ainsi  : 

Et  à  l'instant  est  comparu  le  sieur  B  ,  demeurant  à  ,  as- 
sisté de  M®  ,  son  avoué,  lequel  nous  a  dit  qu'il  consent  aux 
opérations  ordonnées  par  le  jugement  ci-devant  daté,  sous  la  ré- 
serve qu'il  fait  néanmoins  de  se  pourvoir  contre  ledit  jugement 
ainsi  qu'il  appartiendra ,  sans  que  le  présent  consentement  puisse 
être  réputé  un  acquiescement. 

Au  surplus,  ledit  B  se  réserve  de  faire,  pendant  le  cours 

de  nos  opérations,  les  réquisitions  qui  conviendront  à  ses  intérêts, 
et  a  signé  avec  ledit  M«        ,  son  avoué. 

(  Signatures  de  la  partie  et  de  son  avoué.  ) 

Vu  les  comparutions  des  parties  et  leurs  consentements,  après 
avoir  examiné  leurs  pièces,  pris  lecture  du  jugement  qui  nous 
commet,  et  avoir  examiné  d'abord  en  général  les  lieux  sur  les- 
quels nous  devons  opérer,  sur  l'indication  des  parties,  nous 
nous  sommes  transportés  sur  une  pièce  de  terre  appartenant 
au  sieur  A  ,  située  au  territoire  de  ,  commune  de  , 
canton  de ,  tenant  du  nord  au  chemin  de  ,  du  midi  à  , 
des  autres  parts  aux  terres  du  sieur  B  ,  laquelle  pièce  de  terre 
nous  avons  arpentée  en  présence  des  parties ,  et  reconnu  qu'elle 
contient  cinq  hectares  trente  ares;  et  attendu  que  cette  conte- 
nance est  conforme  aux  titres  du  sîeur  A  ,  ce  qui  n'est  point 
contesté  par  B  ,  nous  avons  procédé  au  bornage  de  ladite 
pièce  sur  laquelle  il  n'existe  aucun  vestige  de  bornes  anciennes. 
En  conséquence,  nous  avons  fait  planter  une  borne  en  pierre  à 
chacun  des  angles  joignant  la  propriété  du  sieur  B  ,  lesquelles 
bornes  sortent  au-dessus  du  sol  d'un  mètre  ou  environ,  et  sont  en- 
trées en  terre  de  deux  tiers  de  mètre,  sous  lesquelles  nous  avons 
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fait  placer  des  signes,  notamment  du  mâchefer  et  des  tuiles  pi- 
lées. 

Et  comme  ladite  pièce  de  terre  se  prolonge  et  s'étend  dans  toute 
la  longueur  de  celle  dudit  sieur  B  ,  nous  avons  fait  placer  sur 
la  lisière  de  la  première,  justement  au  milieu  de  la  ligne  sépara- 
tive  desdites  pièces,  deux  autres  bornes  en  pierre,  ayant  les  mêmes 
proportions  que  les  précédentes,  et  qui  ont  été  plantées  de  la 
même  manière,  à  une  distance  de  cent  cinquante  mètres  Tune 
de  l'autre. 

Cela  fait,  nousdits  experts  nous  sommes  transportés  sur  une  autre 
pièce  déterre,  étant  en  nature  de  ,  située  au  territoire  de  , 
commune  de  ,  confrontant  d'une  part  à  ,  etc.  {Suivez  les 
mêmes  détails,  déclarations  et  opérations  que  pour  la  première  pièce, 
et  faites  les  plantations  de  bornes  suivant  [état  ou  la  figure  des  ter- 
rains. ) 

Etant  passés  sur  une  troisième  pièce  de  terre  appartenant  audit 
sieur  A  ,  située  au  territoire  de  ,  commune  de  ,  après 
l'avoir  arpentée  en  présence  des  parties  et  reconnu  qu'elle  con- 
tient quatre  hectares,  le  sieur  B  a  dit  qu'il  conteste  formelle- 
ment la  possession  que  le  sieur  A  prétend  de  la  totalité  de 
cette  pièce  de  terre,  parce  qu'il  a  été  commis  de  sa  part  des  anti- 
cipations ,  ainsi  qu'il  en  a  excepté  dans  le  cours  de  l'instance  ;  en 
conséquence ,  qu'il  s'oppose  au  bornage  de  ladite  pièce  suivant 
cette  prétendue  possession ,  soutenant  au  contraire  que  l'opération 
doit  être  faite  conformément  à  {énoncez  ici  le  titre  dont  le  sieur 
B  excepte)  f  et  a  ledit  B  signé  avec  son  avoué,  sous  toute 
réserve  et  protestation  de  droit. 

A  quoi  le  sieur  A  a  répondu  que  le  bornage  dont  il  s'agit 
doit  comprendre  la  totalité  de  ladite  pièce  de  terre  dont  il  est  en 
possession  depuis  plus  de  trente  ans,  possession  conforme  au  titre 
qu'il  nous  a  ci-devant  représenté  ,  et  a  signé  avec  son  avoué. 

Nous  experts,  avons,  quant  au  fond  de  la  contestation  des 
parties,  renvoyé  devant  les  juges  qui  en  sont  saisis,  attendu  que 
nous  sommes  incompétents  à  cet  égard. 

Mais  attendu  que  le  jugement  qui  nous  commet  doit  être  exé- 
cuté, nous  avons  provisoirement  fait  planter  trois  bornes  en 
pierre  sur  les  limites  actuelles  des  deux  propriétés  ;  lesdites  bor- 
nes, etc.  {Suivez  le  détail  et  les  opérations  de  la  première  plantation 
de  bornes.) 

Et  attendu  qu'il  est  heures  du  soir,  nous  avons  clos  la  pré- 
sente vacation,  et  renvoyé  la  continuation  du  présent  rapport 
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à  prochain  de  ce  mois  ,  heures  du  ,  au  lieu  où  nous 
sommes  et  où  les  parties  ont  promis  de  comparaître,  et  ont  signé 
avec  nous,  ainsi  que  leurs  avoués. 

{Signatures  des  deux  parties  et  des  avoués.  ) 

Et  ledit  jour  février  mil  huit  cent  quarante  ,  heures 
du  5  nous  experts  ci-devant  nommés,  en  exécution  du  renvoi 
à  ces  jour  et  heure ,  nous  sommes  transportés  sur  le  terrain  où  a 
été  close  la  vacation  précédente,  où  étant  se  sont  présentés  lesdits 
sieurs  A  et  D  ,  assistés  l'un  et  l'autre  de  leurs  avoués,  les- 
quels, après  avoir  persisté  dans  leurs  réserves  et  protestations  pré- 
cédentes, ont  assisté  à  la  continuation  de  nos  opérations,  à  la- 
quelle nous  avons  procédé  comme  il  suit  : 

Premièrement,  nous  avons  examiné  une  pièce  de  terre  située 
au  territoire  de  ,  commune  de  ,  confrontant  du  levant 
à  ,  etc.  {Suivez  les  détails,  descriptions  et  formalités  observées 
au  bornage  de  la  première  pièce  de  terre.) 

{ On  doit  de  même  détailler  toutes  les  circonstances  qui  résultent 
soit  de  f  état  des  lieux  que  ton  ne  peut  prévoir  ici,  soit  des  difficultés 
qui  surviennent  pendant  C opération  ;  mais ,  dans  aucun  cas  ,  les  ex- 
,oerts  ne  peuvent  rien  préjuger,  ils  doivent  se  borner  à  exécuter 
le  jugement  qui  les  a  commis,  à  C07istater  sur  leur  rapport  les  dires 
des  parties  ,  et  à  réserver  leurs  droits  pour  les  faire  valoir  devant  les 
juges  compétents.  Enfin,  quand  leurs  opérations  sont  achevées,  ils  ter- 
minent leur  rapport  comme  il  suit  : 

Ayant  ainsi  satisfait  à  la  mission  qui  nous  a  été  confiée  par  le 
tribunal  en  ce  qui  concerne  la  visite  des  lieux ,  la  constatation  de 
leur  état  et  le  placement  des  bornes,  avons  déclaré  aux  parties 
que  nous  nous  retirerions  dans  le  cabinet  de  M.  P  ,  proprié- 
taire, l'un  de  nous ,  demeurant  à  ,  pour  y  procéder  le  fé- 
vrier présent  mois ,  à  la  clôture  du  procès-verbal  de  nos  opérations. 
A  ce  que  lesdites  parties  et  leurs  avoués  n'en  ignorent  et  aient  à 
produire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables,  et 
nous  avons  clos  la  présente  vacation. 

(  Signatures  des  experts ,  des  parties  et  des  avoués ,  s^ils  le  jugent 
convenable.  ) 

Et  ledit  jour  février  mil  huit  cent  quarante  ,  étant  dans 
le  cabinet  de  M.  P  ,  propriétaire,  sont  comparus  M.  A  , 
assisté  de  M"         ,  son  avoué ,  lequel  a  dit  : 

(  Transcrire  le  dire  de  ta  partie.  ) 

Et  a  signé  avec  nous  et  M**         ,  son  avoué ,  après  lecture. 
{Signatures  des  experts ,  de  la  partie  et  de  son  avoué,  ) 
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Et  M.  B  ,  assisté  de  M*'  ,  son  avoué  (  la  suite  comme  ci- 
dessus). 

Attendu  que  nos  opérations  sont  terminées,  nous  avons  remis 
aux  parties,  ainsi  qu'elles  le  reconnaissent,  leurs  pièces  et  litres 
i-espectifs;  et  nous  avons  clos  le  présent  rapport,  rédigé  par  nous- 
dits  experts ,  et  écrit  par  ledit  G  ,  l'un  de  nous ,  pour  être  déposé 
conformément  à  la  loi.  Ledit  rapport  a  été  signé  par  les  parties, 
leurs  avoués  et  nousdits  experts,  ce  même  jour         février  , 

à         heures  du  soir. 

{Si  Hune  des  parties  refuse  de  signer^  ou  ne  le  sait,  il  faut  en  faire 
mention  avant  la  signature  des  experts,)  Au  surplus,  les  parties  ne 
sont  point  obligées  de  signer  ici,  mais  seulement  au  bas  de  leurs  dires 
et  comparutions. 

QUATRIÈME    FORMULE. 

Rapport  d* estimation  des  fruits  d'une  pièce  de  terre  ou  de  pré. 

Nota.  Ce  procès-verbal  doit  être  complété  parles  mentions  com- 
prises dans  la  formule  précédente,  que  nous  avons  cru  inutile 
de  reproduire. 

L'an  mil  huit  cent  quarante  ,  le  février,  heures  du  , 
nous  [prénoms,  noms,  qualités  et  domiciles  des  trois  experts), 

nommes  par  jugement  du  tribunal  de  ,  rendu  le  ,  en- 
tre le  sieur  G  d'une  part,  et  le  sieur  II  d'autre  part,  en- 
registré le  ,  par  lequel  ledit  H  est  condamné  à  payer  à 
G  la  valeur  des  fruits  de  la  pièce  de  terre  dont  il  sera  ci-après 
parlé,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite.  {Reproduire  dans  cet 
exposé  des  motifs  de  t expertise  ,  les  termes  mêmes  du  jugement  qui 
ta  ordonné.  ) 

Ayant  prêté  serment  devant  M  ,  juge  commis  par  le  juge- 
ment sus-énoncé,  de  bien  et  fidèlement  remplir  notre  mission,  et 
ayant  indiqué,  lors  de  notre  prestation  de  serment,  les  mêmes  jour 
et  heure  que  dessus,  pour  le  commencement  de  nos  opérations. 

Nous  sommes  transportés  aux  jour  et  heure  qui  ont  été  indi- 
qués aux  parties  par  ledit  procès-verbal,  sur  une  pièce  de  terre 
située  à  ,  commune  de  ,  tenant  du  levant  à  ,  du  cou- 
chant à         ,  etc. 

Où  étant,  a  comparu  le  sieur  G  ,  propriétaire,  demeurant 
à         ,  assisté  de  M''  ,  son  avoué ,  lequel  a  dit  qu'il  requiert 

que  nous  procédions  à  l'instant  à  l'estimation  pour  laquelle  nous 
sommes  commis ,  tant  en  l'absence  qu'en  présence  du  sieur  H       , 
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auquel  il  a  fait  sommation  d'assister,  si  ï)on  lui  semble,  à  notre 
opération,  par  exploit  de  ,  huissier,  en  date  du  ,  enre- 
gistré le  ,  duquel  exploit  il  nous  a  représenté  l'original,  et  a 
signé,  sous  toutes  réserves  de  droit,  ainsi  que  son  avoué. 

A  aussi  comparu  ledit  sieur  H  ,  demeurant  à  ,  lequel  a 
déclaré  vouloir  assister  à  l'estimation  qui  nous  est  confiée,  sauf  à 
faire ,  pendant  l'opération ,  tels  dires  et  réquisitions  qu'il  appar- 
tiendra, et  a  signé,  ou  déclaré  ne  le  savoir. 

(  On  voit  que  le  sieur  H  n'est  pas  assisté  dH avoués  ce  dont  il 

peut  se  dispenser  dans  une  opération  qui  est  faite  après  un  jugement 
définitif.  Le  ministère  de  C avoué  n'est  plus  indispensable  après  un  tel 
jugement.  ) 

Vu  les  comparutions  et  consentements  des  parties,  nous  avons 
procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

Après  avoir  parcouru  ladite  pièce  dans  ses  longueur  et  largeur, 
et  en  avoir  reconnu  la  nature  qui  est  de  première  qualité  {ou  de 
la  deuxième^  ou  de  la  troisième.  Indiquer  la  nature  de  cidlure  qui 
est  applicable ,  et  mentionner  que  les  renseignements  pris  auprès  des 
cultivateurs  voisins  ont  fixé  t  esprit  des  experts  sur  la  valeur  dît  pro- 
duit de  cçtte  culture),  nous  estimons  qu'elle  peut  produire  chaque 
année  des  fruits  pour  une  valeur  de  cent  francs ,  déduction  des 
frais  de  labours ,  semences  et  impositions. 

Et  notre  opération  étant  terminée,  nous  avons  clos  le  présent 
rapport  sur  les  heures  du  ,  en  présence  des  parties,  qui 
ont  signé  avec  nous  (ou  qui  n'ont  voulu  le  faire). 

(  La  signature  des  parties  n^est  pas  nécessaire  à  la  fin  de  l  opération 
des  experts;  elles  peuvent  s  en  dispenser  toutes  les  fois  qu^ elles  n  ap- 
prouvent pas  cette  opération  ;  alors  il  en  est  fait  mention  :  nous  [avons 
déjà  dit.  ) 

CINQUIÈME    FORMULE. 

Rapport  écrit  par  le  greffier  du  juge  de  paix  ,  quand  les  experts 
ne  savent  écrire ,  ou  tun  deux. 

L'an  mil  huit  cent  quarante  ,1c  mars,  heures  du 
,  nous  L.  Joseph ,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  ,  y  de- 
meurant, sur  la  réquisition  des  sieurs  {prénoms,  noms,  qua- 
lités et  demeures  des  trois  experts  ) ,  lesquels  ont  élé  nommés  experts 
par  jugement  du  tribunal  de  ,  en  date  du  ,  enregistré 
le       ,  et  rendu  entre  les  sieurs         (  exprimez  les  noms  et  prénoms 
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des  parties),  à  Teffet  cFestimer  ou  constater  (précisez  ici  to- 

pération  ordonnée  d'après  te  dispositif  du  jugement). 

Nous  sommes ,  avec  les  sieurs  experts  ,  transportés  à  (  le 

lieu  de  la  visite  ou  de  l'expertise) ,  où  étant  arrivés,  lesdits  sieurs 
experts  nous  ont  invité  à  rédiger  leur  rapport,  attendu  qu'ils  ne 
savent  écrire  (  ou  Cun  deux  )  ;  à  quoi  déférant ,  nous  avons  d'abord 
reçu  et  écrit  la  comparution  des  parties  comme  il  suit  : 

S'est  présenté  le  sieur  R         ,  demeurant  à  ,  lequel  a  dit 

qu'il  requiert  qu'il  soit  à  Finstant  procédé  à  l'opération  dont  il  s'a- 
git, tant  en  présence  qu'en  l'absence  de  T  ,  sa  partie  adverse, 
attendu  que  somuiation  lui  a  été  faite  de  comparaître  à  ce  jour, 
lieu  et  lieure,  devant  lesdits  sieurs  experts  ;  laquelle  sommation  faite 
par  D  ,  buissier,  est  en  date  du  ,  enregistrée  le  ,  dont  l'ori- 
ginal a  été  présenté  aux  experts,  ainsi  que  la  grosse  du  jugement 
que  leur  confère  leur  mission  ,  et  a,  ledit  sieur  R  ,  signé,  sous 
toute  réserve  de  droit  (ou  a  déclaré  qu'il  ne  sait  signer). 

(Signature,  ou  mention  que  la  partie  ne  sait  signer.) 

Est  aussi  comparu  le  sieur  T  ,  demeurant  à  ,  lequel  a 

dit  qu'il  consent  d'assister  à  l'opération  ordonnée  par  le  jugement 
ci-devant  daté ,  sans  cependant  rien  approuver  qui  puisse  lui  nuire, 
et  sous  toute  protestation  contraire ,  et  a  signé  (ou  déclaré  qu'il  ne 

le  sait). 

(  Signature ,  ou  mention  que  la  partie  ne  sait  signer.  ) 

Si  le  défendeur  ne  comparaissait  pas,  on  dirait  ;  Et  après  avoir 
attendu  une  beure  au-delà  de  celle  fixée  par  la  sommation ,  sans 
que  ledit  T  n'ait  comparu  ni  personne  pour  lui,  les  sieurs  ex- 

perts ont  donné  défaut  contre  le  sieur  T  ,  et  ont  décidé  qu'il 
sera  passé  outre,  et  procédé ,  en  son  absence ,  à  leur  opération , 
mais  en  présence  du  sieur  R  comparant,  ce  qui  a  été  fait, 

ainsi  qu'il  suit  : 

Premièrement  {Ici,  il  faut  exprimer  en  détail,  et  avec  beau- 
coup d'exactitude  f  les  remarques ,  observations ,  avis  et  estimations 
des  experts,  et  s' ils  ne  sont  pas  du  même  avis ,  on  exprime  leurs  diffé- 
rentes opinions ,  ainsi  que  les  choses  se  passent,  mais  sans  faire  con- 
naître Pavis  de  chaque  expert,  et  on  termine  ainsi)  : 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  rapport  en  présence 
desdits  sieurs  R  et  T  ,  sur  les  lieux  contentieux  ci-devant 
désignés,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  ont  lesdits  ,  ex- 
perts ,  signé  avec  nous.  Quant  audit  ,  autre  expert ,  il  a  dé- 
claré ne  le  savoir. 

Si  [opération  avait  été  ordonnée  par  vn  jugement  de  la  justice  de 
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paix ,  et  ifue  les  experts  n'eussent  pas  prête  serment  ^  ou  (julls  en  eus- 
sent été  dispensés  par  les  parties,  ce  qu'elles  peuvent  faire  en  ma- 
tières civiles  seulement,  on  ajouterait  ce  qui  suit  avant  les  signatures  : 
Lequel  rapport  restera  déposé  entre  dos  mains,  après  que  le 
contenu  en  aura  été  affirmé  véritable  devant  M.  le  juge  de  paix 
de  ,  par  lesdits  experts ,  ce  qu'ils  ont  déclaré  être  dansi'inten- 
tion  de  faire  le  de  ce  mois ,  heures  du  ,  en  invitant 
les  parties  à  assister,  si  bon  leur  semble  ,  à  ladite  affirmation ,  et 
ont  signé  avec  nous,  excepté,  etc. 

SIXIÈME    FORMULE. 

Vérification  d'Ecritures. 

L'an  mil  huit  cent  quarante  ,  le  mars,  heures  du  , 
nous  (  Ici  les  prénoms ,  noms ,  qualités  et  demeures  des  experts  ) , 
experts  commis  par  jugement  du  tribunal  civil  de  ,  en  date 

du  ,  enregistré,  pour  vérifier  l'écriture  et  la  signature  du 
billet  ci-après  désigné  et  daté,  qui  ont  été  déniées  par  le  sieur 
L  dans  l'instance  pendante  entre  lui  et  le  sieur  M 

Nous  sommes  transportés  au  greffe  ,  où  nous  avons  été  sommés 
de  comparaître  ces  jour  et  heure  ,  pour  procéder  à  ladite  vérifica- 
tion. Où  étant,  en  présence  de  M  ?  juge  audit  tribunal,  com- 
mis pour  être  présent  à  nos  opérations,  assisté  de  M.  X  , 
greffier  assermenté,  se  sont  présentés:  M.  L  assisté  de  M'^  , 
son  avoué,  d'une  part,  et  M.  M  assisté  de  M*^  ,  son  avoué, 
d'autre  part.  Ayant  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  juge- 
commissaire  de  procéder  en  notre  âme  et  conscience  à  la  vérifica- 
tion d'écritures  dont  s'agit,  il  nous  a  été  donné  acte  de  notre  ser- 
ment. 

Ce  après  quoi ,  M.  X  ,,greffier  du  tribunal ,  nous  a  remis  un 
billet  signé  L  ,  écrit  sur  un  papier  timbré  de  cinquante-cinq 

<entimes,  contenant  cincj  lignes,  dont  la  première  commence  par 
ces  mots  ,  et  la  dernière  finit  par  ceux-ci  ;  plus,  remise 
nous  a  été  faite  de  trois  pièces  de  comparaison,  lesquelles  sont 
(  Désignez  exactement  ces  pièces ,  de  manière  quelles  soient  parfaite- 
ment reconnues). 

Ayant  présenté  le  billet  cl  les  trois  pièces  de  comparaison  au 
sieur  L  ,  propriétaire,  demeurant  à  ,  présent  au  greffe  et 
assisté  de  M*  ,  son  avoué ,  il  a  dit  f|ue  l'écriture  et  la  signa- 

ture du  billet  lui  sont  faussement  imputées,  et  qu'il  persiste  à  les 

Experts.  a  3 


354  SEPTIÈME   PARTIE. 

dénier.  Au  surplus,  ledit  sieur  L  a  déclaré  qu'il  ne  s'oppose  pas 
à  notre  opération ,  sans  rien  approuver  qui  lui  soit  préjudiciable , 
et  se  réserve  tous  moyens ,  réquisitions  et  protestations ,  ce  qu'il 
a  signé ,  avec  son  avoué. 

A  quoi  il  a  été  répondu ,  par  le  sieur  M  ,  cultivateur,  demeu- 
rant à  ,  aussi  présent  au  greffe  et  assisté  de  M*^  ,  son  avoué , 
qu'il  persiste  à  soutenir  la  sincérité  des  écriture  et  signature  du 
billet  du  sieur  L  ,  qui  en  est  véritablement  l'auteur,  ainsi 
qu'il  sera  facilement  reconnu,  tant  par  les  pièces  de  comparaison 
que  par  un  corps  d'écriture  qui  doit  être ,  au  besoin ,  exigé  dudit 
sieur  L  .  A  cet  effet,  ledit  sieur  M  se  réserve  tous  les 

droits  et  moyens ,  pour  requérir  ce  que  de  droit  tant  dans  le  cours 
de  notre  opération,  que  devant  le  tribunal,  et  a  signé  avec 
M^  ,  son  avoué. 

Vu  les  comparutions  et  consentements  des  parties ,  nous ,  ex- 
perts susdits,  avons,  en  présence  de  M.  le  commissaire,  procédé 
comme  il  suit,  les  parties  s'étant  retirées  : 

Premièrement ,  nous  avons  examiné  attentivement  le  billet  dont 
il  s'agit .  tant  dans  le  corps  de  l'écriture  qu'à  sa  signature,  et  nous 
avons  reconnu  que  l'une  et  l'autre  paraissent  déguisées;  que  du 
moins  celui  qui  en  est  l'auteur  a  affecté  d'écrire  peu  naturelle- 
ment, mais  que  néanmoins  l'écriture  peut  être  reconnue  facile- 
ment. 

Ayant  ensuite  examiné  avec  un  soin  tout  particulier  les  trois 
pièces  de  comparaison  qui  nous  ont  été  confiées,  nous  les  avons 
présentées  à  côté  du  billet  dénié,  rapprocbé  et  comparé  les  écri- 
tures, leurs  caractères  et  la  manière  dont  les  uns  et  les  autres  ont 
été  tracés;  enfin,  après  la  vérification  la  plus  scrupuleuse,  que 
nous  avons  faite  du  tout,  suivant  les  règles  de  l'art,  nous  décla- 
rons, en  notre  âme  et  conscience,  que  le  billet  et  les  pièces  de 
comparaison  sont  écrites  de  la  même  main,  et  qu'ainsi,  les  écri- 
ture et  signature  du  billet  dont  il  est  question  sont  bien  celles  du 
sieur  L 

Sî,  au  contraire ,  les  experts  sont  d'avis  que  le  billet  rHest  pas 
écrit  ou  signé  par  la  partie  attaquée ,  ils  s'expriment  ainsi  : 

Ayant  ensuite  examiné  avec  un  soin  tout  particulier  {suivez  la 
phrase  de  Cautre  part  jiisqiià)  enfin,  après  la  vérification  la  plus 
scrupuleuse  du  tout,  que  nous  avons  faite  suivant  les  règles  de 
l'art,  nous  estimons  que  l'écriture  du  billet  et  celle  des  pièces  de 
comparaison  ne  sont  point  identiques;  qu'il  y  a  entre  elles,  au 
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contraire,  des  clifFérences  sensibles;  notamment  {exprimez  ces 
différences).  En  conséquence,  nous  déclarons,  en  notre  âme  et 
conscience ,  que  le  billet  soumis  à  notre  opération  n'est  ni  écrit  ni 
signé  par  le  sieur  L 

Mais  s'il  riy  avait  point  de  pièces  de  comparaison^  ou  si  elfes 
étaient  insuffisantes ,  les  experts  inviteraient  M,  le  juge-commissaire 
à  ordonner  qu'il  fut  fait  par  le  sieur  L  un  corps  d  écriture ,  et  en 

vertu  de  [ordonnance  ,  ils  continueraient  comme  il  suit  : 

Après  avoir  examiné,  avec  un  soin  tout  particulier,  récriture 
et  la  signature  dudit  billet,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  pièces  de 
comparaison  {ou  quelles  sont  insuffisantes ,  parce  que  ,  exprimez 
pourquoi),  M.  le  juge-commissaire  a  ordonné  que  le  sieur  L 
Formerait  un  corps  d'écriture  sous  notre  dictée.  En  conséquence, 
les  parties  sont  rentrées  au  greffe  ,  et  nous  avons  invité  ledit  sieur 
L  à  écrire  à  l'instant  les  phrases  qui  lui  seront  dictées  ;  à  quoi 
ayant  consenti  et  pris  la  plume,  l'un  de  nous  lui  a  dicté  ce  qui 
suit         {énoncez  ici  ce  quia  été  dicté). 

Ces  phrases  ci-dessus  ont  été  écrites  par  le  sieur  L  ,  en  la 

présence  de  M.  le  juge-commissaire  et  la  nôtre  ,  et  celle  dudit  sieur 
M  ;    après  quoi  nous  avons  invité  le   sieur  L  à  signer 

lesdites  phrases,  ne  varietur ,  ce  qu'il  a  fait  à  l'instant,  et  s'est  re- 
tiré avec  le  sieur  M         .  {Signatures.) 

Nous  avons  remarqué  qu'en  tenant  la  plume ,  le  sieur  L 
a  écrit  sans  hésitation ,  d'une  manière  naturelle  {ou  qu'il  a  cher- 
cfté  à  déguiser  son  écriture,  etc.) 

Ensuite  ,  ayant  comparé  les  lignes  écrites  par  ledit  sieur  L 
au  billet  dont  il  dénie  l'écriture  ou  la  signature,  et  vérifié  attenti- 
vement les  caractères  de  Tune  et  de  l'autre  pièces,  nous  y  avons 
reconnu  une  identité,  sinon  parfaite,  mais  qui  peut  être  vérifiée 
jutliciairement.  En  conséquence,  nous  estimons  que  ledit  billet 
est  écrit  et  signé  par  L 

Si  les  experts  sont  et  un  avis  contraire,  ils  disent  :  Ayant  comparé 
les  lignes  écrites  par  le  sieur  L  ,  etc.  {comme  ci-devant) ^  nous 
n'avons  reconnu  aucune  identité  ni  ressemblance  entre  l'écriiure 
de  ces  lignes  et  celle  du  billet.  Pourquoi  nous  estimons  que  ce 
n'est  pas  le  sieur  L         qui  a  écrit  et  signé  ledit  billet. 

Et  notre  opération  étant  terminée,  nous  en  avons  fait  lecture  à 
M.  le  juge-commissaire,  auquel  nous  avons  remis  le  présent  rap- 
port pour  être  annexé  à  son  procès-verbal.  Au  surplus,  nous  avons 
invité  M.  le  juge-commissaire  à  taxer  nos  vacations,  et  avons 
signé.  (Signatures.) 
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Rapport  d'experts  qui  constate  qitULs  ont  été  divisés  d'opinion. 

L'an    mil  huit  cent  quarante  ,  le         mars ,  heures 

de  ,  nous  {noms  ,  qualités  et  domiciles  des  trois  experts) ,  nom- 
més par  jugement  du  tribunal  de  ,  en  date  du  ,  enregis- 
tre le  ,  rendu  entre  le  sieur  M  ,  demeurant  à  ,  et  le 
sieur  L  ,  demeurant  à  ,  pour  vérifier,  comme  experts,  l'é- 
criture et  la  signature  apposées  sur  un  billet,  etc.  {Suivez  la  sixième 
formule  jusqtià  C examen  du  billet  et  des  pièces  de  comparaison ,  et 
continuez  comme  il  suit)  : 

Ayant  examiné,  avec  la  plus  sérieuse  attention,  tant  le  billet 
que  les  pièces  de  comparaison  ci-devant  énoncées,  rapproché, 
comparé  et  vérifié  les  différentes  écritures  de  ces  pièces,  leurs  ca- 
ractères et  la  manière  dont  ils  sont  formés,  l'un  de  nous  a  déclaré 
que ,  dans  son  opinion  personnelle  ,  le  sieur  L  est  l'auteur  des 
signature  et  écriture  du  billet  dont  s'agit,  parce  que,  selon  lui,  il 
y  a  identité  parfaite  entre  cette  écriture  et  celle  des  pièces  de  com- 
paraison {qu  celle  du  corps  d  écriture^  s  il  en  a  été  formé). 

Mais  les  deux  autres  experts  ont  au  contraire  déclaré  qu'd  n'y  a 
aucune  ressemblance  entre  les  écriture  et  signature  du  billet  et 
celles  des  pièces  de  comparaison  ;  qu'elles  diffèrent  entre  elles,  au 
contraire  sous  plusieurs  rapports,  notamment  [expliquez  les 
motifs)  ;  qu'ainsi ,  leur  conviction  est  que  le  sieur  L  n'a  ni  écrit 
ni  signé  le  billet  qui  lui  est  opposé. 

Et  ayant  de  nouveau  délibéré,  nous  trois  experts  susdits ,  avons 
respectivement  persisté  dans  nos  avis.  En  conséquence,  et  à  la  ma- 
jorité de  deux  voix  contre  une,  nous  estimons,  en  notre  âme  et 
conscience,  que  les  écriture  et  signature  apposées  au  billet  dont 
est  question ,  ne  sont  point  celles  dudit  sieur  L 

Fait  et  clos  le  présent  rapport,  sur  les  heures  au.  soir,  en 
présence  de  M,  le  juge-commissaire,  auquel  nous  avons  remis  ce 
rapport  après  l'avoir  signé. 
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HUITlèaiE   FORMULE.    —   MALADIES    DES   TROUPEAUX. 

Rapport  dt experts  qui  constate  une  éptzootie,  ou  le  claveau,  ou  la 

morve,  etc. 

(  En  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1838.} 

L'an  mil  huit  cent  quarante  ,  le       février,         heures 

d  ,  nous  A  ,  médecin  vétérinaire ,  demeurant  à  ,  B  , 
maréchal  ferrant ,  demeurant  à  ,  C  ,  fermier,  demeurant 
à  ,  nommés,  par  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
<Ie  ,  arrondissement  de  ,  département  de  ,  en  date 

du  ,  enregistrée  le  ,  ladite  ordonnance   étant  au  bas 

d'une  requête  à  lui  présentée  le  même  jour;  à  l'effet  de  con- 
stater comme  experts ,  si  un  troupeau  de  moutons  se  trouvant 
actuellement  dans  les  bergeries  du  sieur  J  ,  est  atteint  de  la 
clavelée. 

Et  afin  de  satisfaire  à  la  mission  à  nous  confiée ,  nous  nous  som- 
mes transportés  à  la  bergerie  du  sieur  J  ,  située  à  ,  com- 
mune de  ,  où  étant  arrivés ,  ledit  sieur  J  nous  a  requis  de 
procéder  sur-le-champ  à  la  visite  du  troupeau  de  moutons  et  bre- 
bis qui  lui  a  été  vendu  le  de  ce  mois  par  P  ,  afin  d'en 
constater  l'état  sanitaire ,  et  a  signé  sous  la  réserve  de  tous  ses 
droits.  {Signature  de  t acquéreur.) 

A  l'instant  s'est  présenté  ledit  sieur  P  ,  qui  a  déclaré  qu'il 
n'a  moyen  d'empêcher  notre  opération ,  mais  qu'elle  lui  sera  com- 
plètement étrangère,  parce  que  le  troupeau  dont  il  s'agit,  était 
parfaitement  sain  lorsqu'il  l'a  vendu  audit  sieur  J  ,  suivant 
qu'il  le  justifiera  en  temps  et  lieux,  et  qu'au  surplus ,  les  animaux 
qu'on  nous  représente  ne  portent  pas  sa  marque. 

Et  a  signé  sous  toutes  réserves. 

{Signature  du  vendeur.) 

Vu  le  consentement  des  parties  qui  se  sont  toutes  présentées,  au 
vœu  d'un  acte  extra-judiciaire,  contenant,  avec  copie  des  requête 
et  ordonnance  sus-datées,  sommation  d'avoir  à  assister  à  nos  opé- 
rations ,  aux  mêmes  lieu ,  jour  et  heure  que  dessus ,  et  ayant  préa- 
lablement prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  noire  mis- 
sion, entre  les  mains  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ,  le 
,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  en  date  dudit  jour, 
enregistré. 
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Avons  procédé,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  troupeau  prétendu  atteint  ayant  été  sorti  de  l'étaLle,  nous 
Tavons  examiné  dans  la  cour  du  sieur  J  ,  et  d'abord  reconnu 
qu'il  consiste  dans  quarante  pièces,  tant  moutons  que  brebis ,  de 
différents  âges  et  laines. 

Dans  ce  nombre,  nous  en  avons  remarqué  trente-deux  qui  ont  un 
extérieur  malade  et  souffrant.  Ayant  vérifié  chacun  de  ces  animaux 
séparément ,  nous  avons  reconnu  que ,  dans  les  parties  peu  garnies 
de  laine  principalement,  telles  que  la  tête ,  l'intérieur  des  épaules 
et  des  cuisses,  la  poitrine,  le  ventre,  etc.  j  ces  animaux  ont  beau- 
coup de  pustules  rouges  et  enflammées  {ou  tendant  à  putréfaction). 

Ces  pustules  nous  ont  paru  un  signe  certain  que  lesdits  trente- 
deux  moutons  et  brebis  sont  attaqués  de  la  maladie  contagieuse 
dite  le  claveau.  Tous  ont  d'ailleurs  une  fièvre  lente,  suite  de  ladite 
maladie.  (S' il  y  a  d'autres  signes  ou  symptômes ,  il  faut  les  indiquer.) 

Nous  estimons  que  lesdits  moutons  et  brebis  sont  atteints  du 
claveau  depuis        jours. 

Quant  au  surplus  du  troupeau,  au  nombre  de  huit  pièces,  nous 
ne  lui  avons  trouvé,  quant  à  présent,  aucun  symptôme  du  claveau, 
mais  par  mesure  de  précaution ,  et  conformément  aux  règlements, 
nous  avons  fortement  recommandé  au  sieur  J  de  les  placer 
dans  une  étable  séparée  du  surplus  du  troupeau,  et  de  ne  faire 
paître  les  animaux  malades  que  dans  un  pâturage  séparé ,  clos  et 
sans  communication  avec  aucune  autre  espèce  de  bètes. 

Tous  ces  animaux  sont  marqués  en  rouge  des  deux  lettres  P  et 
L,  à  la  partie  supérieure  de  la  tête. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  rapport,  en  présence 
des  parties,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  avons  signé. 

(  Signatures  des  experts,  ) 

Si  la  vérification  du  troupeau  était  ordonnée  par  [autorité  admi- 
nistrative pour  prévenir  la  contagion ,  dans  le  cas  dune  épizootie , 
les  experts  devraient  nécessairement  énoncer  Pacte  ou  l^ ordonnance 
cjui  les  a  nommés,  et  les  mesures  qui  leur  sont  prescrites  ^  auxquelles 
ils  auraient  à  se  conformer^  et  même  à  les  faire  exécuter. 

Si  enfin  il  s'agissait  de  chevaux  attaqués  de  la  morve ,  ou  de  bes- 
tiaux atteints  de  maladies  contagieuses^  la  formule  ci-dessus  servirait 
également^  en  faisant  de  légers  changements  exigés  par  les  choses, 
les  faits  ou  les  circonstances. 
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Rapport  (fexperts  constatant  tes  dommages  éprouvés  en  mer  dans 
le  chargement  d!un  navire. 

L'an  mil  huit  cent  quarante,  le  mars,  heures  du  , 
nous  (prénoms,  noms,  qualités  et  domiciles  des  experts),  nom- 
més par  les  personnes  ci-après  désignées,  (ou  par  ordonnance  de 
M.  le  juge  de  paix  de  ),  en  vertu  de  l'article  4i6  du  Code  de 
commerce,  (ou  par  jugement  du  tribunal  de  commerce),  en  date 
du         ,  enregistré  le         ,  rendu  entre  {Ici  les  noms  des  par- 

ties qui  plaident ,  ou  les  noms  et  qualités  du  capitaine  qui  requiert 
seul  la  constatation  des  avaries). 

Ayant  accepté  noire  mission  et  fait  serment  de  nous  en  ac- 
quitter fidèlement ,  suivant  qu'il  appert  par  (  Enoncez  l'acte  de  la 
prestation  de  serment). 

Nous  sommes  transportés  à  bord  du  navire  brick  (  ou  trois  mâts, 
ou  sloop)  dit  le  Bien-Aimé ,  capitaine  G  ,  du  port  de  l'Orient, 
ancré  à  présent  en  rade  ou  dans  le  havre  de  cette  ville ,  étant 
montés  sur  le  pont,  se  sont  présentés  {i°  les  nom ,  qualités  et  de" 
meure  de  celui  qui  requiert  la  visite ,  les  dires ,  réquisitions  et  réser- 
ves qu'il  fait;  2^  les  mêmes  dires  de  celui  qui  conteste  la  visite  ou 
les  avaries;  la  comparution  du  capitaine  ou  second  du  navire  qui 
offre  d'en  représenter  la  cargaison;  enfin,  il  faut  faire  signer  à  chaque 
personne  sa  déclaration). 

Vu  les  consentements  ci-dessus,  nousdits  experts,  étant  des- 
cendus avec  les  parties  et  le  capitaine  dans  la  cale  dudit  navire, 
nous  avons  remarqué  qu'elle  est  presque  remplie  de  blé  froment 
(rouge  ou  blanc,  première  ou  seconde  qualité);  que,  dans  la 
partie  de  l'avant  du  navire,  le  blé  est  affaissé  d'une  manière  assez 
sensible,  et  ayant  fait  sonder  en  cet  endroit  et  dans  les  environs , 
nous  avons  remarqué  que  le  blé  qui  en  a  été  retiré  est  depuis  plu- 
sieurs jours  imprégné  d'eau  que  nous  avons  reconnue  pour  être 
de  l'eau  de  mer.  Alors  nous  avons  fait  mesurer  et  sortir  toute  la 
cargaison  du  navire,  en  faisant  séparer  le  blé  avarié  de  celui  qui 
ne  l'est  pas,  et  il  est  résulté  de  cette  opération  que  mille  décalitres 
se  sont  trouvés  avariés,  lesquels  nous  avons  estimés  à  cinquante 
centimes  le  décalitre,  et  que  cinq  cents  autres  décalitres  se  sont 
trouvés  exempts  d'avaries,  lesquels  nous  estimons  deux  francs 
cinquante  ceniimes.  Ce  qui  fait  ensemble  quiuzc  cents  décalitres, 
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et  ce  qui  établit  une  différence  de  cinq  cents  décalitres,  avec  les 
connaissements  de  la  cargaison  qui  nous  ont  été  représentés. 

Cette  différence  provient  évidemment  de  la  perte  qui  a  été  oc- 
casionée  tant  par  la  voie  d'eau  qui  existe  dans  la  cale  du  navire, 
que  par  le  jeu  des  pompes  qui,  en  aspirant  les  eaux  de  la  cale, 
ont  nécessairement  enlevé  et  dispersé  une  partie  plus  ou  moins 
considérable  du  blé. 

Quant  aux  quinze  cents  décalitres  de  blé  sortis  du  navire,  ils 
ont  été  déposés  dans  un  magasin ,  rue  de  ,^  de  cette  ville , 
par  ordre  et  du  consentement  des  parties,  et  la  garde  en  a  été 
confiée  au  sieur  O  ,  marchand  ,  demeurant  à  ,  qui  a  dé- 
claré accepter  cette  garde  avec  promesse  de  représenter,  à  la  pre- 
mière réquisition,  la  quantité  de  blé  qui  lui  est  confiée  suivant  les 
distinctions  précédentes. 

Au  surplus,  nousdits  experts,  déclarons  qu'il  y  a  urgence  de 
faire  vendre  la  partie  du  blé  qui  est  avariée ,  afin  qu'elle  ne  se  dé- 
grade pas  davantage;  et  qu'en  attendant  cette  vente,  on  doit  don- 
ner tous  les  soins  convenables  pour  faire  sécher  ledit  blé  autant 
qu'il  sera  possible. 

De  tout  quoi  nous  avons  «Iressé  le  présent  rapport,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus,  sur  les         heures  du  soir,  et  avons  signé. 

{Signatures  des  experts.  ) 

DIXIÈME    FORMULE. 

Refus  de  Marchandises. 

L'an  mil  huit  cent  quarante  ,  le  février,  heures  du  ma- 
tin, nous  {prénoms,  noms ,  qualités  et  demeures  des  trois  experts ) . 
nommés,  par  M.  le  juge  de  paix  de  ,  en  veytu  de  l'article  io6 
du  Gode  de  commerce  (ou  par  le  tribunal  de  ),  suivant  qu'il 
appert  par  son  ordonnance  du  ,  intervenue  sur  la  requête  du 
sieur  R  ,  voiturier,  demeurant  à  ,  ,  enregistrée  le  même 
jour,  et  signifiée  au  sieur  G  ledit  jour,  par  exploit  de  P  , 
huissier,  dûment  enregistré. 

Pour  constater  l'état  de  dix  balles  marquées  B  et  décla- 
rées contenir  {Ici  la  nature  des  marcliandises) ,  lesquelles  ont 
été  expédiées  le  ,  par  le  sieur  ,  négociant  à  ,  à  l'adresse 
dudit  sieur  B  ,  marchand  en  cette  ville  ,  et  que  celui-ci  a  re- 
fusé de  recevoir,  sous  prétexte  que  lesdites  balles  lui  sont  incon- 
nues {ou  qu'elles  sont  avariées  ou  fraudées). 
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Ayant  accepté  notre  mission  et  fait  le  serment  de  là  remplir  fi- 
dèlement devant  M.  le  juge  de  paix  (ou  devant  M.  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  ) ,  suivant  l'acte  qui  en  a  été 

dressé  le  même  jour. 

Nous  sommes  transportés  au-devant  de  la  porte  du  magasin  du 
sieur  B  ,  rue  de  ,  de  cette  ville ,  où  étant ,  s'est  présenté 
ledit  sieur  R  ,  voiturier ,  lequel  nous  a  montré  sur  une  voiture 
à  deux  roues,  dix  balles  couvertes  en  toile,  marquées  B  ,  en- 
semble la  lettre  de  voiture  qui  les  accompagne ,  en  date  du  , 
signée  .  Desquelles  balles  il  nous  a  requis  de  constater  le  bon 
état ,  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits ,  pour  se  faire  payer  de  sa 
voiture  et  des  retards  qu'il  éprouve ,  et  a  signé ,  ou  déclaré  ne  le 
savoir.  {Signature  du  voîtuner.) 

A  l'instant  s*est  présenté  ledit  sieur  B  ,  demeurant  en  cette 
ville ,  rue  de  ,  lequel  a  déclaré  qu'il  persiste  à  refuser  de  rece- 
voir les  dix  balles  qui  lui  sont  présentées,  attendu  que  {Enoncez  ici 
les  causes  du  r^/i/^);  que  cependant  il  consent  à  assister  à  notre  opé- 
ration sans  rien  approuver ,  et  a  signé. 

(  Signature  du  sieur  B         .  ) 

Alors  nous  avons  fait  descendre  lesdites  dix  balles  de  la  voiture 
du  sieur  R  ,  et,  attendu  qu'il  est  nécessaire  de  les  peser  et  de 
les  ouvrir  pour  constater  leur  état ,  nous  les  avons  fait  conduire 
dans  le  magasin  du  sieur  J  ,  l'un  de  nous ,  où  se  trouvent  des 
balances  et  poids  et  tout  ce  qui  convient  à  l'examen ,  déballage  et 
vérification  desdites  balles. 

Etant  dans  ledit  magasin ,  rue  de  ,  nous  avons  d'abord  fait 
peser  lesdites  dix  balles ,  dont  la  première  s'est  trouvée  du  poids 
de  cent  cinquante  kilogrammes,  la  seconde  du  poids  de  cent  kilo- 
grammes. (  Continuez  de  même  pour  les  autres  balles.  )  (^e  qui  fait 
un  total  de  douze  cent  cinquante  kilogrammes  que  pèsent  en- 
semble lesdites  dix  balles. 

Après  les  avoir  visitées  extérieurement,  nous  avons  reconnu 
que  leurs  enveloppes  et  leurs  marques  n'offrent  aucun  signe  d'a- 
varies ou  de  dégradations.  Alors  nous  avons  fait  ouvrir  la  balle 
n**  i"",  et  remarqué  qu'elle  contient  dix  pièces  de  drap  bleu,  por- 
tant à  la  lisière  la  marque  et  les  ploinl)s  de  la  fabrique  de  ,  de 
la  ville  de  ,  lesquelles  pièces  sont  en  bon  état,  et  ne  paraissent 
point  avoir  été  ouvertes.  Ce  après  quoi  nous  avons  fait  refaire  la- 
dite balle  n°  i*'*",  et  remettre  dans  son  intérieur  lesdites  dix  pièces 
de  drap^  bien  conditionnées. 
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Nous  avons  ensuite  fait  ouvrir  la  balle  n**  2 ,  et  reconnu  qu'elle 
contient  vingt-six  pièces  de  toiles  peintes  de  différentes  qualités 
et  couleurs ,  marquées  des  plombs  et  signes  de  la  fabrique  du 
sieur  ,  de  la  ville  de  ,  lesquelles  pièces  ayant  été  exami- 
nées attentivement,  nous  déclarons  qu'elles  sont  en  bon  état,  et 
qu'il  ne  paraît  pas  y  avoir  été  fait  aucun  dommage  ni  soustraction. 
Ensuite  nous  les  avons  fait  replacer,  etc. 

Continuez  de  même  pour  les  autres  balles,  jusqiCà  la  dernière. 
Mais  s'il  s'en  trouvait  une  ou  plusieurs  avariées  ou  détériorées ,  ilfau- 
drait  écrire  ce  qui  suit  : 

Mais  ayant  fait  ouvrir  la  balle  n°  7 ,  dont  l'extérieur  est  en  bon 
état ,  nous  avons  remarqué  plusieurs  dommages  et  avaries  aux  buit 
pièces  de  toiles  blanches  qu'elle  contient.  Premièrement,  l'une  des 
pièces  est  imprégnée  d'eau  malpropre,  qui  donne  une  teinte  som- 
bre à  la  toile ,  et  qui  nécessite  de  la  faire  passer  à  la  blanchisserie. 

Secondement ,  une  autre  pièce  est  déchirée  en  plusieurs  eu- 
droits,  ce  qui  ne  peut  avoir  été  fait  qu'en  ouvrant  la  pièce,  etc. 
{Continuez  ensuite  à  décrire  dans  le  plus  grand  détail  les  dommages 
et  avaries  qui  peuvent  affecter  les  marchandises  contenues  dans  les 
balles;  il  faut  distinguer  surtout  s'ils  proviennent  du  fait  du  voiturier , 
telles  que  seraient  des  soustractions ,  ou  s'il  ne  s'agit  que  de  défec- 
tuosités qui  ont  pu  avoir  lieu  en  fabrique  ou  dans  les  magasins  de  l'ex- 
péditeur^ ce  qui  est  facile  à  reconnaître  par  des  experts  intelligents  ; 
enfin  ,  on  termine  comme  il  suit)  : 

Ladite  balle  étant  vérifiée  et  examinée  ,  nous  l'avons  fait  peser 
avec  l'enveloppe ,  pailles  et  cordes  qui  en  dépendent ,  et  elle  s'est 
trouvée  du  poids  de  ,  ce  qui  est  différent  du  poids  qui  lui  a  été 
donné  par  la  lettre  de  voiture  où  elle  est  déclarée  peser 

Si  les  avaries  sont  de  nature  à  faire  donner  de  suite  des  soins 
aux  marchandises ,  les  experts  les  confient  à  cet  effet  à  une  tierce- 
personne  qui  en  prend  la  charge  ,  moyennant  salaire ,  5/  toutefois  les 
parties  y  consentent;  mais,  dans  le  cas  contraire,  les  experts  font  re- 
faire la  balle ,  en  y  replaçant  lesdites  marchandises ,  après  quoi  ils 
terminent  ainsi  leur  rapport  : 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent,  en  présence  des  par- 
ties, dans  le  magasin  où  nous  sommes,  et ,  du  consentement  des- 
dites pai-ties,  les  dix  balles  dont  s'agit  ont  été  laissées  à  la  garde 
du  sieur  ,  pour  en  faire  la  représentation  à  Justice  ou  aux  par- 
ties intéressées,  lorsqu'il  en  sera  légalement  requis,  ce  qu'il  a  ac- 
cepté et  a  signé  avec  nous  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  sur 
les        heures  du  soir. 
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ONZIEME     FORMULE. 

Estimation  de  meubles  à  juste  valeur  pour  être  conservés  en 
nature. 

L'an  mil  Luit  cent  quarante  ,1e  avril,  heures  du  , 
moi ,  Hyacinte,  marchand  de  meubles,  demeurant  à  ,  patenté 
le  ,  sous  le  n**  ,  expert  nommé  par  M.  F  ,  subrogé-tuteur 
des  mineurs  {leurs  noms  ^  prénoms^  et  ceux  de  leurs  père  et 
mère),  demeurant  ledit  sieur  F  à  ,  suivant  que  du  tout  il 
appert  par  procès-verbal  de  M.  le  juge  de  paix  de  ,  en  date 
du  de  ce  mois ,  enregistré  le  ,  et  ayant  prêté  devant  ce 
magistrat  le  serment  de  remplir  fidèlement  ma  mission ,  la- 
quelle consiste  à  estimer,  en  vertu  de  Fart.  4^3  du  Code  civil,  à 
leur  juste  valeur,  les  meubles  et  effets  qui  dépendent  de  la  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  ledit  (  les  prénoms  et  nom  de  t époux 
décédé)^  et  la  veuve  dudit  ,  laquelle  demeure  maintenant 
à 

Me  suis  transporté  au  domicile  de  ladite  veuve ,  où ,  étant  ar- 
rivé, s'est  présenté  le  sieur  F  ,  demeurant,  comme  il  est  ci- 
devant  dit,  à  ',  lequel,  en  sa  qualité  déjà  exprimée,  a  requis 
qu'il  soit  procédé  à  l'instant  par  moi  à  l'estimation  des  meubles  et 
effets  qui  garnissent  la  maison  où  nous  sommes ,  et  qui  sont  ceux 
de  la  communauté  dudit  feu  {le  décédé),  et  de  sa  veuve,  la- 

quelle veut  les  conserver  en  nature,  pendant  la  tutelle  de  ses  en- 
fants ,  et  a  ledit  sieur  F         signé. 

{Signature  du  subrogé-tuteur.) 

S'est  présentée  aussi  ladite  {les  prénoms  et  nom  de  la  veuve); 
laquelle  a  dit  qu'elle  requiert  elle-même  l'estimation  des  meubles 
de  sa  communauté ,  et  qu'elle  veut  y  assister  pour  la  consei-vaiion 
de  ses  droits ,  et  a  signé. 

{Signature  de  la  mère  tutrice.) 

D'après  les  consentements  respectifs  des  parties,  j'ai,  eu  leur 
présence,  procédé  comme  il  suit  : 

Premièrement,  j'ai  examiné  un  lit  à  deux  têtes,  plaqué  en  aca- 
jou, et  garni  intérieurement  d'un  sommier  en  crin,  de  deux  ma- 
telas, d'un  lit  de  plumes,  de  deux  traversins  ou  oreillers  longs, 
remplis  de  plumes,  d'une  couverture  en  laine  et  une  autre  en  co- 
ton ,  d'une  courte-pointe  en  soie  jaune  et  de  deux  rideaux  sembla- 
bles^ garnis  de  franges^  et  suspendus  à  des  flèches  dorées  ;  lequel 
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lit  et  tout  ce  qui  en  dépend  j'ai  estimé  à  la  somme  de  quatre  cents 
francs ,  ci 4oo. 

Plus  une  commode,  aussi  en  acajou  plaqué,  ouvrant  à  quatre 
tiroirs,  et  ayant  son  dessus  en  marbre  noir,  laquelle  j'ai  estimée 
à  cent  francs,  ci loo. 

Continuez  de  même  le  surplus  des  meubles ,  en  leur  donnant  tous 
les  détails  capables  d'en  faire  reconnaître  l'identité  lors  de  leur  remise 
en  nature ,  si  elle  a  lieu ,  à  défaut  de  paiement  de  la  valeur. 

Et  attendu  que  tous  les  meubles  et  effets  qui  dépendaient  de  la 
communauté  dont  il  s'agit,  sont  maintenant  écrits  et  estimés,  j'en 
ai  calculé  la  valeur  totale  ,  laquelle  s'est  élevée  à  la  somme  de 

De  tout  quoi  j^ai  dressé  le  présent  état  estimatif,  en  double  ori- 
ginal, dont  l'un  sera  par  moi  remis,  après  avoir  été  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  à  ladite  veuve  ,  et  l'autre  audit 
sieur  F  ,  subrogé-tuteur,  lesquels  ont  l'un  et  l'autre  signé  avec 
moi,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  sur  les         beures  du  soir. 

{Signatures.) 

ADMINISTRATION. 

DOUZIÈME   FORMULE. 

Délimitation  des  forêts  de  [Etat  et  autres. 

L'an  mil  buit  cent  quarante  ,  le  avril ,  beures  du 
matin,  nous  {prénoms.,  nom,  qualité  et  demeure  de  l'agent  qui 
opère)  nommé  par  l'administration  afin  de  procéder  contradiotoi- 
rement  avec  les  propriétaires  riverains  et  autres  intéressés  ou 
ayant-droit,  à  la  délimitation  ou  fixation  des  limites  de  la  forêt 
royale  de  ,  suivant  les  instructions  qui  nous  ont  été  données  , 
et  suivant  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  ,  en  date  du  ,  publié 
et  affiché  en  la  manière  ordinaire,  et  portant  convocation  des  ri- 
verains à  ces  jour  et  beure  sur  ladite  forêt  de 

Nous  sommes  transporté  dans  cette  forêt,  accompagné  de 
|M  ,  délégué  par  le  préfet  pour  représenter  l'Etat;  du  sieur  , 
sous-inspecteur  forestier  à  la  résidence  de  ;  et  du  sieur  , 
arpenteur-géomètre ,  demeurant  à  .  Ces  deux  derniers  nom- 
més experts  par  M.  le  préfet,  à  l'effet  de  faire  les  opérations  d'ar- 
pentage, de  levée  des  plans  et  autres  qui  seront  nécessaires  pour 
la  délimitation  dont  il  s'agit. 

Etant  rendu  au  point  de  départ  indiqué  par  l'arrêté  de  M.  le 
préfet,  en  vertu  de  l'article  69  de  l'ordonnance  i-églementaire, 
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c'est-à-dire  au  périmètre  de  la  forêt  qui  se  trouve  le  plus  au  nord, 
et  qui  sert  de  limite  séparative  au  territoire  des  communes  de 
et  de         (  ou  aux  propriétés  de         et  de         .) 

Se  sont  présentés  i°  M,  R  ,  maire  delà  commune  de  B  ,  y 
demeurant,  et  2**  M.  G  ,  maire  de  la  commune  de  G  ,  y  de- 
meurant, lesquels,  en  leurs  qualités  et  dans  l'intérêt  de  leurs  ad- 
ministrés, ont  déclaré  qu'ils  veulent  assister  à  notre  opération 
pour  ce  qui  concerne  leurs  communes  respectives,  et  ont  signé. 

Acceptant  la  présence  desdits  sieurs  maires,  nous  avons,  de- 
vant eux  et  les  personnes  nommées  pour  nous  assister  et  accom- 
pagner, procédé  comme  il  suit  : 

Partant  du  périmètre  déjà  indiqué,  nous  avons  fait  le  lourde 
ladite  forêt,  en  allant  du  nord  à  Test,  ensuite  au  sud  et  à  Touest, 
en  laissant  toujours  la  forêt  à  notre  droite,  et  sur  la  gauche  suc- 
cessivement les  communes  de  et  de  ,  et  ayant  reconnu 
dans  tout  le  contour,  çu  circonscription,  les  limites  de  la  forêt, 
sans  qu'il  se  soit  élevé  aucune  difficulté  ni  réclamation  entre  les 
délégués  et  maires  qui  nous  assistent ,  nous  avons  procédé  à  la 
fixation  de  ces  limites,  en  commençant  au  point  de  départ  ou 
nous  sommes  revenus. 

ARTICLE    PHEMrER. 

Limites  avec  la  commune  de 

Nous  avons  fait  planter  provisoirement  un  piquet  (ou  une  borne 
en  pierre),  qui  a  été  marqué  n**  i*"",  à  l'angle  nord  d'une  pièce  de 
terre  appartenant  au  sieur  ,  demeurant  à  ,  lequel  s'est 
trouvé  présent,  et  nous  a  dit  qu'il  n'empêche  pas  que  ledit  piquet 
reste  placé  à  l'angle  de  sa  propriété,  pourvu  qu'il  soit  justement 
au  milieu  de  la  ligne  séparative  de  la  forêt,  et  c'est  ce  qui  avait 
déjà  été  fait,  ainsi  que  nous  le  lui  avons  fait  remarquer. 

De  cet  angle  ladite  ligne  continue  sur  une  longueur  de  trois 
cents  mètres,  en  longeant  les  propriétés  de  plusieurs  habitants  de 
!a  commune  de  ,  jusqu'à  un  autre  angle  formé  à  l'est  par  un 
petit  bois  appartenant  à  ,  demeurant  à  ,  auquel  lieu  nous 
avons  fait  mettre  un  piquet  (ou  borne  en  pierre),  pour  y  rester 
provisoirement  jusqu'au  bornage  dcfinitif,  sur  lequel  nous  avons 
fait  graver  (ou  écrire)  le  n^  2. 

De  ce  point ,  la  ligne  de  démarcation  se  dirige  en  ligne  droite 
jusqu'à  une  distance  de  cent  cinquante  mètres  trente  décimètres^ 
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sur  un  point  élevé  formé  à  l'extrémité  d'un  pré  appartenant  à  , 
demeurant  à,  où  nous  avons  trouvé  une  ancienne  borne  que 
nous  avons  reconnue  exactement  placée  au  milieu  des  limites  de 
la  forêt.  En  conséquence,  nous  Favons  laissée  provisoirement  à 
sa  place,  en  y  gravant  le  n"  3. 

En  partant  de  cette  borne ,  les  limites  de  la  forêt  forment  un 
léger  contour  dans  une  longueur  de  cent  dix  mètres ,  où  se  trouve 
un  cliamp  appartenant  au  sieur  ,  demeurant  à  ,  lequel, 
présent  sur  sa  propriété ,  a  reconnu  avec  nous  la  ligne  délimita- 
tive de  la  forêt.  Alors  nous  avons  fait  planter  au  milieu  de  cette 
ligne,  et  au  commencement  dudit  cbamp,  un  piquet,  sur  lequel 
nous  avons  fait  mettre  le  n°  4« 

En  cet  endroit  étant  arrivés  sur  les  confins  de  la  commune  de 
C  ,  et  ayant  terminé  nos  opérations  sur  le  territoire  de  celle  de 
B  ,  nous  avons  clos  le  présent  en  ce  qui  concerne  cette  même 
commune,  etbnt,  le  sieur  maire  d'icelle,  les  propriétaires  pré- 
sents et  ci-devant  nommés,  signé  avec  nous,  à  l'exception  de  , 
qui  a  déclaré  ne  le  savoir.  Quant  aux  autres  propriétaires  absents, 
nous  déclarons  que,  faute  par  eux  de  s'être  présentés,  les  opéra- 
tions ci-dessus  faites  seront  communes  avec  eux. 

(  Signatures.  ) 

ARTICLE    DEUXIÈME. 

Limites  avec  la  commune  de       : 

Continuant  notre  opération,  nous  avons  reconnu  que  la  ligne 
de  démarcation  de  la  forêt  s'étend  depuis  le  piquet  n°  4  ?  sur  une 
longueur  de  deux  cents  mètres,  jusqu'à  un  angle  rentrant,  formé 
par  un  bois  futaie  appartenant  au  sieur  ,  demeurant  à 
La  lisière  de  cette  futaie  s'étend  de  l'est  au  sud  de  la  forêt,  et  après 
l'avoir  bien  examinée,  nous  avons  fait  mettre  à  l'extrémité  dudit 
angle  un  piquet  provisoire,  sur  lequel  nous  avons  fait  écrire  (ou 
graver)  le  n**  5. 

De  ce  point,  en  nous  dirigeant  au  sud,  et  suivant  toujours  la 
même  ligne  séparative  de  la  forêt,  nous  sommes  parvenus  à  un 
chemin  qui  en  sort,  et  conduit  au  chef-lieu  de  la  commune 
de 

A  la  droite  de  ce  chemin  et  au  point  où  il  commence  à  quitter 
la  forêt,  est  une  pièce  de  pré  appartenant  à  ,  demeurant 
à         ,  lequel  s'est  trouvé  sur  son  terrain.  Alors,  en  sa  présence. 
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nous  avons  placé  un  piquet  numéroté  6 ,  précisément  au  point 
désigné  à  droite  dudit  chemin  et  à  trois  cents  mètres  du  précé- 
dent piquet  n°  5 ,  en  observant  toujours  la  ligne  séparative  de  la- 
dite forêt. 

Il  faut  continuer  ainsi ,  pour  les  autres  points ,  angles  ou  contours 
qui  exigent  d'être  marqués  par  des  piquets,  jusqu^à  ce  que  Con  soit 
parvenu  au  point  de  départ. 

S'il  y  a  d'autres  communes  limitrophes ,  on  fait ,  pour  chacune,  des 
articles  séparés ,  comme  on  vient  de  le  faire  pour  les  deux  que  Con 
suppose  dans  cette  formide, 

A  la  fin  de  chaque  partie  ,  il  faut  bien  observer  d'établir  des  clô- 
tures partielles ,  semblables  à  celle  que  nous  avons  écrite  à  la  fin  du 
premier  article. 

S  il  s'élève  des  difficultés  sur  la  fixation  des  limites ,  il  faut  énoncer 
dans  le  procès-verbal  les  dires,  réquisitions  et  demandes  des  parties, 
tels  qu'ils  sont  faits ,  et  les  faire  signer. 

Enfin ,  on  termine  le  procès-verbal  de  la  manière  suivante  : 

En  cet  endroit,  étant  parvenu  au  point  du  départ  ci-devant  dé- 
signé, nous  avons  reconnu  que  la  circonscription  de  la  forêt  est 
achevée,  et  que,  par  conséquent ,  la  reconnaissance  de  ses  limites 
est  complète. 

Alors  le  sieur  ,  arpenteur,  qui  nous  a  assisté  constamment 
dans  notre  opération ,  nous  a  remis  un  tableau  indicatif  de  la 
longueur  des  lignes,  de  l'ouverture  des  angles  et  des  directions 
qui  déterminent  la  circonscription  de  ladite  forêt  de  ,  auquel 
tableau  il  a  procédé  en  même  temps  que  nous  avons  fait  la  recon- 
naissance des  limites;  il  est  divisé,  conformément  à  l'Instruction 
du  7  juillet  1824,  en  dix  colonnes,  dont  la  première  indique  les 
communes  limitantes;  la  seconde  désigne  chaque  partie  de  la 
ligne  de  circonscription;  la  troisième,  les  numéros  des  points  de 
station  où  les  piquets  ont  été  plantés;  la  quatrième  indique  les 
directions  suivies  du  nord  à  lest,  de  Test  au  sud ,  etc.  ;  la  cinquième 
indique  la  nature  des  propriétés  riveraines;  la  sixième,  les  noms 
des  propriétaires;  la  septième  contient  la  longueur  des  lignes  en- 
tre les  points  des  stations;  la  huitième  établit  les  mêmes  lignes 
par  articles  du  présent  procès-verbal  ;  la  neuvième  indique 
louvcrture  des  angles  saillants  et  rentrants,  et  la  dixième  désigne 
la  valeur  de  ceux  qui  sont  formés  par  la  jonction  des  lignes 
droites. 

Lequel  tableau,  après  avoir  été  certifié  et  signé  par  ledit  sîeur  , 
arpenteur,  a  été  annexé  au  présent  procès -verbal.  Au  surplus, 
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ledit  sieur  ,  arpenteur,  a  déclaré  qu'il  a  procédé  au  croquis  fi- 
guratif des  limites  de  ladite  forêt  de  qu'il  mettra  incessam- 
ment au  net,  en  le  divisant  en  autant  de  parties  que  le  présent 
procès-verbal  en  contient,  afin  que  chaque  croquis  séparé  soit 
placé  en  regard  de  chacun  de  nos  articles ,  aussitôt  la  remise  qui 
en  sera  faite,  soit  à  nous,  soit  au  secrétariat  de  la  préfecture 
de  ,  où  sera  déposé  le  présent  acte  et  où  chaque  intéressé 
pourra  en  prendre  communication  suivant  la  loi  et  l'arrêté  qui 
seront  publiés  à  cet  effet. 

Fait  et  clos  le  présent  procès- verbal ,  en  présence  des  personnes 
c[ui  nous  ont  assisté  et  ci-devant  désignées,  et  aussi  en  présence 
des  riverains  dénommés ,  lesquels  ont  tous  signé  avec  nous  ce 
jour         avril,  heures  du         {ou  déclaré  ne  savoir  signer) : 

Si  L' opération  dure  plusieurs  jours ,  chacun  doit  être  clos  partielle- 
ment ,  avec  un  renvoi  à  un  autre ,  pour  continuer  l'opération.  Ces 
clôtures  sont  signées  par  toutes  les  parties. 

S'il  se  trouvait  dans  la  foret  des  portions  de  terrain  enclavées,  il 
faudrait  nécessairement  dresser  des  procès-verbaux  séparés  de  la  re- 
connaissance des  limites ,  et  les  annexer  au  procès-verbal  général  de 
délimitation. 
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Nous  joignons  à  notre  Manuel  le  texte  de  lois  qui  le  complètent , 
et  dont  les  dispositions  sont  indispensables  à  connaître  pour  toutes 
personnes  qui  s'occupent  de  construction ,  et  à  plus  forte  raison 
pour  celles  que  les  tribunaux,  soit  civils,  soit  administratifs, 
chargent  de  les  éclairer. 

Les  deux  premières  concernent  le  dessèchement  des  marais, 
les  occupations  temporaires  de  terrains,  et  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Leur  lecture  complétera  les  notions  expo- 
sées dans  la  deuxième  partie  de  notre  ouvrage. 

La  troisième  et  la  quatrième  sont  relatives  aux  servitudes  qui  gré- 
vent  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉtat,  matière  qui  est  le  sujet 
de  nombreux  rapports  entre  les  particuliers  et  l'Administration , 
et  dans  laquelle  une  expertise  ou  une  visite  des  lieux  est  toujours 
nécessaire,  qu'il  y  ait  contestation  ou  transaction  amiable.  Ces  ser- 
vitudes affectent  une  portion  plus  ou  moins  considérable  du  terri- 
toire de  quarante-quatre  de  nos  départements. 

Enfin,  la  dernière  comprend  les  dispositions  relatives  aux  che- 
mins vicinaux,  ces  moyens  de  communication  d'un  intérêt  si 
général,  et  si  précieux  pour  l'industrie  agricole. 

Nous  ne  rapportons  pas  le  texte  de  la  loi  du  20  mai  i838,  sur 
les  vices  redhibitoires  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques, 
parce  que  nous  l'avons  comprise  dans  la  cinquième  partie  de  notre 
ouvrage  (voyez  n"  39  à  ^y).  Il  en  est  de  même  de  la  loi  sur  les 
mines,  qui  compose ,  avec  son  commentaire,  le  chapitre  cinq  de 
cette  même  partie. 

Experts,  a4 
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LOI  RELATIVE  AU  DESSÈCHEMENT  DES  MARAIS,  ETC. 

Du  16  Septembre  1807. 


TITRE  PREMIER. 

DESSECHEMENT    DES   MARAIS. 

Art.  1''*'.  —  La  propriété  des  marais  est  soumise  à  des  règles 
particulières. 

Le  gouvernement  ordonnera  les  dessèchements  quil  jugera 
utiles  ou  nécessaires. 

2.  —  Les  dessécliements  seront  exécutés  par  l'Etat  ou  par  des 
concessionnaires. 

3.  —  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  seul  propriétaire, 
ou  lorsque  tous  les  propriétaires  seront  réunis,  la  concession  du 
dessèclieinent  leur  sera  toujours  accordée,  s'ils  se  soumettent  à 
l'exécuter  dans  les  délais  fixés,  et  conformément  aux  plans  adoptés 
par  le  gouvernement. 

^.  —  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  propriétaire ,  ou  à 
une  réunion  de  propriétaires  qui  ne  se  soumettront  pas  à  dessé- 
cher dans  les  délais  et  selon  les  plans  adoptés,  ou  qui  n'exécute- 
ront pas  les  conditions  auxquelles  ils  se  seront  soumis;  lorsque  les 
propriétaires  ne  seront  pas  tous  réunis;  lorsque,  parmi  Icsdits  pro- 
priétaires, il  y  aura  une  ou  plusieurs  communes,  la  concession  du 
dessèchement  aura  lieu  en  faveur  des  concessionnaires  dont  la 
soumission  sera  jugée  la  plus  avantageuse  par  le  gouvernement  : 
celles  qui  seraient  faites  par  des  communes  propriétaires,  ou  par 
un  certain  nombre  de  propriétaires  réunis,  seront  préférées  à  con- 
ditions égales. 

5.  —  Les  concessions  seront  faites  par  des  décrets  rendus  en 
Conseil-d'État ,  sur  des  plans  levés  ou  sur  des  plans  vérifiés  et  ap- 
prouvés par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  aux  conditions 
prescrites  par  la  présente  loi ,  aux  conditions  qui  seront  établies 
par  les  règlements  généraux  à  intervenir,  et  aux  charges  qui  se- 
ront fixées  à  raison  des  circonstances  locales. 

G.  —  Les  plans  seront  levés ,  vérifiés  et  approuvés  aux  fiais  des 
entrepreneurs  du  dessèchement  :  si  ceux  qui  auront  fait  la  pre- 
mière soumission ,  et  fait  lever  ou  vérifier  les  plans ,  ne  demeurent 
pas  concessionnaires ,  ils  seront  remboursés  par  ceux  auxquels  la 
concession  sera  définitivement  accordée. 
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Le  plan  général  du  marais  comprendra  tous  les  terrains  qui  se- 
ront présumés  devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque  propriété 
y  sera  distinguée ,  et  son  étendue  exactement  circonscrite. 

Au  plan  général  seront  joints  tous  les  profils  et  nivellements 
nécessaires;  ils  seront,  le  plus  possible,  exprimés  sur  le  plan  par 
des  cotes  particulières. 

TITRE  H. 

FIXATION    DE    l'ÉTENDUE  ,    DE    l'eSPÈÇE   ET    DE    LA    VALEUR   ESTIMATIVE 
DES   MARAIS   AVANT    LE    DESSECHEMENT. 

7.  —  Lorsque  le  gouvernement  fera  un  dessèchement,  ou 
lorsque  la  concession  aura  été  accordée,  il  sera  formé  entre  les 
propriétaires  un  syndicat,  à  l'effet  de  nommer  les  experts  qui  de- 
vront procéder  aux  estimations statuées  parla  présente  loi. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  ;  ils  seront  pris  parmi 
les  propriétaires  les  plus  imposés,  à  raison  des  marais  à  dessécher. 
Les  syndics  seront  au  moins  au  nombre  de  trois,  et  au  plus  au 
nombre  de  neuf,  ce  qui  sera  déterminé  dans  l'acte  de  conces- 
sion. 

8.  —  Les  syndics  réunis  nommeront  et  présenteront  un  expert 
au  préfet  du  département. 

Les  concessionnaires  en  présenteront  un  autres  le  préfet  nom- 
mera un  tiers-expert. 

Si  le  dessèchement  est  fait  par  l'État,  le  préfet  nommera  le  se- 
cond expert,  et  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

9.  —  Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en  plusieurs  classes, 
dont  le  nombre  n'excédera  pas  dix,  et  ne  pourra  être  au-dessous 
de  cinq  :  ces  classes  seront  formées  d'aprt^s  les  divers  tiegrés 
d'inondation.  Lorsque  la  valeur  des  différentes  parties  du  marais 
éprouvera  d'autres  variations  que  celles  provenant  des  divers  de- 
grés de  submersion,  et  dans  ce  cas  seulement,  les  classes  seront 
formées  sans  égard  à  ces  divers  degrés ,  et  toujours  de  manière  à 
ce  c|ue  toutes  les  terres  de  même  valeur  présumée  soient  dans  la 
même  classe. 

10. —  Le  périmètre  des  diverses  classes  sera  tracé  sur  le  plan 
cadast,ral  qui  aura  servi  de  base  à  renlreprise. 

Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingénieurs  et  les  experts  réunis. 

II.  —  Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  soumis  à  Tapprobation  <Iu 
préfet ,  il  restera  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant 
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un  mois  ;  les  parties  intéressées  seront  invitées ,  par  affiches ,  à 
prendre  connaissance  du  plan ,  à  fournir  leurs  observations  sur 
son  exactitude,  sur  l'étendue  donnée  aux  limites  jusques  aux- 
quelles se  feront  sentir  les  effets  du  dessèchement,  et  enfin  sur  le 
classement  des  terres. 

12.  — -  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations,  celles  en 
réponse  des  entrepreneurs  du  dessèchement,  celles  des  ingé- 
nieurs et  des  experts ,  pourra  ordonner  les  vérifications  qu'il  jugera 
convenables. 

Dans  le  cas  où,  après  la  vérification ,  les  parties  intéressées  per- 
sisteraient dans  leurs  plaintes ,  les  questions  seront  portées  devant 
la  commission  constituée  par  le  titre  X  de  la  présente  loi. 

i3.  —  Lorsque  les  plans  auront  été  définitivement  arrêtés ,  les 
deux  experts  nommés  par  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs 
du  dessèchement  se  rendront  sur  les  lieux;  et,  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  renseignements  nécessaires,  ils  procéderont  à  l'ap- 
préciation de  chacune  des  classes  composant  le  marais,  eu  égard 
à  sa  valeur  réelle  au  moment  de  l'estimation  considérée  dans  son 
état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'occuper  d'une  estimation  détaillée 
par  propriété. 

Les  experts  procéderont  en  présence  du  tiers-expert,  qui  les  dé- 
partagera, s'ils  ne  peuvent  s'accorder. 

14.  —  Le  procès-verbal  d'estimation  par  classe  sera  déposé 
pendant  un  mois  à  la  préfecture.  Les  intéressés  en  seront  prévenus 
par  affiches  ;  et  s'il  survient  des  réclamations ,  elles  seront  jugées 
par  la  commission. 

Dans  tous  les  cas,  l'estimation  sera  soumise  à  ladite  commis- 
sion, pour  être  jugée  et  homologuée  par  elle;  elle  pourra  décider 
outre  et  contre  Tavis  des  experts. 

i5.  —  Dès  que  l'estimation  aura  été  définitivement  arrêtée,  les 
travaux  de  dessèchement  seront  commencés;  ils  seront  poursui- 
vis et  terminés  dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de  concession  ,  sous 
les  peines  portées  audit  acte. 

TITRE  III. 

DES  MARAIS  PENDANT  LE  COURS  DES  TRAVAUX  DE  DESSECHEMENT. 

16.  —  Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais,  ou  la  difficulté 
des  travaux,  le  dessèchement  ne  pourra  être  opéré  dans  trois  ans, 
l'acte  de  concession  pourra  attribuer  aux  entrepreneurs  du  dessé- 
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cliement,  une  portion,  en  deniers,  du  produit  des  fonds  qui  auront 
les  premiers  profité  des  travaux  de  dessèchement. 

Les  contestations  relatives  à  l'exécution  de  cette  clause  de  l'acte 
de  concession ,  seront  portées  devant  la  commission. 

TITRE  IV. 

DES   MARAIS   APRES    LE    DESSECHEMENT,    ET    DE    l'eSTIMATION 
DE    LEUR    VALEUR. 

17.  —  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l'État  ou  par  l'acte  de 
concession  seront  terminés ,  il  sera  procédé  à  leur  vérification  et 
réception. 

En  cas  de  réclamations ,  elles  seront  portées  devant  la  commis- 
sion, qui  les  jugera, 

18.  —  Dés  que  la  reconnaissance  des  travaux  aura  été  approu- 
vée, les  experts  respectivement  nommés  par  les  propriétaires  et 
par  les  entrepreneurs  du  dessèchement,  et  accompagnés  du  tiers- 
expert,  procéderont,  de  concert  avec  les  ingénieurs,  à  une  classi- 
fication des  fonds  desséchés,  suivant  leur  valeur  nouvelle,  et 
l'espèce  de  culture  dont  ils  seront  devenus  susceptibles. 

Cette  classification  sera  vérifiée,  arrêtée,  suivie  d'une  estima- 
tion, le  tout  dans  les  mêmes  formes  ci-dessus  prescrites  pour  la 
classification  et  l'estimation  des  marais  avant  le  dessèchement. 

TITRE  V, 

RÈGLES   POUR    LE    PAIEMENT   DES    INDEMNITÉS    DUES    PAR    LES 
PROPRIÉTAIRES,    EN   CAS    DE    DÉPOSSESSION. 

19.  —  Dès  que  l'estimation  des  fonds  desséchés  aura  été  arrêtée, 
les  entrepreneurs  du  dessèchement  présenteront  à  la  commission 
un  rôle  contenant  : 

I**  Le  nom  des  propriétaires; 

a**  L'étendue  de  leur  propriété  ; 

3°  Les  classes  dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée,  le  tout  re- 
levé sur  le  plan  cadastral  ; 

4"  L'énonciation  de  la  première  estimation,  calculée  à  raison 
«le  l'étendue  et  des  classes  ; 

5°  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis  le 
dessèchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second  clas- 
sement; 

6"*  Enfin ,  la  différence  entre  les  deux  estimations. 
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S'il  reste  dans  le  marais  des  portions  qui  n'auront  pu  être 
desséchées ,  elles  ne  donneront  lieu  à  aucune  prétention  de  la  part 
des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

20.  —  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèche- 
ment, sera  divisé  entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire,  dans 
les  proportions  qui  auront  été  fixées  par  l'acte  de  concession. 

Lorsqu'un  dessèchement  sera  fait  par  l'Etat,  sa  portion  dans  la 
plus-value  sera  fixée  de  manière  à  le  rembourser  de  toutes  ses  dé- 
penses. Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value  sera  arrêté  par  la 
commission  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

21.  —  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se  libérer  de  l'in- 
demnité par  eux  due,  en  délaissant  une  portion  relative  de  fonds 
calculée  sur  le  pied  de  la  dernière  estimation;  dans  ce  cas,  il  n'y 
aura  lieu  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  Tenregistrement  de 
l'acte  de  mutation  de  propriété. 

22.  —  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds 
en  nature ,  ils  constitueront  une  rente  sur  le  pied  de  quatre  pour 
cent,  sans  retenue  ;  le  capital  de  cette  rente  sera  toujours  rembour- 
sable ,  même  par  portions ,  qui  cependant  ne  pourront  être  moin- 
dres tVun  dixième,  et  moyennant  vingt-cinq  capitaux. 

23.  —  Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  gou- 
vernement, à  raison  de  la  plus-value  résultant  des  dessèchements, 
auront  privilège  sur  toute  ladite  plus-value ,  à  la  charge  seulement 
de  faire  transcrire  l'acte  de  concession,  ou  le  décret  qui  ordonnera 
le  dessèchement  au  compte  de  l'État,  dans  le  bureau  ou  dans  les 
bureaux  des  hypothèques  de  l'arrondissement  ou  des  arrondisse- 
ments de  la  situation  des  marais  desséchés. 

L'hypothèque  de  tout  individu  inscrit  avant  le  dessèchement 
sera  restreinte,  au  moyen  de  la  transcription  ci-dessus  ordonnée, 
sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à  sa  première  valeur 
estimative  des  terrains  desséchés. 

if\.  —  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  marais  ne  pour- 
rait être  opéré  par  les  moyens  ci-dessus  organisés,  et  où,  soit  par 
les  obstacles  de  la  nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes 
des  propriétaires,  on  ne  pourrait  parvenir  au  dessèchement,  le 
propriétaire  ou  les  propriétaires  de  la  totalité  des  marais  pourront 
être  contraints  à  délaisser  leur  propriété,  surestimation  faite  dans 
les  formes  déjà  prescrites. 

Cette  estimation  sera  soumise  au  jugement  et  à  l'homologation 
d'une  commission  formée  à  cet  effet;  et  la  cession  sera  ordonnée 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 
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TITRE  VI. 

DE   tA    CONSERVATION    DES   TRAVAUX    DE    DESSECHEMENT. 

25.  —  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement^  les  ca- 
naux, fossés,  rigoles,  digues  et  autres  ouvrages,  seront  entretenus 
et  gardés  aux  frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

26.  —  A  compter  de  là  réception  des  travaux ,  Pentretien  et  la 
garde  seront  à  la  charge  des  propriétaires ,  tant  anciens  que  nou- 
veaux. Les  syndics  déjà  nommés,  auxquels  le  préfet  pourra  en  ad- 
joindre deux  ou  quatre  pris  parmi  les  nouveaux  propriétaires ,  pro- 
poseront au  préfet  des  règlements  d'administration  puhlique,  qui 
fixeront  le  genre  et  l'étendue  des  contributions  nécessaires  pour 
subvenir  aux  dépenses. 

La  commission  donnera  son  avis  sur  ces  projets  de  règlement, 
et,  en  les  adressant  au  ministre ,  proposera  aussi  la  création  d'une 
administration  composée  de  propriétaires,  qui  devra  faire  exécuter 
les  travaux  ;  il  sera  statué  sur  le  tout  en  Conseil  d'État. 

27.  —  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement ,  celle  des 
digues  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des 
lacs  et  de  la  mer,  est  commise  à  l'administration  publique.  Toutes 
réparations  et  dommages  seront  poursuivis  par  voie  admini- 
strative comme  pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits  seront 
poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  criminelles,  en  raison 
des  cas. 

TITRE  VU. 

DES  TRAVAUX  DE  NAVIGATION,  DES  ROUTES,  DES  PONTS,  DES  RUËS , 
PLACES  ET  QUAIS  DANS  LES  VILLES  ,  DES  DIGUES  ;  DES  TRAVAUX 
Dfe   SALUBRITÉ    DANS    LES    COMMUNES. 

28.  —  Lorsque,  par  l'ouverture  d'un  canal  de  navigation ,  par 
le  perfectionnement  de  la  navigation  d'une  rivière,  par  l'ouver- 
ture d'une  grande  route,  par  la  construction  d'un  pont,  un  ou 
plusieurs  départements,  un  ou  plusieurs  arrondissements,  seront 
jugés  devoir  recueillir  une  amélioration  à  la  valeur  de  leur  terri- 
toire ,  ils  seront  susceptibles  de  contribuer  aux  dépenses  des  tra- 
vaux, par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contributions;  et 
ce,  dans  les  proportions  qui  seront  déterminées  par  des  lois  spé- 
ciales. 
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Ces  contributions  ne  pourront  s'élever  au-delà  de  la  moitié  de  la 
dépense  ;  le  gouvernement  fournira  l'excédant. 

29.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'établissement  ou  au  perfection- 
nement d'une  petite  navigation  ,  un  canal  de  flottage ,  à  l'ouver- 
ture ou  à  l'entretien  de  grandes  routes  d'un  intérêt  local ,  à  la 
construction  ou  à  l'entretien  de  ponts  sur  lesdites  routes  ou  sur 
des  chemins  vicinaux,  les  départements  contribueront  dans  une 
proportion,  les  arrondissements  les  plus  intéressés  dans  une  autre, 
les  communes  les  plus  intéressées  d'une  manière  encore  diffé- 
rente :  le  tout  selon  les  degrés  d'utilité  respective. 

Le  gouvernement  ne  fournira  de  fonds,  dans  ce  cas,  que  lors- 
qu'il le  jugera  convenable;  les  proportions  des  diverses  contribu- 
tions seront  réglées  par  des  lois  spéciales. 

30.  —  Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la 
présente  loi,  lorsque,  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  for- 
mation de  places  nouvelles,  parla  construction  de  quais,  ou  par 
tous  autres  travaux  publics  généraux,  départementaux  ou  com- 
munaux, ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouvernement,  des  pro- 
priétés privées  auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur, 
ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui 
pourra  s'éleverjusqu'àla  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles 
auront  acquis  :  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  formes 
déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et  homologué  parla  com- 
mission qui  aura  été  nommée  à  cet  effet. 

3i.  —  Les  indemnités  pour  paiement  de  plus-value  seront  ac- 
quittées au  choix  des  débiteurs,  en  argent  ou  en  rentes  constituées 
à  quatre  pour  cent  net ,  ou  en  délaissement  d'une  partie  de  la 
propriété ,  si  elle  est  divisible  :  ils  pourront  aussi  délaisser  en  en- 
tier les  fonds ,  terrains  ou  bâtiments  dont  la  plus-value  donne  lieu 
à  l'indemnité;  et  ce,  sur  l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'a- 
vait l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  desquels  la  plus-value 
aura  résulté. 

Les  articles  21  et  23 ,  relatifs  aux  droits  d'enregistrement  et 
aux  hypothèques,  sont  applicables  aux  cas  spécifiés  dans  le  présent 
article. 

32.  —  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  des 
fonds  voisins  des  travaux  effectués ,  que  lorsqu'il  aura  été  décidé, 
par  un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avoir  entendu  les  parties  inté- 
ressées, qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  deux  articles  précédents. 

33.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digues  à  la  mer,  ou 
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contre  les  fleuves ,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  naviga- 
bles, la  nécessité  en  sera  constatée  parle  gouvernement,  et  la  dé- 
pense supportée  par  les  propriétés  protégées,  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt  aux  travaux,  sauf  les  cas  où  le  gouvernement  croi- 
rait utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics. 

34.  —  Les  formes  précédemment  établies  et  Tintervention 
d'une  commission  seront  appliquées  à  l'exécution  du  précédent 
article. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  ou 
de  réparation  des  mêmes  travaux ,  au  curage  des  canaux,  qui  sont 
en  même  temps  de  navigation  et  de  dessécbement,  il  sera  fait  des 
règlements  d'administration  publique  qui  fixeront  la  part  contri- 
butive du  gouvernement  et  des  propriétaires.  II  en  sera  de  même 
lorsqu'il  s'agira  de  levées,  de  barrages,  de  pertuis ,  d'écluses,  aux- 
quels des  propriétaires  de  moulins  ou  d'usines  seraient  intéressés. 

35.  —  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes 
et  les  communes ,  seront  ordonnés  par  le  gouvernement,  et  les  dé- 
penses supportées  par  les  communes  intéressées. 

36.  —  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité  sera 
réglé  par  l'administration  publique  :  elle  aura  égard ,  lors  de  la 
rédaction  du  rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée  à  faire  face 
aux  dépenses  de  ce  genre  de  travaux ,  aux  avantages  immédiats 
qu'acquerraient  telles  ou  telles  propriétés  privées,  pour  les  faire 
contribuer  à  la  décharge  de  la  commune  dans  des  proportions 
variées,  et  justifiées  par  les  circonstances. 

37.  —  L'exécution  des  deux  articles  précédents  restera  dans 
les  attributions  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture. 

TITRE  VUI. 

DES   TRAVAUX   DE    ROUTE    ET   DE    NAVIGATION    RELATIFS    A    l'eXPLOITA- 
TION    DES    FORÊTS    ET   MINIERES. 

38.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ouvrir  ou  de  perfectionner  une 
route  ou  des  moyens  de  navigation  dont  l'objet  sera  d'exploiter 
avec  économie  des  forêts  ou  bois,  des  mines  ou  minières,  ou  de 
leur  fournir  un  débouché,  toutes  les  propriétés  de  cette  espèce, 
générales,  communales  ou  privées,  qui  devront  en  profiler,  seront 
appelées  à  contribuer  pour  la  totalité  de  la  dépense ,  dans  les 
proportions  variées  des  avantages  qu'elles  devront  en  recueillir. 

Le  gouvernement  pourra  néanmoins  accorder  sur  les  fonds  pu- 
blics les  secours  qu'il  croira  nécessaires. 
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39.  —  Les  propriétaires  se  libéreront  dans  les  formes  énoncées 
aux  articles  21  ,  22  et  23  de  la  présente  loi. 

40.  —  Les  formes  d'estimation  et  l'intervention  de  la  commis- 
sion organisée  par  la  présente  loi  seront  appliquées  à  l'exécution 
des  deux  précédents  articles. 

TITRE  IX. 

DE    LA    CONCESSION    DE   DIVERS    OBJETS    DÉPENDANT    DU   DOMAINE. 

4i.  —  Le  gouvernement  concédera,  aux  conditions  qu'il  aura 
réglées ,  les  marais ,  lais ,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endiguage , 
les  accrues ,  atterrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et  tor- 
rents, quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique 
ou  domaniale. 

TITRE  X. 

DE   l'organisation   ET   DES   ATTRIBUTIONS  DES   COMMISSIONS 
SPECIALES. 

42.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'un  dessèchement  de  marais  ou  d'au- 
tres ouvrages  déjà  énoncés  en  la  présente  loi ,  et  pour  lesquels 
l'intervention  d'une  commission  spéciale  est  indiquée ,  cette  com- 
mission sera  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

43.  —  Elle  sera  composée  de  sept  commissaires;  leur  avis  ou 
leurs  décisions  seront  motivés;  ils  devront,  pour  les  prononcer, 
être  au  moins  au  nombre  de  cinq. 

44'  —  Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  personnes  qui 
seront  présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit  aux 
localités,  soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  pro- 
noncer. 

Ils  seront  nommés  par  l'Empereur. 

45.  —  Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de  la  commis- 
sion ,  la  fixation  des  époques  de  ses  séances  et  des  lieux  où  elles 
seront  tenues,  les  règles  pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  la 
garde  des  papiers ,  les  frais  qu'entraîneront  ses  opérations  j  et  enfin 
tout  ce  qui  concerne  son  organisation,  seront  déterminés,  dans' 
chaque  cas,  par  un  règlement  d'administration  publique.. 

46.  —  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui 
est  relatif  au  classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  après  le 
dessèchement  des  marais,  à  leur  estimation,  à  la  vérification  de 
l'exactitude  des  plans  cadastraux ,  à  l'exécution  des  clauses  des 
actes  de  concession  relatifs  à  la  jouissance  par  les  concessionnaires 
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d'une  portion  des  produits ,  à  la  vérification  et  à  la  réception  des 
travaux  de  dessèchement,  à  la  formation  et  à  la  vérification  du 
rôle  de  plus-value  des  terres  après  le  dessèchement;  elles  donne- 
ront leur  avis  sur  l'organisation  du  mode  d'entretien  des  travaux 
de  dessèchement  ;  elles  arrêteront  les  estimations  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  24»  où  le  gouvernement  aurait  à  déposséder  tous  les 
propriétaires  d'un  marais;  elles  connaîtront  des  mêmes  ohjets, 
lorsqu'il  s'agira  de  fixer  la  valeur  des  propriétés ,  avant  Texécution 
de  travaux  d'un  autre  genre,  comme  routes,  canaux,  quais,  di- 
gues, ponts,  rues,  etc.,  et  après  l'exécution  desdits  travaux,  et 
lorsqu'il  sera  question  de  fixer  la  plus-value. 

47.  —  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  les  questions 
de  propriété,  sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  trihunaux 
ordinaires,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  opérations  relatives  aux 
travaux,  ou  l'exécution  des  décisions  de  la  commission,  puissent 
être  retardées  ou  suspendues. 

TITRE  XI. 

DES    INDEMNITÉS   AUX   PROPRIÉTAIRES   POUR   OCCUPATIONS   DE 
TERRAINS. 

48.  —  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement,  l'ouverture 
d'une  nouvelle  navigation,  un  pont,  il  sera  question  de  supprimer 
des  moulins  et  autres  usines,  de  les  déplacer,  modifier  ou  de  réduire 
l'élévation  de  leurs  eaux,  la  nécessité  en  sera  constatée  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées.  Le  prix  de  l'estimation  sera  payé 
par  l'État,  lorsqu'il  entreprend  les  travaux  ;  lorsqu'ils  sont  entre- 
pris par  des  concessionnaires,  le  prix  de  l'estimation  sera  payé 
avant  qu'ils  puissent  faire  cesser  le  travail  des  moulins  et  usines. 

11  sera  d'abord  examiné  si  l'établissement  des  moulins  et  usines 
est  légal,  ou  si  le  titre  d'établissement  ne  soumet  pas  les  proprié- 
taires à  voir  démolir  leurs  établissements  sans  indemnité,  si  l'utilité 
publique  le  requiert. 

49.  —  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  des  canaux  et 
rigoles  de  dessèchement,  des  canaux  de  navigation,  de  routes,  de 
rues,  la  formation  de  places  et  autres  travaux  reconnus  d'une 
utilité  générale,  seront  payés  à  leurs  propriétaires,  et  à  dire  d'ex- 
perts, d'après  leur  valeur,  avant  l'entreprise  des  travaux,  et  sans 
nulle  augmentation  du  prix  d'estimation. 

50.  —  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa 
maison ,  lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté ,  il 


38o  APPENDICE. 

n'a  droit  à  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé ,  si 
l'alignement  qui  lui  est  donné  par  les  autorités  compétentes  le 
force  à  reculer  sa  construction. 

5 1 .  —  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de 
faire  démolir  et  d'enlever  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
légalement  reconnue,  seront  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire 
l'exige,  sauf  à  l'administration  publique  ou  aux  communes  à  re- 
vendre les  portions  de  bâtiments  ainsi  acquises ,  et  qui  ne  seront 
pas  nécessaires  pour  l'exécution  du  plan.  La  cession  par  le  pro- 
priétaire à  l'administration  publique  ou  à  la  commune ,  et  la  re- 
vente, seront  effectuées  d'après  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

52.  —  Dans  les  villes,  les  alignements  pour  l'ouverture  des 
nouvelles  rues,  pour  Télargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point 
partie  d'une  grande  route ,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  pu- 
blique ,  seront  donnés  par  les  maires,  conformément  au  plan  dont 
les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  arrêtés  en  Conseil  d'État. 

En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même  sta- 
tué en  Conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

53.  —  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrêtés,  un  propriétaire 
pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il 
sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la 
fixation  de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  que  le  plus 
ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la  pro- 
priété, le  reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti  loin*  de 
la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou  diminuer  de  valeur  relative  pour 
le  propriétaire. 

Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir ,  l'admini- 
stration publique  est  autorisée  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa 
propriété ,  en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entre- 
prise des  travaux.  La  cession  et  la  revente  seront  faites  comme  il 
a  été  dit  en  l'article  5i  ci-dessus. 

54.  ' —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même  temps  à  payer  une  in- 
demnité à  un  propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  à  recevoir  de 
lui  une  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  res- 
tantes, il  y  aura  compensation  jusqu'à  concurrence;  et  le  surplus 
seulement,  selon  les  résultats,  sera  payé  au  propriétaire  ou  ac- 
quitté par  lui. 
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55.  —  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  néces- 
saires aux  routes  ou  aux  constructions  publiques,  pourront  être 
payés  aux  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route 
même. 

Il  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  Testimation  la  valeur  des 
matériaux  à  extraire,  que  dans  les  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une 
carrière  déjà  en  exploitation;  alors  lesdits  matéria^ix  seront  éva- 
lués d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de  l'existence  et 
des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  lisseraient  pris,  ou  des  con- 
structions auxquelles  on  les  destine. 

56.  —  Les  experts  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives 
à  une  occupation  de  terrain,  dans  les  cas  prévus  au  présent  titre, 
seront  nommés,  pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un 
par  le  propriétaire,  l'autre  par  le  préfet;  et  le  tiers-expert,  s'il  en 
est  besoin  ,  sera  de  droit  l'ingénieur  en  cbef  du  département  :  lors- 
qu'il y  aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera  nomoié  par  le 
propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers-expert  par  le 
préfet. 

Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le 
propriétaire,  un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondissement, 
pour  Paris ,  et  le  tiers-expert  par  le  préfet. 

07.  —  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  donne- 
ront leur  avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise,  qui  sera  soumis,  par 
le  préfet,  à  la  délibération  du  conseil  de  préfecture  ;  le  préfet  pourra, 
dans  tous  les  cas ,  faire  faire  une  nouvelle  expertise. 

TITRE  XII. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

58.  —  Les  indemnités  pour  plus-value,  dues  à  raison  des  tra- 
vaux déjà  entrepris,  et  spécialement  à  raison  des  travaux  de  des- 
sèchement, seront  réglées  d'après  les  dispositions  «le  la  présente 
loi.  Des  règlements  d'administration  publique  statueront  sur  la 
possibilité  et  le  mode  d'application  à  chaque  cas  ou  entreprise 
particulière  ;  et  alors  l'organisation  et  l'intervention  de  la  coni- 
raission  spéciale  seront  toujours  nécessaires. 

5g.  —  Toutes  les  lois  antérieures  cesseront  d'avoir  leur  exé- 
cution en  ce  qui  serait  contraire  à  la  présente. 
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LOI  sua  L  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

Du  3  Mai  i84i. 
TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Art.  i*''".  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'o- 
père par  autorité  de  justice. 

2.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'au- 
tant que  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  présente  loi. 

Ces  formes  consistent  : 

1°  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise  Texécution 
des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est  requise; 

Qp  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires 
sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désigna- 
tion ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale; 

3"  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les 
propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  parti- 
culière qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état 
d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre 
deuxième. 

3.  —  Tous  grands  travaux  publics,  roules  royales,  canaux, 
cbemins  de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins  et  docks,  entre- 
pris par  l'État,  les  départements,  les  communes,  ou  par  compa- 
gnies particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du 
trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'après 
une  enquête  administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exécution  des 
routes  départementales,  celle  des  canaux  et  cbemins  de  fer  d'em- 
brancbement  de  moins  de  vingt  mille  mètres  de  longueur,  des 
ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  importance. 

Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée  d'une  en- 
quête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 
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TITRE  U. 

DÇS    MESURES   D'ADMINISTRATION    RELATIVES   A    L'EXPROPRIATION. 

4.  —  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  Tart  chargés  de  l'exé- 
cution des  travaux,  lève^it,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque 
commune,  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la 
cession  leur  paraît  nécessaire. 

5.  ^  Le  plan  desdites  propriétés  particuUères ,  indicatif  des 
noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des  rôles,  reste  déposé,  pendant  huit  jours,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance. 

6.  —  Le  délai  fixé  à  Tarticle  précédent  ne  court  qu'à  dater  de 
Tavertissement,  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéres- 
sées, de  prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  puhlié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans 
la  commune ,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du 
lieu,  qu'à  celle  de  la  maison  commune. 

Il  est  en  outre  inséré  dans  Tun  des  journaux  publiés  dans  l'ar- 
rondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux 
»lu  département. 

7.  —  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  il  men- 
tionne sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  par- 
lies  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et 
réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe  celles 
qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

8.  —  A  l'expiration  du  délaide  huitaine,  prescrit  par  l'article  5, 
une  commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

Cette  commission ,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, sera  composée  de  quatre  membres  du  conseil  général  du 
département  ou  du  conseil  de  l'arrondissement  désignés  par  le  pré- 
fet, du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et  de 
l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux. 

La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que 
cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  dt;  î»ix, 
et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions ,  la  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

Les  propriétaires  ([u'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appe- 
lés à  faire  partie  de  la  cqwtui^HOU. 
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g.  —  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours ,  les  observa- 
tions (les  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  Elle 
donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix 
jours,  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement  par 
le  sous-préfet  au  préfet. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin 
dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours, 
transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  re- 
cueillis. 

10.  —  Si  la  commission  propose  quelque  changement  au  tracé 
indiqué  par  les  ingénieurs ,  le  sous-préfet  devra,  dans  la  forme 
indiquée  par  l'article  6,  en  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pourront  intéresser.  Pendant  hui- 
taine ,  à  dater  de  cet  avertissement ,  le  procès-verbal  et  les  pièces 
resteront  déposés  à  la  sous-préfecture;  les  parties  intéressées  pour- 
ront en  prendre  communication  sans  déplacement  et  sans  frais, 
et  fournir  leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants ,  le  sous-préfet  transmettra  toutes 
les  pièces  à  la  préfecture. 

11.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés, 
le  préfet  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doi- 
vent être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de 
l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des 
travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé par  l'administration  supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra ,  suivant  les  circonstances , 
ou  statuer  définitivement,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nou- 
veau à  tout  ou  partie  des  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. 

12.  —  Les  dispositions  des  articles  8,  g  et  lo,  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  l'expropriation  serait  demandée  par  une 
commune,  et  dans  un  intérêt  purement  communal,  non  plus 
qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'article  7  est  transmis, 
avec  l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui 
l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations. 
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Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  et  sauf  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  pro- 
noncera comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 


TITRE  III. 

DE    l'expropriation    ET    DE   SES    SUITES,    QUANT    AUX    PRIVILÈGES, 
HYPOTHÈQUES    ET    AUTRES    DROITS    REELS. 

i3.  —  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents,  ou  au- 
tres incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de 
l'article  5  ,  ou  dans  les  modifications  admises  par  l'administration 
supérieure,  aux  termes  de  l'article  ii  de  la  présente  loi,  les  tu- 
teurs, ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire,  et  tous 
représentants  des  incapables,  peuvent,  après  autorisation  du  tri- 
bunal, donnée  sur  simple  requête  en  la  cbambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu,  consentir  amiablement  à  l'aliénation 
desdits  biens. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi 
qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et  aux 
uiajorats. 

Les  préfets  pourront,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  des 
départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil 
général  ;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  aliéner  les  biens 
des  communes  ou  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorisés 
par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administra- 
tion ,  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à  l'aliénation  des  biens 
de  rÉtat ,  ou  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne, 
sur  la  proposition  de  l'intendant  de  la  liste  civile. 

A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires 
des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire, 
soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le  préfet  transmet  au  procu- 
reur du  Roi,  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou 
l'ordonnance  qui  autorise  l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté  men- 
tionné en  l'article  1 1. 

i4-  —  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  con- 
statant que  les  formalités  prescrites  par  l'article  i  du  titre  P"*, 
et  par  le  titre  II  de  la  présente  loi,  ont  été  remplies,  le  pro- 
cureur du  Roi  requiert ,  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation 
Experts,  aS 
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pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indique's 
dans  l'arrêté  du  préfet. 

Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'administration  n'a  pas 
poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont 
compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  re- 
quête sera  communiquée  par  le  procureur  du  Roi  au  préfet,  qui 
devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal 
statuera  dans  les  trois  jours. 

Le  même  jugement  commet  un  des  B^embres  du  tribunal  pour 
remplir  les  fonctions  attribuées  parle  titre  iV ,  cbapitre  II,  au 
magistrat  directeur  du  jury  ebargé  de  fixer  l'indemnité,  et  désigne 
un  autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêcbement  de  ces  deux  magistrats,  il 
sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ôi^donnânce  sur  requête 
du  président  du  tribunal  civil. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la 
cession ,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix ,  le  tri- 
bunal donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le  magistrat 
directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement 
d'expropriation ,  ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par 
le  titre  II  ont  été  remplies. 

1  5.  —  Le  jugement  est  publié  et  afficbé,  par  extrait,  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens,  de. la  manière  indiquée  en 
l'article  6.  11  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux 
du  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et 
le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  au- 
ront élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  par  une 
déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  si- 
tués; et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu 
lieu,  là  notification  de  l'extrait  sera  faite  en  double  copie  au  maire 
et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  la  présente  loi  se- 
ront faites  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

i6.  —  Le  jugement  sera,  immédiatement  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l'article  1 5  de  la  présente  loi , 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypotbèques  de  l'ar- 
rondissement, conformément  à  l'article  2ï8i  du  Code  civil, 
ly.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges  et 
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les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront 
inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai ,  Timmenhle  exproprié  sera 
affranchi  de  tous  privilégies  et  hypothèques,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  et 
interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
créanciers. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de 
surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée 
conformément  au  titre  IV. 

1 8. — Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres 
actions  réelles ,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  çn  empêcher 
l'effet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  etl'im- 
meuhle  en  demeurera  affranchi. 

19.  —  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i5  et  dans  les  articles  i6,  17  et  i8,  sont  applicables  dans  le 
cas  de  conventions  amiables  passées  entre  l'administration  et  les 
propriétaires. 

Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et 
sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des 
acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  cinq 
cents  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  hy- 
pothèques n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours;  sauf, 
pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs  droits  ultérieure- 
ment, dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  IV  de  la  présente 
loi. 

20.  —  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du 
recours  en  cassation,  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  vices  de  forme  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu ,  au  plus  tard ,  dans  les  trois  jours ,  à  dater 
de  la  notification  du  jugement,  par  déclaration  au  greffe  <lu  tri- 
hiinal.  Il  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au  domi- 
cile indicjué  par  l'article  1 5  ,  soit  au  préfet  ou  au  maire ,  suivant  la 
nature  des  travaux  ;  le  tout  à  peine  <le  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  <lu  pourvoi,  les  pièces  se- 
ront adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
statuera  dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  Icxpiratiun  de  ce  délai ,  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposition. 
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TITRE  IV. 

DU   RÈGtEMENT   DES   INDEMNITES. 


CHAPITRE    PREMIER. 
Mesures  préparatoires, 

2  1.  —  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  Tarti- 
cle  1 5,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'admi- 
nistration les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usu- 
fruit ,  d'habitation  ou  d'usage  ,  tels  qu'ils  sont  régies  par  le  Code 
civil ,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des 
titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  se- 
rait intervenu;  sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indem- 
nités que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire 
connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  de  huitaine ,  à  dé- 
faut de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

22.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  proprié- 
taires et  à  leurs  créanciers ,  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses 
créanciers. 

23.  —  L'administration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous  au- 
tres intéressés  qui  auront  été  désignés,  ou  qui  seront  intervenus 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  2 1  ,  les  sommes  qu'elle  offre  pour 
indemnités. 

Ces  offres  sont ,  en  outre ,  affichées  et  publiées  conformément  à 
l'article  6  de  la  présente  loi. 

24.  —  Dans  la  quinzaine  suivante ,  les  propriétaires  et  autres 
intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation ,  ou ,  s'ils  n'ac- 
ceptent pas  les  offres  qui  leur  sont  faites ,  d'indiquer  le  montant 
de  leurs  prétentions. 

25.  —  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de 
leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  repré- 
sentent les  incapables ,  peuvent  valablement  accepter  les  offres 
énoncées  en  l'article  23 ,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  1 3. 

26.  —  Le  ministre  des  finances ,  les  préfets ,  maires  ou  admi- 
nistrateurs, peuvent  accepter  les  offres  d'indemnité  pour  expro- 
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priation  des  biens  appartenant  à  l'Etat,  à  la  Couronne,  aux 
départements ,  communes  ou  établissements  publics ,  dans  les 
formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'article  1 3. 

27.  —  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'article  24,  sera  d'un 
mois  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  25  et  26. 

28.  —  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées  dans 
les  délais  prescrits  par  les  articles  i[\  et  27,  l'administration  citera 
devant  le  jury ,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet ,  les  propriétaires  et 
tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés,  ou  qui  seront  in- 
tervenus ,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  indemnités,  de 
la  manière  indiquée  au  cbapitre  suivant.  La  citation  contiendra 
renonciation  des  offres  qui  auront  été  refusées. 

CHAPITRE  II. 
Du  Jury  spécial  chargé  de  régler  les  Indemnités. 

29.  —  Dans  sa  session  annuelle,  le  Conseil  général  du  départe- 
ment désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture, 
tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury,  trente-six  personnes  au  moins,  et  soixante-douze  au  plus, 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles 
sont  choisis ,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  Conseil  gé- 
néral ,  les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  ré- 
gler les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  département  de  la  Seine 
sera  de  six  cents. 

30.  —  Toutes  le»  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spé- 
cial, la  première  chambre  de  la  Cour  royale,  dans  les  départe- 
ments qui  sont  le  siège  d'une  Cour  royale,  et,  dans  les  autres  dé- 
partements, la  première  chambre  du  tribunal  du  chef- lieu 
judiciaire,  choisit  en  la  chambre  du  Conseil,  sur  la  liste  dressée 
en  vertu  de  l'article  précédent  pour  l'arrondissement  dans  lequel 
ont  lieu  les  expropriations,  seize  personnes  qui  formeront  le  jury 
spécial  chargé  de  hxer  définitivement  le  montant  de  l'indemnité, 
et,  en  outre,  quatre  jurés  supplémentaires;  pendant  les  vacances, 
ce  choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la  Cour  ou  du  tribunal  char- 
gée du  service  des  vacations.  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation 
des  membres  du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  la  Cour 
royale. 
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Ne  peuvent  être  choisis  : 

1°  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâti- 
ments désignés  en  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'article  1 1 , 
et  qui  restent  à  acquérir; 

1°  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles  ; 

3"  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en  vertu  des 
articles  21  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés ,  s'ils  le  requièrent  j  des 
fonctions  de  juré. 

3i.  —  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémentai- 
res est  transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui ,  après  s'être  con- 
certé avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et 
les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le 
lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  aux  parties  leur  fait 
connaître  les  noms  des  jurés. 

32.  —  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  Fune 
des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt 
une  amende  de  cent  francs  au  moins,  et  de  trois  cents  francs  au 
plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée 
par  le  juré  condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les 
jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités 
dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  connues 
que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  3o. 

33.  —  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite 
des  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à  l'arti- 
cle précédent,  sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplé- 
mentaires ,  que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans  l'ordre 
de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance ,  le  magistrat  directeur  du  jury  choisit ,  sur 
la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  29,  les  personnes  nécessaires 
pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés. 

34.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du 
jury  spécial,  du  greffier  ou  commis-greffier  du  tribunal,  qui  ap- 
pelle successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer, 
et  tient  procès-verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux  récu- 
sations péremptoires;  la  partie  adverse  aie  même  droit. 
Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même  af- 
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faire,  ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation ,  sinon 
le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé ,  ou  s*il  ne  l'est  que 
partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  réduc- 
tion des  jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les  derniers 
noms  inscrits  sur  la  liste. 

35.  —  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze  jurés 
sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre  de 
neuf  au  moins. 

36.  —  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

37.  —  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 

I**  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des 
articles  23  et  1^', 

2**  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  pro- 
duits par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  som- 
mairement leurs  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pou- 
voir l'éclairer. 

Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  à 
cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique  ;  elle  peut  être  continuée  à  une  autre 
séance. 

38.  —  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour 
délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux ,  qu'ils 
désignent  à  Tinstanl  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  rindemniic;  elle  est 
prise  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du  jury  est  prépondé- 
rante. 

39.  —  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  proprié- 
taires, fermiers,  locataires ,  usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est 
parlé  à  l'article  2 1 . 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le 
jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'imuieuble  ;  le  nu-pruprié(airc 
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et  Tusufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  les  père  et  mère  ayant 
l'usufruit  léguai  des  biens  de  leurs  enfants  en  ser(5nt  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  ré- 
clamants, et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à 
la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  in- 
dépendamment de  ces  litiges  et  difilcultés,  sur  lesquels  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  in- 
férieure aux  offres  de  l'administration ,  ni  supérieure  à  la  demande 
de  la  partie  intéressée. 

4o.  —  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de 
l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condam- 
nées aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'administra- 
tion sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'administra- 
tion, et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront 
compensés  de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  l'admi- 
nistration ,  dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande 
avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des  arti- 
cles 25  et  26  sera  condamné  aux  dépens ,  quelle  que  soit  l'estimation 
ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  24* 

4i.  —  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  con- 
couru, est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  la 
«léclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'administra- 
tion en  possession  de  la  propriété ,  à  la  charge  par  elle  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  articles  53,  54  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement  à 
l'offre  de  l'administration  ;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent, 
dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'administration. 

42.  —  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, et  seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3o,  de  l'article  3 1,  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de 
l'article  34,  et  des  articles  35,  36,  37,  38,  39  et  4o. 
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Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d*ail- 
leurs  formé,  notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  Tarticle  20;  il  courra 
à  partir  du  jour  de  la  décision. 

43.  —»  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  l'affaire 
sera  renvoyée  dev<int  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  ar- 
rondissement. 

Néanmoins  la  Cour  de  cassation  pourra,  suivant  les  circonstan- 
ces, renvoyer  l'appréciation  de  ^Indemnité  à  un  jury  choisi  dans 
un  des  arrondissements  voisins , 'quand  même  il  appartiendrait  à 
un  autre  département. 

Il  sera. procédé,  à  cet  effet,  conformément  à  l'article  3o. 

44.  —  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au 
moment  de  sa  convocation,  et  statue  successivement ,  et  sans  in- 
terruption, sur  chacune  de  ces  affaires.  11  ne  peut  se  séparer  qu'a- 
près avoir  réglé  tçutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi 
déférée. 

45.  —  Les  opérations  commencées  par  un  jurj',  et  qui  ne  sont 
pas  encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la 
liste  générale  mentionnée  enTarticle  29,  sont  continuées,  jusqu'à 
conclusion  définitive  ,  par  le  même  jury. 

46.  —  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de 
ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opé- 
rations sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement. 

47.  —  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  ses- 
sion ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil 
général  pour  l'année  suivante. 

CHAPITRE  m. 
Des  Règles  à  suivre  pour  ta  Fixation  des  Indemnités, 

48.  —  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  Teffet 
des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  Tin- 
tlemnité. 

49.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  déten- 
teur exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit ,  fixe 
rindemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  da 
jury  en  ordonne  la  consignation,  pour,  ladite  indemnité,  rester 
déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  soient  entendues  ou  que  le  litige 
soit  vidé. 
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5o.  —  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  por- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  seront  achetés  en  entier,  si  les 
propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée 
au  magistrat  directeur  du  jury,  dans  les  dél'âis  énoncés  aux  arti- 
cles 24  et  27. 

Il  en  sera- de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite 
du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance 
totale ,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immé- 
diatement contigu ,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à 
dix  ares. 

5i.  ^^  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmenta- 
tion de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété, 
cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation 
du  montant  de  l'indemnité. 

52.  —  Les  constructions ,  plantations  et  améliorations  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où 
elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'ap- 
préciation lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
élevée. 

TITRE  V. 

DU    PAIEMENT    DES    INDEMNITÉS. 

53.  —  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalable- 
ment à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayant- 
droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lieu 
après  offres  réelles  et  consignation. 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'État  ou  les  départements,  les 
offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal  au 
montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce  mandat,  délivré 
par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le  payeur,  sera  payable  sur 
la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée. 

Si  les  ayant-droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de 
possession  aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

54.  —  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il 
existera. des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres  ob- 
stacles au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayant-droit; 
dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'administration 
soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remi- 
ses, selon  les  règles  du  droit  commun. 
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55.  —  Si,  clans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  Tad- 
ministration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties 
pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  cour- 
ront de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

56.  —  Les  contrats  de  vente ,  quittances  et  autres  actes  rela- 
tifs à  l'acquisition  des  terrains ,  peuvent  être  passés  dans  la  forme 
des  actes  administratifs;  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat 
de  la  préfecture  :  expédition  en  sera  transmise  à  l'administration 
des  domaines. 

57.  —  Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la 
présente  loi  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  du  département  de 
la  situation  des  biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de 
l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

58.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la 
présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des  actes  au 
bureau  des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieure- 
ment aux  arrêtés  du  préfet  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  perception ,  il  sera  justifié  que  les  im- 
meubles acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des 
droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui 
aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux. 

59.  • —  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  l'ad- 
ministration, le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige  et  s'il 
n'y  a  pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  articles  ^4  ^^  ^7»  ^^^^  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit,  selon 
les  règles  du  droit  commun. 

60.  —  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 
ne  reçoivent  pas  cette  destination ,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayant-droit  peuvent  en  demander  la  remise. 
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Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable ,  et,  s'il  n'y  a 
pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La 
fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

61 .  —  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6,  fait 
connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  re- 
vendre. Dans  les  trois  mois  de  cette  publication ,  les  anciens  pi'o- 
priétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont 
tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit 
amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  racliat  et 
payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur 
accorde  l'article  précédent. 

63.  —  Les  dispositions  des  articles  60  et  61  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  pro- 
priétaire ,  en  vertu  de  l'article  5o,  et  qui  resteraient  disponibles 
après  l'exécution  des  travaux. 

63.  —  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront 
tous  les  droits  conférés  à  l'administration,  et  seront  soumis  à  tou- 
tes les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi. 

64.  —  Les  contributions  de  la  portion  d'immeuble  qu'un  pro- 
priétaire aura  cédée,  ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  continueront  à  lui  être  comptées  pendant  un 
an ,  à  partir  de  la  remise  de  la  propriété,  pour  former  son  cens 
électoral. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS  EXCEPTIONNELLES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  65.  —  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession 
des  terrains  non  bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation ,  l'ur- 
gence sera  spécialement  déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

66.  —  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'ordon- 
nance qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  seront  notifiés,  con- 
formément à  l'article  1 5 ,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs ,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  à 
trois  jours  au  moins;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par  l'admi- 
nistration. 

67.  —  Au  jour  fixé ,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  te- 
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nus  de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  leur  ab- 
sence. 

68.  —  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre  un 
juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements 
propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser ,  s'il  y  a  lieu ,  un 
procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être  terminée  dans 
le»  cinq  jours,  à  dater  du  jugement  qui  Taura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  greffe, 
le  tribunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

6g.  —  La  consignation  doit  comprendre ,  outre  le  principal ,  la 
somme  nécessaire  peur  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paiement 
des  intérêts  à  cinq  pour  cent. 

70.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation ,  et  sur  une 
nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai,  au  moins  ^  le  président 
ordonne  la  prise  de  possession. 

71.  —  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président 
sont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  oppo- 
sition ni  par  appel. 

72.  —  Le  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  supportés 
par  l'administration. 

73.  —  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de 
la  partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'in- 
demnité, en  exécution  du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

74.  —  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  dé- 
terminée par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury,  et,  à  dé- 
faut ,  le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux. 

CHAPITRE  II. 

75.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I*"*  et  H  de 
la  présente  loi  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires,  ni 
aux  travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains 
qui  sont  soumis  à  l'expropriation. 

76.  —  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas 
d'urgence,  des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires 
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pour  des  travaux  de  fortification,  continueront  d'avoir  lieu  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  3o  mars  i83i. 

Toutefois  »  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'au- 
ront pas  accepté  les  offres  de  l'administration,  le  règlement  défi- 
nitif des  indemnités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du 
titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations  poursuivies  en 
vertu  de  la  loi  du  3o  mars  1 83 1 ,  les  articles  1 6,  17,  18,  19  et  20, 
ainsi  que  le  titre  VI  de  la  présente  loi. 

TITRE  Vin. 

DISPOSITIONS    FINALES. 

77.  — Les  lois  des  8  mars  18 10  et  7  juillet  1 833  sont  abrogées. 


LOI  RELATIVE  AUX  SERVITUDES  IMPOSÉES  A  LA  PRO- 
PRIÉTÉ POUR  LA  DÉFENSE  DE  L'ÉTAT. 

Du   17  Juillet  1819. 

Akt.  r*^.  —  Lorsque  le  Roi  aura  ordonné  soit  des  construc- 
tions nouvelles  de  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  soit  la 
sup[)ression  ou  la  démolition  de  ceux  actuellement  existants,  soit 
des  cbangemcnls  dans  le  classement  ou  dans  l'étendue  desdites 
places  ou  postes,  les  effets  qui  résulteraient  de  ces  mesures  dans 
l'application  des  servitudes  imposées  à  la  propriété  en  faveur  de  la 
défense  parla  loi  du  10  juillet  1791 ,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  publiée  dans  les  communes  inté- 
ressées, et  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  18 10. 

2.  —  Le  terrain  militaire  appartenant  à  l'État,  tel  qu'il  a  été 
défini  parla  loi  du  10  juillet  1791,  sera  limité  par  des  bornes 
plantées  contradictoirement  avec  les  propriétaires  des  terrains  li- 
mitrophes. Ces  bornes  seront  rattachées  à  des  points  fixes,  et  rap- 
portées sur  un  plan  spécial  de  circonscription ,  dont  une  expédi- 
tion sera  déposée  à  la  sous-préfecture ,  afin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance. 

L'opération  de  ce  bornage  sera  exécutée  aux  frais  du  gouverne- 
ment. 

3.  —  La  tolérance  spécifiée  par  l'article  3o  du  titre  I"  de 
la  loi  du  10  Juillet    1791,  en   faveur  des   moulins  et  usines. 
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pourra ,  lorsqu'il  n'en  résultera  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense, s'étendre  à  toute  espèce  de  bâtiments  ou  clôtures  situés 
hors  des  places  ou  postes,  ou  sur  l'esplanade  des  citadelles;  le  tout 
sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  Roi,  relativement 
à  la  nature  des  matériaux  ou  à  la  dimension  des  constructions. 

Les  terrains  auxquels  la  présente  exception  pourra  être  appli- 
quée ,  seront  limités  par  des  bornes,  et  rapportés  sur  le  plan  spé- 
cial de  circonscription  mentionné  à  l'article  2  et  homologué  par 
une  ordonnance  du  Roi.  11  ne  sera  accordé  aucune  permission 
quelconque,  ni  avant  la  confection  de  ce  plan,  ni  hors  de  ses  li- 
mites ,  quand  il  aura  été  dressé. 

4.  —  La  distance  fixée  à  cent  toises  par  les  articles  3i  et  82 
du  titre  l"  de  la  loi  du  10  juillet  1791  »  sera  portée  à  deux 
cent  cinquante  mètres,  sans  néanmoins  que  la  prohibition  qui  en 
résulte  puisse  s'étendre  aux  constructions  existantes,  lesquelles 
pourront  être  entretenues  dans  leur  état  actuel.  Pourront  aussi, 
entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire,  être  rétablies  li- 
brement des  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire- voie, 
sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie. 

5.  —  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur  pourtour,  suivant 
leur  degré  d'importance  et  les  localités,  des  rayons  égaux  soit 
aux  rayons  de  l'enceinte  des  places  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent immédiatement ,  soit  à  ceux  des  simples  postes  militaires. 

Seront  considérés  comme  ouvrages  détachés,  les  ouvi  âges  de 
fortification  qui  se  trouveraient  à  plus  de  deux  cent  cinquante 
mètres  des  chemins  couverts  de  la  place  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. 

G.  —  Les  distances  fixées  par  la  loi  du  10  juillet  1791  et  par 
la  présente  loi,  pour  l'exercice  des  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété en  faveur  de  la  défense,  seront  mesurées  à  partir  des  lignes 
déterminées  par  lesditeslois,  sur  les  capitales  de  l'enceinte  et  des 
dehors.  Leurs  points  extrêmes  seront  marqués  par  des  bornes  qui, 
réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  serviront  de 
limites  extérieures  au  terrain  soumis  auxdites  servitudes. 

Les  procès-verbaux  de  bornage  seront  dresst^s  par  les  ingé- 
nieurs civils  et  militaires,  en  présence  des  maires  ou  adjoints  des 
communes  intéressées,  et  ces  fonctionnaires  pourront  y  faire  in- 
scrire leurs  avis  ou  observations. 

7.  —  Autour  des  places  et  postes  qui  n'ont  ni  chemin  couvert 
ni  murs  de  clôture,  les  distances  susdites  seront  mesurées  à  partir 
de  la  crête  intérieure  du  parapet. 
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8.  —  Les  bornes  plantées  en  exécution  des  articles  précédents, 
seront,  comme  celles  du  terrain  militaire  appartenant  à  l'État, 
rattachées  à  des  points  fixes ,  et  rapportées  sur  le  plan  de  circon- 
scription mentionné  en  l'article  2. 

Les  bâtiments,  clôtures  et  autres  constructions  existant  en  de- 
dans des  limites  déterminées  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  bâtisses 
et  constructions  qui  seront  faites  en  vertu  des  exceptions  ci-dessus 
déterminées,  seront  aussi  rapportés  avec  un  numéro  d'ordre  sur 
ledit  plan  de  circonscription. 

Ce  plan  sera  accompagné  d'un  état  descriptif  des  dimensions  et 
de  la  nature  desdites  constructions ,  d'après  la  vérification  qui  en 
sera  faite  en  présence  des  propriétaires  et  du  maire  de  la  com- 
mune, dûment  requis  à  cet  effet. 

g.  —  Les  distances  et  dimensions  fixées  par  le  plan  et  par 
l'état  descriptif  ci-dessus  mentionnés,  seront  notifiées  à  chaque 
partie  intéressée ,  par  l'intermédiaire  des  gardes  des  fortifications 
dûment  assermentés. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  ladite  notification,  les  propriétaires 
intéressés  réclament  contre  l'application  des  limites  légales,  il  sera 
statué  à  cet  égard,  sauf  tout  recours  de  droit,  comme  en  matière 
de  grande  voirie,  d'après  une  vérification  faite  sur  les  lieux  par 
les  ingénieurs  civils  et  militaires. 

Les  propriétaires  intéressés  y  seront  présents  ou  dûment  appelés, 
et  pourront  s'y  faire  assister  par  un  arpenteur.  Leurs  avis  et  ob- 
servations seront  consignés  au  procès-verbal. 

10.  —  Les  travaux  ou  constructions  qui  pourront  devenir,  en 
vertu  de  la  présente  loi  ou  de  celle  du  i  o  juillet  1 79 1 ,  l'objet  d'une 
tolérance  spéciale,  ne  seront  entrepris  qu'après  que  les  particuliers 
ou  les  communes  auront  pris  l'engagement  de  remplir  les  condi- 
tions qui  leur  sont  prescrites. 

Cette  soumission  ne  sera  assujettie  qu'au  droit  fixe  d'un  franc, 
et  son  effet  subsistera  indéfiniment ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
renouveler. 

11.  —  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  constatées 
par  les  procès- verbaux  des  gardes  des  fortifications ,  et  réprimées 
conformément  à  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  x),  relative 
aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 

1 2.  —  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  notification ,  faite  par  les 
gardes  des  fortifications,  des  procès-verbaux  de  contravention, 
les  contrevenants  ne  rétabliraient  pas  l'ancien  état  des  lieux  dans 
le  délai  qui  leur  sera  fixé ,  l'autorité  militaire  transmettra  lesdits 
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procès-verbaux  au  préfet  du  déparremenl;  elle  y  joindra,  avec  un 
fragDient  du  plan  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  2  de  la 
présente  loi,  un  extrait  de  l'état  descriptif  et  un  mémoire  som- 
maire de  discussion,  pour  être,  sur  le  tout,  statué  en  Conseil  de 
préfecture,  sauf  les  vérifications  qui  pourront  être  jug;ées  néces- 
saires. 

Toutefois,  si,  d'après  la  notification  faite  en  vertu  du  présent 
article,  les  contrevenants  poursuivaient  leur  infraction,  le  Conseil 
de  préfecture  ordonnerait  sur-le-champ  la  suspension  des  tra- 
vaux. 

i3.  —  Outre  la  démolition  de  l'œuvre  nouvelle,  aux  frais  des 
contrevenants,  ils  encourront,  selon  les  cas,  les  peines  applica- 
bles aux  contraventions  analogues  en  matière  de  grande  voirie. 

14.  —  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  en  exécution 
des  deux  articles  précédents  fixera  le  délai  dans  lequel  le  contre- 
venant sera  tenu  de  démolir ,  enlever  les  décombres ,  et  rétablir 
à  ses  frais  l'ancien  état  des  lieux. 

11  sera  notifié  à  la  partie  intéressée  par  les  gardes  des  fortifica- 
tions, avec  sommation  d'exécuter,  faute  de  quoi  il  y  sera  procédé 
d'office. 

A  défaut  (j'exécution  après  l'expiration  Aes  délais ,  la  démolition 
aura  lieu,  à  la  diligence  de  l'autorité  militaire,  en  présence  du 
maire  ou  de  son  adjoint,  requis  à  cet  effet. 

Les  démolitions,  déblais  et  remblais  seront  effectués,  et  la  dé- 
pense constatée  dans  les  formes  établies  pour  les  travaux  des  for- 
tifications :  le  compte  de  ces  dépenses  sera  transmis  par  le  direc- 
teur des  fortifications  au  préfet  du  département,  qui  en  fera 
poursuivre  le  recouvrement,  conformément  à  la  loi  du  1 9  mai 
1802. 

i5.  —  Les  indemnités  prévues  par  les  articles  18,  ig,  20,  24, 
33  et  38  de  la  loi  du  10  juillet  1 79  » ,  seront  fixées  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  iSio,  et  préalablement  acquittées, 
conformément  à  l'article  10  de  la  Charte  constitutionnelle. 

16.  —  Les  dispositions  des  lois  existantes,  auxquelles  il  n'est 
pas  formellement  dérogé  par  la  présente  loi ,  continueront  d'avoir 
leur  plein  et  entier  effet. 


Experts»  a6 
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OKDONNANCE  DU  ROI  QUI  FIXE  LE  MODE  d'eXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU 
17  JUILLET  18 19,  SUR  LES  SERVITUDES  IMPOSEES  A  LA  PROPRIÉTÉ 
POUR    LA    DÉFENSE    DE    l'ÉTAT. 

Du   !«'  Août    1821. 


TITRE  PREMIER. 

SERVITUDES    IMPOSEES  A  LA    PROPRIÉTÉ    POUR    LA    DÉFENSE    DES    PLACES. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Proliibitions. 

Art.  i*^' .  —  Dans  l'étendue  de  deux  cent  cmffuante  mètres  autour 
des  places  de  guerre  de  toutes  les  classes ,  et  des  postes  militaires, 
il  ne  sera  bâti  aucune  maison  ni  clôture  de  construction  quelcon- 
que^ à  Texception  des  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à 
claire  voie,6an5  pans  de  bois  ni  wiaçow/ime/ lesquelles  pourront 
être  établies  librement  entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  mili- 
taire. 

Les  reconstructions  totales  de  maisons,  clôtures  et  autres  bâtis- 
ses, sont  également  prohibées  dans  la  même  zone  de  servitudes, 
quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse  être  à  l'avenir  la  cause  de  leur  des- 
truction. 

2.  —  Dans  l'étendue  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres 
(deux  cent  cinquante  toises)  autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classe  ,  il  ne  sera  bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni  clô- 
ture de  maçonnerie;  mais,  au-delà  de  la  première  zone  de  deux 
cent  cinquante  mètres,  il  sera  permis  d'élever  des  bâtiments  et  clô- 
tures en  bois  et  en  terre ,  sans  y  employer  de  pierres  ni  de  briques, 
même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage,  et  avec 
la  condition  de  les  démolir  immédiatement  et  d'enlever  les  décom- 
bres et  matériaux  sans  indemnité,  à  la  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  déclarée  en  état  dg 
guerre  j  serait  menacée  d'hostilité. 

3.  —  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  mili- 
taires ,  il  sera  permi  d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  de  con- 
struction quelconque  au-delà  de  la  distance  de  deux  cent  cin- 
quante mètres. 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  ou  postes  seraient  déclarés  en  état 


LOI    RELATIVE    AUX    SERVITUDES    MILITAIRES.  JJoS 

de  guerre  y  les  démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires  à  la  dis- 
tance de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres,  ne  donneront  lieu 
à  aucune  indemnité  en  faveur  des  propriétaires. 

4 .  —  Dans  l'étendue  de  neuf  cent  soixante-quatorze  mètres  { cinq 
cents  toises)  auioiir  des  places- de  guerre,  et  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-quatre  mètres  (trois  cents  toises)  autour  des  postes  militaires, 
il  ne  sera  fait  âùciin  chemin,  levée  ou  chaussée ,  hî  creusé  aucun 
fossé ,  sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été  concertés 
avec  les  officiers  du  génie;  et  d'après  ce  concert,  notre  ministre 
de  la  guerre  déterminera,  et,  au  besoin,  nous  proposera  de  de'temii- 
ner  les  conditions  auxquelles  ces  divers  travaux  devront  être  assu- 
jettis dans  chaque  cas  particulier,  afin  de  concilier  les  intérêts  de 
la  défense  avec  ceux  dé  l'industrie ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Dans  la  même  étendue ,  les  décombres  provenant  des  bâtisses 
et  autres  travaux  quelconques,  ne  pourront  être  déposés  que  dans 
les  lieux  indiqués  par  les  officiers  du  génie.  Sont  exceptés  de  celle 
disposition,  ceux  des  détriments  qui  pourraient  servir  d'engrais 
aux  terres,  et  pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers  n'éprouve- 
ront aucune  gêne,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entàss(lf\ 

Dans  la  même  étendue,  il  est  défendu  d'exécuter  aucune  opéra- 
tion de  topographie  sans  le  consentement  de  l'autorité  luilitaiie; 
ce  consentement  ne  pourra  être  refusé,  lorsqu'il  ne  s'agira  que 
d'opérations  relatives  à  l'arpentage  des  propriétés. 

5.  —  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur  pourtour,  suivant 
lear  degré  d'importance  et  les  localités,  des  rayons  égaux  soit  aux 
rayons  de  l'enceinte  des  places  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent 
immédiatement,  soit  à  ceux  des  simples  postes  militaires.  Cette 
fixation  sera  déterminée  par  nous  pour  chaque  localiié. 

Seront  considérés  comme  ouvrages  détachés,  les  ouvragej»  de 
fortification  qui  se  trouveraient  à  plus  de  deux  cent  cinquante  mè- 
tres des  chemins  couverts  de  la  place  à  la(|uelle  ils  appartiennent. 

Les  digues  ((ui  servent  à  soutenir  les  inondations  d'une  place, 
seront  également  considérées  comme  ouvrages  détachés,  lors- 
qu'elles auront  en  même  temps  un  but  et  des  formes  défensifs. 

6.  —  Les  citadelles  et  les  châteaux  auront  à  l'extérieur  les  mê- 
mes limites  de  prohibition  <{uc  celles  des  places  fortes  dont  les 
unes  et  les  autres  font  partie.  Les  limites  de  leurs  (esplanades  du 
côté  des  villes  pourront  être  réduites,  selon  les  localités,  par  des 
fixations  spéciales  que  nous  nous  réservons  d^arrétcr  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  de  fa  çxierre. 
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SECTION    II. 

Exceptions» 

y,  —  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra  permettre ,  par  excep- 
tion aux  articles  précédents ,  la  construction  de  moulins  et  autres 
semblables  usines  en  bois,  et  même  en  maçonnerie,  à  condition 
que  lesdites  usines  ne  seront  composées  que  d'un  rez-de-chaussée, 
et  à  charge  par  les  propriétaires  de  ne  recevoir  aucune  indemnité 
pour  démolition  en  cas  de  guerre.  Les  permissions  de  cette  nature 
ne  pourront  toutefois  être  accordées  qu'après  que  le  chef  du  génie, 
l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  et  le  maire  auront  reconnu  de 
concert  et  constaté  par  procès-verbal  que  Tusine  qu'on  se  propose 
de  construire  est  d'utilité  publique,  et  que  son  emplacement  est 
déterminé  par  quelque  circonstance  locale  qui  ne  peut  se  rencon- 
trer ailleurs  (i). 

8.  —  La  tolérance  spécifiée  par  l'article  précédent  pourra, 
lorsqu'il  n'en  résultera  aucun  inconvénient  pour  la  défense,  s'é- 
tendre à  toute  espèce  de  bâtiments  ou  clôtures  situés  hors  des  pla- 
ces ou  postes ,  ou  sur  l'esplanade  des  citadelles  ou  châteaux ,  sous 

(i)  Modèle  (Ctine  Soumission  pour  une  Construction  nouvelle   dans   les  zones  de 
prohibition  (Art.  lo). 

L'an  luil  huit  cent  ,  le  vingt-neuf  août ,  je  soussigné,  Charles-François  N. 

( qualités) j  demeurant  à  [la  demeure  habituelle),  voulant  user  de  la  permission  qui 
m'a  été  accordée  par  décision  de  son  Exe.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  [les 
dates  en  toutes  lettres)  ,  ou  voulant  profiter  de  l'autorisation  accordée  conditionnelle- 
ment  par  l'article  i*^  (2  ou  3)  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  1"  août  1821  ,  qui  dé- 
termine le  mode  d'exécution  des  lois  des  10  juillet  1791  et  17  juillet  i8iy,  pour 
faire  construire  {faire  ici  l'état  descriptif  de  [œuvre  nouvelle,  tant  pour  l'emplacement 
et  la  distance  que  pour  ses  dimensions ,  sa  nature  et  sa  composition) ,  m'engage  et  me 
soumets  par  ces  présentes  à  remplir  toutes  les  conditions  imposées  par  cette  décision 
{ou  autorisation)  ;  savoir  :  {détailler  les  conditions  particulières ,  s  il  y  en  a,  et  terminer 
toujours  /)arce//e-c/),  à  démolir  les  susdites  constructions,  à  enlever  les  matériaux 
et  décombres  ,  et  à  rétablir  l'état  actuel  des  lieux;  et  ce,  à  la  première  réquisition 
de  l'autorité  militaire,  ou  à  le  voir  faire  d'office  par  cette  autorité,  si  elle  le  juge 
convenable  ;  le  tout ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  à  mes  frais ,  et  sans  pouvoir  préten- 
dre à  aucune  indemnité. 

L'engagement  que  je  contracte  par  ces  présentes,  sera  valable  à  toujours,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  renouveler,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  sujet  à 
prescription. 

Fait  en  triple  expédition ,  à  [le  nom  de  la  place,  du  poste,  du  fort  ou  du  château), 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(C.  F.  N.) 
Enregistré  le  à 
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les  conditions  qui  seront  déterminées  par  nous,  relativement  à  la 
nature  des  matériaux  et  à  la  dimension  des  constructions. 

La  présente  exception  ne  pourra  être  appliquée  qu'aux  terrains 
que  nous  aurons  déterminés  pour  chaque  place  ou  poste,  selon  les 
localités ,  et  qui  seront  limités  par  des  bornes. 

9.  —  Les  administiations ,  les  communes  ou  les  particuliers  qui 
désireront  obtenir  des  permissions  spéciales  ,  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents,  adresseront  leur  demande  à  notre  ministre  de  la 
guerre,  lequel,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  fortifica- 
tions, accordera,  s'il  y  a  lieu,  les  permissions  demandées,  en 
prescrivant  aux  pétitionnaires  toutes  les  conditions  qu'il  jugera 
convenables  pour  que  les  constructions  ne  puissent  nuire  à  la  dé- 
fense de  la  place. 

10.  —  Les  permissions  accordées  immédiatement  ou  subsé- 
quemment  d'après  les  exceptions  prévues  par  les  articles  7  et  8  ne 
pourront  avoir  leur  effet,  et  les  constructigns  nouvelles  autorisées 
conditionnellement  par  les  articles  i,  2  et  3  de  la  présente  ordon- 
nance ,  ne  pourront  être  entreprises  qu'après  que  les  administra- 
tions, les  communes  ou  les  particuliers  auront  souscrit  rengage- 
ment de  remplir  les  conditions  qui  leur  seront  prescrites  ,  et 
notamment  celle  de  démolir  immédiatement  à  leurs  frais  les  con- 
structions autorisées ,  ou  d'en  supporter  la  démolition  sans  indem- 
nité ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2  et  3. 

Ces  soumissions seront  faites  sur  papier  timbré,  et  enre- 
gistrées moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc.  Il  en  sera  fourni, 
aux  frais  de  la  partie  intéressée,  trois  expéditions  authentiques  au 
chef  du  génie  de  la  place  :  l'une  de  ces  expéditions  restera  déposée 
dans  les  archives  du  génie  de  ladite  place;  la  seconde  sera  déposée 
aux  archives  de  la  direction,  et  la  troisième  sera  transmise  à  notre 
ministre  de  la  guerre.  (^oiVla  note  page  4o40 

11.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront Taccomplis- 
sement  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  chef  du  génie  déli- 
vrera à  la  partie  intéressée,  pour  le  cas  de  permission  spéciale, 
copie  certifiée  de  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre,  conte- 
nant l'énoncé  des  clauses  et  conditions  de  ladite  permission;  et 
pour  le  cas  d'autorisation  générale,  un  certificat  conforme  au  mo- 
dèle n"  7. ,  afin  de  constater  que  toutes  les  conditions  desquelles 
résulte  ladite  autorisation  ont  été  remplies. 
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SECTION  UIJ 

Mode  de  Déterminalion  des  Limites. 

12.  —  Les  distances  mentionnées  dans  les  divers  articles  qui 
précèdent ,  seront  comptées  à  partir  de  la  crête  des  parapets  des 
chemins  couverts  les  plus  avancés,  ou  des  murs  de  clôture,  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  de  chemins  couverts;  ou  enfui,  lorsqu'il  n'y  aura 
ni  chemins  couverts  ni  murs  de  clôture,  à  partir  de  la  crête  inté- 
rieure du  parapet  des  ouvrages. 

1 3.  —  Ces  distances  seront  mesurées  sur  les  capitales  de  Ten- 
ceinte  et  des  dehors.  Leurs  points  extrêmes,  pour  celle  de  deux 
cent  cincjuante  mètres ,  comme  pour  celle  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  mètres ,  seront  fixés  par  des  hornes  qui ,  réunies  de  pro- 
che en  proche  par  des  lignes  droites,  serviront  de  limites  extérieures 
aux  terrains  soumis  aux  prohibitions  respectivement  déterminées 
pour  ces  deux  distances. 

Les  capitales  sur  lesquelles  seront  prises  ces  mesures ,  seront 
choisies  de  manière  que  les  lignes  qui  réuniront  leurs  extrémités, 
forment  des  polygones  le  moins  irréguliers  possible ,  et  que  nulle 
part  les  limites  ne  se  trouvent  sensiblement  plus  rapprochées  d'au- 
cun point  des  chemins  couverts,  murs  de  clôture  ou  parapets,  que 
les  distances  respectivement  fixées  par  la  loi  pour  les  trois  limites. 

14.  —  Les  points  qui  déterminent  la  troisième  limite,  ne  se- 
ront point  marqués  par  des  bornes  ;  mais  ils  seront,  ainsi  que  les 
bornes  qui  déterminent  les  deux  premières  limites,  rattachés  à 
des  points  fixes  et  rapportés  sur  un  plan  spécial  de  circonscrip- 
tion. 

ï5.  —  Ce  plan  sera  fait  à  l'échelle  à*un  millième,  sur  plusieurs 
feuilles  se  rattachant  par  des  lignes  communes.  Il  comprendra  tout 
le  terrain  soumis  aux  servitudes  et  prohibitions  mentionnées  dans 
les  articles  précédents.  Il  comprendra  en  outre  tout  le  terrain  mi- 
litaire, tant  intérieur  qu'extérieur,  en  distinguant  celui  qui  appar- 
tient à  l'Etat  de  celui  qui  serait  à  acquérir  ou  à  revendiquer,  d'a- 
près les  limites  prescrites  par  les  articles  i5,  16,  17,  19,  20  et  21 
de  la  loi  du  jo  juillet  1791. 

Ledit  plan  ne  contiendra  d'ailleurs  aucune  indication  du  tracé 
des  fortifications ,  non  plus  que  de  la  forme  et  des  accidents  du  ter- 
rain. 

16.  —  Les  trois  limites  de  deux  cent  cinquante  mètres ,  de  qua- 
tre  cent  quatre-vingt-sept  mètres ,  et  de  neuf  cent  soixante-quatorze 
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OU  de  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mètres,  selon  qu'il  s'agit  cVune 
place  ou  d'un  poste,  ainsi  que  les  limites  des  ouvrages  détachés  et 
des  digues  d'inondation,  et  celles  des  citadelles  et  châteaux,  se- 
ront tracées  sur  ledit  plan  spécial  de  circonscription,  sur  lequel  le 
terrain  d'exception  mentionné  dans  l'article  8  sera  également  rap- 
porté et  indiqué  par  une  couleur  particulière. 

ly,  —  Les  hâtiments,  clôtures  et  autres  constructions,  existant 
en  dedans  des  deux  premières  limites,  ainsi  que  toutes  les  bâtisses 
et  constructions  qui  seront  faites  en  vertu  des  autorisations  ou  des 
exceptions  ci-dessus  spécifiées,  seront  rapportés,  avec  un  numéro 
d'ordre,  sur  ledit  plan  de  circonscription. 

Ce  plan  sera  accompagné  d'un  état  descriptif  des  dimensions  et 
de  la  nature  desdites  constructions,  et  faisant  connaître  leur  ori- 
gine et  les  conditions  auxquelles  elles  ont  été  élevées.  Les  nuniéros 
d'ordre  du  plan ,  relatés  dans  cet  état ,  établiront  la  correspon- 
dance entre  ces  deux  pièces. 

i8.  —  Une  expédition  du  plan  et  de  l'état  descriptif  qui  doit 
l'accompagner,  sera  déposée  dans  le  bureau  du  chef  du  génie  de 
chaque  place;  une  autre  expédition  de  chacune  de  ces  deux  pièces 
sera  déposée  à  la  sous-préfecture;  une  troisième  sera  adressée  à 
notre  ministre  Secrétaire-d'Etat  de  la  guerre. 

Il  est  défendu ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  ordonnan- 
ces, aux  sous-préfets  et  à  leurs  agents,  de  laisser,  par  quelques 
motifs  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  déplacer  lesdits  plaps 
et  d'en  laisser  prendre  aucune  copie  ou  extrait. 

En  temps  de  guerre,  si  fe  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  est 
dans  une  ville  ouverte,  ledit  plan  sera  transporté  dans  la  place  de 
guerre  la  plus  voisine ,  et  déposé  dans  le  bureau  du  chef  du  génie. 
Il  en  sera  de  même,  en  cas  de  siège,  pour  les  plans  qui  seraient 
habituellement  déposés  dans  une  sous-préfecture  située  dans  une 
place  de  guerre. 

19.  —  Sur  l'invitation  des  directeurs  des  fortifications,  les  mai- 
res des  communes  devront  prêter  appui  à  toutes  les  opérations  re- 
latives à  la  confection  du  plan  spécial  de  circonscription  et  de 
l'état  descriptif  qui  doit  l'accompagner. 

En  conséquence,  ils  fourniront  aux  agents  de  l'autorité  militaire 
toutes  les  indications  et  documents  qui  pourraient  être  réclamés. 

20.  —  Les  propriétaires  des  bâtiments,  clôtures  et  autres  con- 
structions existant  dans  les  zones  de  servitudes,  seront  driment 
requis  d'assister  à  la  vérification  qui  sera  faite ,  en  présence  «lu 
maire,  de  la  nature  et  des  dimensions  desdites  constructions. 
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Leur  origine  et  les  conditions  auxquelles  elles  ont  été  élevées , 
seront  portées,  respectivement  à  leur  numéro  d'ordre,  sur  l'état 
descriptif,  d'après  la  simple  déclaration  affirmée  de  chacun  des 
propriétaires;  sans  préjudice  toutefois  du  droit  réservé  au  dépar- 
tement de  la  guerre  de  contredire  lesdites  déclarations,  ou  d'en 
poursuivre  à  tout  besoin  la  justification  sur  titres  et  preuves  judi- 
ciaires. 

21.  —  Après  la  confection  du  plan  et  de  Tétat  descriptif,  les 
détails  en  seront  relevés  et  notifiés  à  chaque  partie  intéressée  par 
l'intermédiaire  des  gardes  du  génie  dûment  assermentés. 

Les  notifications  seront  faites  par  écrit  et  dûment  enregistrées, 
afin  de  leur  donner  une  date  certaine  :  elles  relateront  exactement 
la  distance  et  les  dimensions  extraites  du  plan  et  de  l'état  descrip- 
tif. Il  en  sera  fait  deux  expéditions,  qui  seront  visées  et  certifiées 
par  le  chef  du  génie ,  et  dont  Tune  sera  remise  à  la  partie  intéres- 
sée :  l'autre  expédition  sera  classée  aux  archives  de  la  direction,  et 
la  minute  restera  déposée  au  bureau  du  génie  de  la  place. 

22.  —  Si ,  dans  les  trois  mois  de  ladite  notification ,  les  proprié- 
taires intéressés  réclament  contre  l'application  des  limites  légales, 
il  sera  statué  à  cet  égard  (sauf  tout  recours  de  droit) ,  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  d'après  une  vérification  faite  sur  les 
lieux  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires. 

Les  propriétaires  intéressés  y  seront  présents  ou  dûment  appe- 
lés, et  pourront  s'y  faire  assister  par  un  arpenteur.  Leurs  avis  et 
observations  seront  consignés  au  procès-verbal. 

23.  —  Les  opérations  de  bornage  et  de  détermination  des  limi- 
tes ne  seront  faites  qu'à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  ci-dessus 
fixé  pour  les  réclamations.  Il  y  sera  procédé  contradictoirement 
avec  les  maires  et  les  propriétaires  présents  ou  dûment  appelés, 
qui  n'auraient  point  élevé  de  réclamations.  L'opération  se  pour- 
suivra, relativement  aux  réclamants,  au  fur  et  à  mesure  des  déci- 
sions qui  seront  rendues. 

L'opération  du  bornage  sera  exécutée  aux  frais  du  Gouverne- 
ment. 

24.  — Après  l'exécution  complète  de  cette  opération,  le  plan 
spécial  de  circonscription  et  l'état  descriptif  rectifié  ,  si  les  récla- 
mations et  décisions  y  ont  donné  lieu,  seront  définitivement  arrê- 
tés et  homologués  par  une  ordonnance  spéciale  qui  les  rendra  exé- 
cutoires. 
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SECTION  IV. 
RéparcUlons  et  Entretien  des  Bâtisses  existantes. 

25.  —  Les  bâtisses,  clôtures  et  autres  constructions  en  bois  et 
en  terre ,  quelle  que  soit  leur  distance  de  la  fortification  autour 
des  places  de  toutes  les  classes  et  des  postes  militaires,  pourront 
être  entretenues,  dans  leur  état  actuel^  par  des  réparations  et  des 
reconstructions  partielles,  mais  sans  aucun  changement  dans 
leurs  dimensions  extérieures  ,  et  sous  la  condition  expresse  : 

1°  Que  les  matériaux  de  réparation  ou  de  reconstruction  par- 
tielle seront  de  même  nature  que  ceux  précédemment  mis  en 
œuvre; 

2°  Que  la  masse  des  constructions  existantes  ne  sera  point  ac- 
crue par  des  bâtisses  faites  dans  des  cours,  jardins  et  autres  lieux 
clos,  à  ciel  ouvert. 

26.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliqueront  aux 
maisons,  clôtures  et  autres  constructions  en  maçonnerie  situées 
au-delà  de  la  première  zone  de  deux  cent  cinquante  mètres  des 
places  de  troisième  classe  et  des  postes  militaires ,  ou  qui  seraient 
comprises,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  classe  de  la  place,  dans  le 
terrain  d'exception  que  nous  aurons  spécialement  déterminé. 

27.  —  Les  bâtiments,  clôtures  et  autres  constructions  en  ma- 
çonnerie ,  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  terrain  d'exception 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  ou  qui  seraient  situés  soit  dans  la  pre- 
mière zone  de  deux  cent  cinquante  mètres  des  places  et  postes , 
soit  sur  l'esplanade  que  nous  aurons  spécialement  déterminée  pour 
les  citadelles  et  les  châteaux,  soit  dans  la  seconde  zone  des  places 
des  deux  premières  classes,  ne  pourront  être  entretenus  qu'avec 
les  restrictions  légalement  prescrites  en  matière  de  voirie  urbaine  ; 
c'est-à-dire,  sous  la  condition  expresse  de  ne  point  faire  à  ces  con- 
structions, de  reprises  en  sous-œuvre,  ni  même  de  grosses  répa- 
rations, ou  toute  autre  espèce  de  travaux  confortatifs, 

Soit  à  leurs  fondations  et  à  leur  rez-de-chaussée ,  s'il  s'agit  de 
hcUiinents  d'habitation  ; 

Soit,  pour  les  simples  clôtures  ,  jusqu'à  moitié  de  leur  hauteur, 
mesurée  sur  leur  parement  extérieur; 

Soit,  pour  toutes  autres  constructions ^  lus^u" ai  trois  mètres  au- 
dessus  du  sol  extérieur. 

28.  —  Les  restrictions  prescrites  par  l'article  précédent  seront 
appliquées  aux  maisons,  bâtiments  et  clôtures  (autres  que  celles 
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en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire  voie),  qui,  dans  Tintérieur 
des  places  de  toutes  les  classes  et  des  postes  militaires ,  se  trouvent, 
entièrement  ou  partiellement,  sur  le  terrain  de  la  rue  militaire 
établie  ou  à  établir  pour  la  libre  communication  le  long  du  rem- 
part ou  du  mur  de  clôture. 

Dans  le  second  cas,  les  restrictions  ne  porteront  que  sur  les  par- 
ties de  bâtiments  ou  de  clôtures  qui  dépassent  l'alignement  de  la- 
dite rue. 

9.C).  —  Toute  construction  quelconque,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
sa  situation  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  zones  extérieures  de 
servitudes,  ou  par  rapport  à  Talignement  de  la  rue  militaire, 
pourra  néanmoins  être  entretenue  dans  son  état  actuel,  sous  les 
seules  restrictions  que  comporte  l'article  2  5  ci-dessus,  si  le  pro- 
priétaire fournit  la  preuve  légale,  lors  de  la  vérification  prescrite 
par  les  articles  22  et  23,  savoir  : 

Pour  les  bâtisses  extérieures ,  que  ladite  construction  existait , 
dans  sa  nature  et  ses  dimensions  actuelles,  avant  la  publication 
de  l'ordonnance  du  9  décembre  17 13,  ou  qu'à  l'époque  de  son 
érection  elle  se  trouvait  à  plus  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mè- 
tres de  l'un  des  points  fixés  par  l'article  12  ci-dessus; 

Pour  les  bâtisses  intérieures  ^  avant  la  publication  de  la  loi  du  10 
juillet  1791,  qui  a  prescrit  l'établissement  de  la  rue  militaire  pa- 
rallèlement au  pied  du  talus  du  rempart,  ou  du  parement  inté- 
rieur du  parapet  ou  mur  de  clôture. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  propriétaire  qui  n'aura  pu  fournir  la 
preuve  légale,  jouira  de  la  même  faculté  pour  l'entretien  de  sa 
construction,  s'il  justifie  d'une  permission  spéciale  en  vertu  de  la- 
quelle il  l'aurait  établie  dans  sa  nature  et  ses  dimensions  actuel- 
les, à  la  charge  de  démolition;  ou  s'il  souscrit  la  soumission  de 
remplir  cette  condition  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  le 
même  cas  que  celui  prévu  par  l'article  2  de  la  présente  ordon- 
nance. 

3o.  —  Tout  propriétaire  d'un  bâtiment,  maison ,  clôture  ou  au- 
tre construction  quelconque  existant  dans  l'une  des  zones  de  ser- 
vitudes, ou  en-deça  de  l'alignement  de  la  rue  militaire,  qui  voudra 
y  faire  exécuter  des  réparations ,  sera  tenu  d'en  faire  préalable- 
ment la  déclaration  au  chef  du  génie ,  et  ne  pourra  les  faire  com- 
mencer qu'après  que  celui-ci  lui  aura  délivré  un  certificat  portant 
qu'elles  sont  dans  l'un  des  cas  où  l'exécution  en  est  autorisée  par 
la  présente  ordonnance.  Ce  certificat  sera  conforme  au  modèle 
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TITRE  n. 

RÉPRESSION     DES     CONTRAVENTIONS. 

3i.  — Les  contraventions  aux  dispositions  du  titre  précédent 
seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  gardes  dufîénie,et 
réprimées  conformément  à  la  loi  du  19  mai  1805»,  (9.9  floréal  an  x), 
relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  {jardes  du  gfénie,  dûment  assermentés,  agiront 
comme  officiers  de  police  judiciaire  '•  leurs  procès-verbaux  feront 
foi  jusfju'à  inscription  de  faux. 

3  2 . — Lorsque  les  gardes  du  génie  auront  connaissance  d'une  con- 
struction ou  d'une  réparation  ipdûment  faite  dans  l'intévieur  d'un 
enclos  ou  d'un  bâtiment,  ils  en  rendront  compte  sur-le-champ  au 
chef  du  génie,  qui  requerra,  soit  lejuge  de  paix  ou  son  suppléant, 
soit  le  commissaire  de  police,  soit  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu, 
d'accompagner  dans  sa  visite  le  garde  chargé  de  constater  la  con- 
travention. Le  procès-verbal  dressé  à  cette  fin  sera  signé  par  l'offi- 
cier de  police  civile  en  présence  duquel  il  aura  été  dressé. 

33.  —  Avant  de  dresser  les  procès-verbaux  de  contravention  , 
les  gardes  du  génie  feront  viser  pour  timbre  le  papier  destiné  ^ 
ces  actes,  lesquels,  après  leur  rédaction,  seront  enregistrés  en 
débet. 

34.  —  Les  gardes  du  ç;énie  mentionneront  exactement,  en  tête 
du  procès-verbal,  la  date  de  leur  commission,  ainsi  que  celle  dq 
jour  et  du  lieu  de  l'enregistrement  de  cette  pompiission  et  de  leur 
prestation  de  serment. 

Cet  enregistrement  doit  avoir  lieu  à  chaque  changement  de  ré- 
sidence, tant  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  qu'à  la 
mairie  du  |ieu  de  l'exercice  actuel  de  leurs  fonctions. 

Les  procès-verbaux  seront  conformes  au  modèle  n°  4- 

35.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention  resteront  déposés 
entre  les  mains  du  chef  du  génie.  Les  gardes  du  génie  en  dresse- 
ront copie,  et  la  notifieront  au  domicile  du  contrevenant,  avec 
sommation  de  rétablir  l'ancien  état  des  |ieux  dans  le  délai  que  le 
chef  <lu  génie  aura  fixé. 

La  copie  et  la  sommation  seront  expédiées  à  la  suite  Tune  de 
l'autre,  sur  du  papier  que  les  gardes  du  génie  feront  préalable- 
ment viser  pour  timbre ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  la  rédaction  de  la 
minute  du  procès-verbal. 

La  notification  du  pf^ès^verbf^  de  <;ontraven^on .  alpsî  c^u^  1| 
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sommation  dont  cette  notification  doit  être  suivie,  seront  confor- 
mes au  modèle  n'*  5. 

36.  — Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  notification  faite,  par  les 
gardes  du  génie ,  des  procès-verbaux  de  contravention ,  les  contre- 
venants ne  rétabliraient  pas  l'ancien  état  des  lieux  dans  le  délai 
fixé  par  la  sommation,  le  directeur  des  fortifications,  après  avoir 
visé  lesdits  procès-verbaux,  les  transmettra  au  préfet  du  départe- 
ment ;  il  y  joindra  un  fragment  du  plan  de  circonscription  et  un 
extrait  de  l'état  descriptif,  relatifs  aux  lieux  contentieux,  ainsi 
qu'un  mémoire  sommaire  de  discussion  ,  pour  être  sur  le  tout  sta- 
tué en  Conseil  de  préfecture ,  sauf  les  vérifications  qui  pourraient 
être  ultérieurement  nécessaires. 

37.  —  Si,  après  la  notification  du  procès-verbal  de  contraven- 
tion ,  les  propriétaires  poursuivaient  leur  infraction ,  le  préfet ,  sur 
l'avis  que  lui  en  donnera  le  directeur  des  fortifications ,  assem- 
blera le  Conseil  de  préfecture,  lequel  ordonnera  sur-le-cbamp  la 
suspension  des  travaux.  Le  préfet  assu;:era  l'exécution  de  cet  ar- 
rêté par  tous  les  moyens  de  droit. 

38.  —  Outre  la  démolition  de  l'œuvre  nouvelle,  aux  frais  des 
contrevenants,  ils  encourront,  selon  les  cas,  les  peines  applica- 
bles aux  contraventions  analogues  en  matière  de  grande  voirie. 

39.  — Tout  jugement  de  condamnation  fixera  le  délai  dans  le- 
quel le  contrevenant  sera  tenu  de  démolir,  enlever  les  décombres 
et  rétablir  à  ses  frais  l'ancien  état  des  lieux.  11  sera  notifié  à  la  par- 
tie intéressée,  avec  sommation  cl' exécuter. 

40.  —  Les  gardes  du  génie  seront  chargés  de  la  notification 
des  jugements  de  condamnation.  Elle  aura  lieu  dans  les  formes 
prescrites  ci-dessus  pour  la  notification  des  procès-verbaux  de  con- 
travention. 

La  notification  du  jugement  de  condamnation,  et  la  somma- 
tion dont  cette  notification  doit  être  suivie,  seront  conformes  au 
modèle  n°  6. 

4i.  —  A  défaut  d'exécution  par  la  partie  condamnée,  après 
l'expiration  des  délais  fixés  parle  jugement,  il  y  sera  procédé 
d'office ,  à  la  diligence  de  l'autorité  militaire ,  en  présence  du 
maire  ou  de  son  adjoint  requis  à  cet  effet. 

En  conséquence,  le  chef  du  génie  se  concertera,  sur  les  moyens 
et  l'époque  de  l'exécution,  avec  le  commandant  de  la  place.  Il 
préviendra  ensuite  par  écrit  le  maire  de  la  commune,  du  jour  et 
de  l'heure  où  le  jugement  devra  être  exécuté  d'office ,  en  présence 
de  la  partie  condamnée ,  laquelle  y  sera  dûment  appelée  par  la 
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notification  qui  lui  sera  faite  à  domicile  d'y  assister,  par  un  garde 
du  génie. 

42.  —  Les  démolitions,  déblais  et  remblais,  et  transports,  se- 
ront effectués,  et  la  dépense  constatée,  dans  les  formes  établies 
pour  les  travaux  des  fortifications.  Le  compte  des  dépenses  et  frais 
de  l'exécution  du  jugement  de  condamnation  sera  déterminé  par 
un  procès-verbal  que  le  sous-intendant  militaire  dressera  conjoin- 
tement avec  le  cbef  du  génie ,  en  présence  du  maire  et  de  la  par- 
tie condamnée,  si  elle  assiste  à  l'opération. 

43.  —  A  défaut  par  la  partie  condamnée  d'acquitter  le  montant 
des  dépenses  portées  au  procès-verbal ,  sur  la  présentation  qui  lui 
en  sera  faite  par  le  sous-intendant  militaire  ,  le  directeur  des  for- 
tifications transmettra  le  compte  desdites  dépenses  au  préfet  du 
département,  lequel  en  fera  poursuivre  le  recouvrement,  confor- 
mément à  la  loi  du  19  mai  1802  ; 

Le  tout ,  sans  préjudice  des  poursuites  relatives  au  paiement  des 
amendes,  s'il  y  avait  lieu. 

44-  —  Toutes  les  fois  que,  dans  le  cas  d'bostilité  prévu  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  ordonnance,  le  Gouvernement  aura  fait 
procéder  d'office  à  la  démolition  d'une  construction  autorisée  par 
ledit  article  ou  par  l'article  3  ,  ou  d'une  construction  permise  par 
exception ,  en  vertu  des  articles  7  et  8 ,  les  frais  de  cette  démoli- 
tion seront  constatés,  et  le  recouvrement  en  sera  poursuivi,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  articles  42  et  43. 

TITRE  UL 

INDEMNITÉS. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Des  circonstances  qui  donnent  lieu  à  Indemnité. 

45.  —  Les  travaux  et  opérations  relatifs  aux  places  de  guerre 
ou  postes  militaires  peuvent  donner  lieu  à  indemnité,  soit  pour 
cause  de  dépossession ,  soit  pour  démolition  d'édifices ,  soit  pour 
privation  de  jouissance. 

46.  —  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  cause  de  d^poisession,  lors- 
que des  constructions  nouvelles  de  places  de  guerre  ou  postes 
militaires,  des  changements  ou  augmentations  dans  ceux  actuel- 
lement existants,  des  réunions  nécessaires  pour  donner  au  ter- 
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rain  militaire,  intérieur  et  extérieur,  l'étendue  qiil  lui  est  légale- 
ment assignée ,  mettent  le  domaine  militaire  dans  le  cas  d'exiger 
la  cession  de  propriétés  particulières. 

47.  —  Il  y  a  lieu  à  indemnité,  pour  démolition  d édifices ,  lors- 
que ,  pour  la  sûreté  d'une  place  de  guerre ,  l'autorité  militaire  re- 
quiert la  destruction  d'une  bâtisse  située  dans  une  des  zôfieS  de 
servitudes  légales,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  justifié,  sur  titre,  que 
cette  bâtisse  existait  antérieurement  à  la  fixation  du  rayon  mili- 
taire qui  a  soumis  à  prohibition  l'étendue  de  la  zone  dans  laquelle 
son  sol  se  trouve  compris. 

L'indemnité,  dans  ce  cas,  ne  se  réglera  que  sur  la  valeur  des 
constructions,  sans  y  comprendre  l'estimation  du  sol,  lequel  ne 
sera  point  acquis  par  le  domaine  militaire,  si  ces  constructions  ne 
sont  que  l'accessoire  d'une  propriété  territoriale  :  dans  le  cas  con- 
traire ,  et  lors(|ue  le  sol  tout  entier  sera  couvert  par  les  construc- 
tions, ou  sera  employé  pour  leur  service,  l'indemnité  pourra  com- 
prendre la  valeur  du  sol. 

48.  —  11  y  a  lieu  à  indemnité,  pour  privation  de  jouissance^ 
toutes  les  fois  que,  par  suite  de  travaux  ou  d'opérations  relatives  à 
la  défense  d'une  place  de  guerre,  l'autorité  militaire  occupe  tem- 
porairement une  propriété  privée,  de  manière  à  y  porter  dom- 
mage ,  ou  à  en  diminuer  le  produit. 

SECTION  n. 
Du  Règlement  des  Indemnités. 

49.  —  Les  indemnités  à  payer  par  le  Gouvernement,  dans  les 
cas  qui  viennent  d'être  déterminés,  s'arbitreront  d'abord  par  ex- 
pertise contradictoire;  elles  se  régleront  ensuite  définitivement, 
soit  à  l'amiable,  en  cas  d'accord  entre  le  ministre  de  la  guerre  et 
les  propriétaires ,  soit  par  voie  judiciaire,  en  cas  de  dissentiment. 

50.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  46  et  47  de  la  section 
précédente ,  l'Etat  exigeant  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause 
d'intérêt  public,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  Charte 
constitutionnelle,  â  une  indemnité  préalable. 

En  conséquence,  les  formalités  d'expertise  contradictoire  et  de 
règlement  définitif  de  l'indemnité,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
judiciaire,  telles  qu'elles  seront  déterminées  parla  section  III  du 
présent  titre,  devront  précéder  tout  acte  de  propriété  de  la  part  du 
domaine  militaire. 

lî  eii  sera  cte  uiêmè  du  paiement  intégral  de  Findemnité,  sauf 
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les  justifications  à  la  charge  des  propriétaires,  conformément  à  ce 
qui  sera  déterminé  à  la  section  IV  du  présent  titre. 

5i.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  48,  d'une  privation  tem- 
poraire de  jouissance  qui  n'emporte  point  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété, l'indeiiinité  doit  avoir  pour  base  d'évaluation  la  durée  de 
cette  privation  et  la  reconnaissance  du  dommage  qui  en  est  ré- 
sulté :  en  conséquence ,  elle  ne  sera  réglée  qu'à  l'époque  où  le  pro- 
[)riétaire  sera  rentré  dans  sa  jouissance. 

Toutefois,  lorsque  l'occupation  d'une  propriété  par  l'autorité  mi- 
litaire se  prolongera  au-delà  de  la  rentrée  ordinaire  des  revenus, 
l'indemnité  devra  se  régler  et  s'acquitter: 

Tous  les  six  mois,  si  elle  s'applique  à  une  propriété  bâtie; 

Et  chaque  année,  s'il  s'agit  d'une  propriété  rurale. 

52.  -^  Il  n'est  point  dérogé  aux  clauses  et  conditions  ponces 
dans  les  baux  souscrits  par  les  fermiers  et  locataires  des  terrains  et 
bâtiments  militaires.  En  conséquence ,  les  indemnités  de  non- 
jouissance  auxquelles  lesdits  fermiers  pourraient  avoir  droit,  don- 
neront lieu  seulement  à  ce  qu'il  soit  fait,  sur  le  prix  de  leurs  baux  j 
une  déduction  égale  au  dédommagement  estimé.  Ces  conditions 
continueront  à  être  stipulées  dans  les  baux  qui  seront  passés  à  l'a- 
venir par  le  département  de  la  guerre. 

SECTION  III. 
Des  Experdses  de  la  Cession  volontaire  ou  forcée. 

b\\.  —  Toutes  les  fois  que,  dans  l'intérêt  de  la  défense  des  pla- 
ces de  guerre ,  la  réunion  au  domaine  militaire ,  d'une  oU  plusieurs 
propriétés  particulières,  lic  pourra  s'effectuer  (jue  par  voie  d'ex- 
propriation, une  ordonnance  spéciale,  rendue  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  constatera  Citlilitd  publique ,  par  la 
spécification  des  motifs  de  l'expropriation,  et  la  désignation  pré- 
cise des  terrains  ou  édifices  dont  l'acquisition  devra  se  faire  dans 
les  formes  ci-après  déterminées. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans  les  communes 
intéressées. 

54.  —  Le  directeur  des  fortifications  fera  lever  un  plan  terrier, 
lequel  devra  figurer l'i^iendue  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties^ 
dont  la  cession  aura  été  ordonnée,  sans  contenir  aucune  indica- 
tion sur  le  traté  des  ouvrages  de  défense. 

Ce  plan ,  indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire  et  certifié 
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par  le  directeur  des  fortifications,  sera  envoyé  par  lui  au  préfet  du 
département. 

55.  —  Le  préfet,  pour  en  donner  communication  aux  parties 
intéressées,  transmettra  ledit  plan  au  maire  de  la  commune  où  les 
propriétés  cessibles  sont  situées.  Il  restera  déposé  pendant  huit 
jours  à  la  mairie,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connais- 
sance. 

Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  dater  de  Tavertissement  qui 
aura  été  collectivement  donné  aux  parties  intéressées  de  prendre 
communication  du  plan. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans 
la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu 
qu'à  celle  de  la  mairie  ;  lesdites  publications  ou  affiches  seront  cer- 
tifiées par  le  maire. 

56.  —  A  l'expiration  du  délai,  et  pour  procéder  à  l'estimation 
des  propriétés  cessibles,  il  sera  nommé  des  experts  contradictoires 
poui"  le  Gouvernement  et  les  propriétaires. 

L'expert  du  Gouvernement  sera  choisi  par  le  sous-intendant 
militaire  entre  deux  personnes  de  Tart  présentées  par  le  chef  du 
génie. 

57.  —  Les  propriétaires  pourront  désigner  collectivement  un 
seul  et  même  expert,  ou  les  nommer  individuellement,  suivant 
que  chacun  d'eux  le  jugera  convenable. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  devront  notifier  conjointement  ou 
séparément,  au  maire  de  la  commune ,  le  choix  qu'ils  auront  fait , 
dans  le  délai  de  huitaine  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  pu- 
blication. 

58.  —  Faute  par  les  propriétaires  de  satisfaire  à  cette  dernière 
disposition ,  le  préfet  y  pourvoira  d'office  par  le  choix  d'une  per- 
sonne de  l'art,  qui  opérera  pour  les  propriétaires  en  défaut. 

5g,  —  Les  personnes  que  les  deux  parties  auront  commises  à 
l'estimation ,  seront  tenues  de  justifier  préalablement  de  leur  pres- 
tation de  serment  par -devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

60.  —  Les  experts  s'entoureront  de  tous  les  dpcuments  qui  ten- 
dront à  éclairer  leur  opération.  Ils  seront  tenus  de  relater  avec 
précision,  dans  leurs  rapports,  et  comparativement  entre  elles, 
les  différentes  bases  d'évaluation  qu'ils  auront  suivies. 

61.  —  Le  préfet,  après  avoir  visé  les  procès-verbaux  d'exper- 
tise, en  fera  l'envoi  au  directeur  des  fortifications,  lequel  fera 
dresser  deux  tableaux  séparés,  dans  les  formes  ci-après  détermi- 
nées. 
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Le  premier  présentera  sommairement  les  résultats  des  estima- 
tions sur  lesquelles  les  experts  seront  d'accord  :  il  y  sera  réservé 
trois  colonnes,  dont  deux  seront  destinées  àTinsertion  des  avis  du 
chef  du  génie  et  du  sous-intendant  militaire  sur  les  divers  motifs 
de  l'adoption  des  expertises,  ou  des  réductions  qu'ils  jugeraient 
convenable  de  proposer. 

Le  second  tableau  présentera  les  résultats  des  estimations  sur 
lesquelles  les  experts  seraient  en  dissidence ,  soit  par  rapport  au 
métrage  des  propriétés,  soit  relativement  aux  bases  d'évaluation , 
soit  pour  tous  autres  motifs  ;  il  aura  la  même  forme  que  le  premier, 
et  sera  revêtu  des  mêmes  avis  motivés. 

Le  directeur  des  fortifications ,  après  avoir  rempli  la  troisième 
colonne  de  ses  observations,  transmettra  ces  tableaux  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre ,  en  les  accompagnant  d'extraits,  dûment  léga- 
lisés par  le  préfet,  des  procès-verbaux  d'expertise  qui  se  rapportent 
à  chacun  d'eux. 

62 i  —  Lorsque  notro  ministre  de  la  guerre,  sur  l'examen  du 
premier  tableau ,  aura  approuvé  les  fixations  d'indemnité  établies 
d'accord  entre  les  experts,  il  fera  connaître  au  préfet  sa  décision, 
à  l'effet  d'acquérir  aux  conditions  déterminées. 

63.  -r- Notre  ministre  de  la  guerre  fera  aussi  faire  des  offres  re- 
lativement aux  résultats  du  second  tableau. 

Le  préfet  mettra  chaque  propriétaire  en  demeure  d'accepter  ou 
de  refuser  l'offre  du  ministre  de  la  guerre. 

64.  —  Lorsque  les  parties  seront  d'accord,  l'acte  de  vente  sera 
immédiatement  passé,  par-devant  notaires,  entre  le  préfet  et  les 
propriétaires,  en  présence  du  chef  du  génie. 

L'acte  de  vente  sera  toutefois  passé  par  le  préfet,  quand  il  s'agira 
d'immeubles  qui,  sans  avoir  été  précédemment  des  propriétés  pri-^ 
vées ,  appartiendraient  à  des  communes  ou  au  département,  à  des 
hospices  ou  à  tout  autre  établissement  public.  Le  département  de 
la  guerre  sera  représenté,  en  ces  cas,  par  le  sous-intendant  mili- 
taire, assisté  du  chef  du  génie. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  contrat  sera  visé  pour  timbre  et  cnre- 
gislré  gratis  ;  la  grosse  exécutoire ,  s'il  en  a  été  délivré,  et,  dans  le 
cas  contraire,  une  expédition  du  contrat,  avec  mention  au  bas 
qu'il  n'a  pas  été  délivré  de  grosse,  sera  déposée  aux  archives  de  la 
pi^éfecture. 

65.  —  Si  les  propriétaires  n'acceptent  point  l'offre  du  ministre, 
il  sera  passé  outre  au  règlement  des  indemnités  et  à  l'expropriation 
par  voie  judiciaire. 
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66.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  règlement  d'indemnité  devra  être 
porté  devant  les  tribunaux ,  par  le  refus  de  traiter  à  l'amiable ,  soit 
du  ministre  de  la  guerre,  soit  des  propriétaires,  le  préfet,  sur  les 
ordres  de  notre  ministre  et  au  nom  du  département  de  la  guerre , 
fera  poursuivre  l'instance,  selon  ce  qui  est  ordonné  par  les  articles 
i6,  17  et  1 8  delà  loi  du  8  mars  18 10,  lesquels  doivent  également 
s'appliquer,  par  analogie ,  au  règlement  des  indemnités  dues  pour 
simple  privation  de  jouissance. 

SECTION  IV. 
De  la  Purgation  et  Hypothèques  et  du  Paiement. 

67.  —  A  dater  du  jour  où  le  jugement  du  tribunal  sera  signifié 
à  la  partie  intéressée,  elle  aura  quatre-vingt-dix  jours  pour  pro- 
duire un  certificat  de  radiation  ou  de  non-existence  d'hypothèques 
judiciaires  ou  conventionnelles. 

Le  délai  sera  le  même  relativement  aux  cessions  volontaires. 

68.  —  Dès  que  les  propriétaires  auront  satisfait  à  ladite  justifi- 
cation ,  et  que  les  hypothèques  légales  auront  été  purgées,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après,  le  montant  intégral  de  l'indemnité,  tel  qu'il 
aura  été  stipulé  au  contrat  ou  réglé  par  le  tribunal ,  devra  leur  être 
acquitté  par  le  département  de  la  guerre  ;  sauf  les  atermoiements 
dont  les  parties  pourraient  convenir  à  l'amiable,  moyennant  le 
paiement  des  intérêts  légaux. 

69.  —  Si ,  après  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours ,  les  proprié- 
taires n'ont  pu  faire  la  justification  demandée,  ou  s'il  existe  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  par  des  tiers  à  la  délivrance 
des  deniers,  le  montant  de  l'indemnité  sera  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  être  ultérieurement  pourvu  à  son 
emploi  ou  distribution ,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  du  droit 
commun. 

70.  —  Immédiatement  après  la  passation  de  l'acte  de  vente,  si 
la  cession  est  volontaire,  et  le  jugement  du  tribunal,  si  elle  est 
forcée ,  le  préfet  devra  requérir  le  procureur  du  Roi  de  faire  pur- 
ger d'office,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Gouvernement,  les  hy- 
pothèques légales  sur  tous  les  biens  acquis  au  domaine  militaire, 
suivant  les  formalités  prescrites  par  le  Code  civil. 

SECTION  V. 
Dispositions  générales. 

71.  —  Lorsque  nous  aurons  ordonné,  soit  des  constructions 
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nouvelles  de  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  soit  la  suppres- 
sion ou  démolition  de  ceux  actuellement  existants,  soit  des  chan- 
gements dans  le  classement  ou  dans  l'étendue  desdites  places  ou 
postes,  les  effets  qui  résulteront  de  ces  mesures  dans  l'applicatiou 
des  servitudes  imposées  à  la  propriété,  pour  la  défense  de  l'Ëlat , 
par  les  lois  des  lo  juillet  1791  et  17  juillet  1819,  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  rendue  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  et  qui  sera  publiée  et  affichée 
dans  les  communes  intéressées. 

72.  —  Si,  par  le  résultat  des  dispositions  cjui  précèdent,  il  y  a 
ctéation  de  servitudes  ou  extension  de  celles  déjà  existantes ,  le  di- 
recteur des  fortifications  fera  dresser  ou  rectifier  le  plan  spécial  de 
circonscription,  delà  manière  et  suivant  les  diverses  formalités 
prescrites  par  la  section  III  du  titre  P""  de  la  présente  ordonnance, 
sauf  néanmoins  les  modifications  à  faire  dans  l'application  des  ar- 
ticles 17  et  20;  l'état  descriptif  à  joindre  au  plan  de  circonscrip- 
tion ne  pouvant  avoir  pour  objet,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  ci- 
dessus  énoncés ,  que  de  constater  la  nature  et  les  dimensions  des 
constructions  comprises  dans  les  nouveaux  rayons  de  servitudes  ou 
dans  l'extension  que  ceux  préexistants  auraient  reçue. 

73.  —  Toutes  les  questions  de  propriété  entre  le  domaine  mi- 
litaire et  les  particuliers ,  et  toutes  contestations  qui  pourraient 
s'élever  sur  la  preuve  légale  de  la  priorité  d'existence  des  construc- 
tions situées  dans  les  zones  de  prohibition  intérieure  et  extérieure, 
soit  à  la  création,  soit  à  l'augmentation  de  la  place  ou  du  poste, 
soit  à  la  promulgation  de  la  loi  du  10  juillet  1791  ,  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux. 

74.  —  Les  directeurs  des  fortifications  ne  provoqueront  aucune 
action  en  justice ,  sans  eu  avoir  préalablement  réléré  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre.  Ils  lui  rendront  compte  d'urgence  de  celles 
qui  seraient  intentées  contre  le  département  de  la  guerre. 

70.  — Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  aux  tribu- 
naux, la  procédure  s'instruira  sommairement  comme  en  matière 
domaniale.  L'enregistrement  des  actes  qui  y  sont  sujets,  aura  lieu 
gratis. 

Notre  procureur  près  le  tribunal  interviendra  exclusivement 
pour  l'État,  sur  les  mémoires  et  conclusions  du  préfet,  qui  les  éta- 
blira d'après  les  plans,  rapports  et  autres  documents  que  le  direc- 
teur des  Ibrtificat ions  devra  lui  transmettre. 

11  sera  toujours  entendu  avant  les  jugements  tant  préparatoires 
que  définitifs. 
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76.  —  Pour  assurer  la  défense  de  TEtat  dans  le  juste  degré  de 
ses  besoins  réels,  et  afin  de  déterminer  spécialement  les  localités 
dans  lesquelles  la  propriété  doit  être  soumise  à  l'application- des 
servitudes  militaires  suivant  les  règles  qui  précèdent,  le  tableau 
général  de  classement  des  places  et  postes  de  guerre ,  annexé  à  la 
présente  ordonnance ,  sera  publié  et  afficbé  par  extraits  dans  les 
communes  intéressées  de  chaque  département,  à  la  diligence  des 
préfets,  selon  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  i**"  de  la  loi  du  17 
juillet  18 19,  et  prévu  par  la  présente  ordonnance. 

77.  —  Nos  ministres  secrétaires-d'État  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  nsérée  au  Bulletin  des  lois. 


LOI  SUR  LES  CHEMINS  VICINAUX. 

Du  21  Mai  i836. 


SECTION  PREMIÈRE. 

CHEMINS   VICINAUX. 

Art.  i"*".  —  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la 
charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  l'article  7  ci-après. 

2.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  com- 
munes, il  sera  pourvu  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide 
soit  de  prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois 
journées  de  travail ,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maximum  est 
fixé  à  cinq. 

Le  Conseil  municipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  res- 
sources, ou  toutes  les  deux  concurremment. 

Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  les 
délibérations  prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 

3.  —  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  à  titre 
de  propriétaire ,  de  régisseur  ,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire , 
porté  au  rôle  des  contributions  directes,  pourra  être  appelé  à 
fournir,  chaque  année,  une  prestation  de  trois  jours  : 

i^  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide,  âgé 
de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou 
serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  commune; 
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2°  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  en  ou- 
tre ,  pour  chacune  des  bêtes  de  somme ,  de  trait ,  de  selle ,  au  ser- 
vice de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

4 .•'— La  prestation  sera  appréciée  en  argent,  conformément  à 
la  valeur  q[ui  aura  été  attribuée  annuellement  pour  la  commune  à 
chaque  espèce  de  journée  par  le  Conseil  général,  sur  les  proposi- 
tions des  Conseils  d'arrondissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au 
gré  du  contribuable.  Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas 
opté  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation  sera  de  droit  exigible 
en  argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  convertie  en 
taches,  d'après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  préalablement 
fixées  par  le  Conseil  municipal. 

5.  —  Si  le  Conseil  municipal ,  mis  en  demeure,  n'a  pas  voté, 
dans  la  session  désignée  à  cet  effet,  les  prestations  et  centimes  né- 
cessaires ,  ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais 
prescrits ,  le  préfet  pourra,  d'office,  soit  imposer  la  commune 
dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire  exécuter  les  travaux. 

Chaque  année,  ]e  préfet  communiquera  au  Conseil  général 
l'état  des  impositions  établies  d'office  eb  vertu  du  présent  article. 

G.  —  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  commu- 
nes, le  préfet,  sur  l'avis  des  Conseils  municipaux,  désignera  les 
communes  qui  devront  concourir  à  sa  construction  ou  à  son  en- 
tretien ,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  y 
contribuera. 

SECTION  II. 

CHEMINS   VICINAUX   DE  GRANDE   C0M»IUN1CATI0N. 

7.  —  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance, 
être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  communication  par  le 
Conseil  général,  sur  l'avis  des  Conseils  municipaux,  des  Conseils 
d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  Conseil  général  détermine 
la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construction 
ou  à  son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin,  et  détermine 
annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  doit 
concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ;  il 
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Statue  sur  les  ofFres  faites  par  les  particuliers ,  associations  de  par- 
ticuliers ou  de  communes. 

8.  —  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans 
des  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux,  pourront 
recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux. 

II  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes  facul- 
tatifs ordinaires  du  département,  et  de  centimes  spéciaux  votés 
annuellement  par  le  Conseil  général. 

La  distribution  des  subventions  sera  faite ,  en  ayant  égard  aux 
ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  par 
le  préfet,  qui  en  rendra  compte,  chaque  année,  au  Conseil 
général. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mise  à  leur 
charge  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, au  moyen  de  deux  journées  de  prestations  sur  les  trois 
journées  autorisées  par  l'article  ii ,  et  des  deux  tiers  des  centimes 
votés  par  le  Conseil  municipal  en  vertu  du  même  article. 

9.  —  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont 
placés  sous  l'autorité  du  préfet.  Les  dispositions  des  articles  4  et  5 
de  la  présente  loi  leur  sont  applicables. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

10.  —  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme 
tels  sont  imprescriptibles. 

11.  —  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents-voyers. 
Leur  traitement  sera  fixe  par  le  Conseil  général. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux. 

Les  agents-voyers  prêteront  serment  ;  ils  auront  le  droit  de  con- 
stater les  contraventions  et  délits ,  et  d'en  dresser  des  procèsrver- 
baux. 

12.  —  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront  être 
votés  par  les  Conseils  généraux,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera 
déterminé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

1 3.  —  Les  propriétés  de  l'Etat ,  productives  de  revenus,  contri- 
bueront aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  propriétés  privées ,  et  d'après  un  rôle  spécial 
dressé  par  le  préfet. 

Les  propriétés  de  la  Couronne  contribueront  aux  mêmes  dé- 
penses, conformément  à  l'article  i3  de  la  loi  du  2  mars  i832. 

14.  -^  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal ,  entretenu  à  l'état 
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de  viabilité  par  une  commune ,  sera  haLituellement  ou  temjpotaî- 
rement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  fo- 
rêts ou  de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particu- 
liers, à  des  établissements  publics,  àlaCouronneouàrÉtat,il  pourra 
y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant 
que  Fexploitation  ou  les  transports  auront  eu  Keu  pour  les  uns  ou 
les  autres ,  des  subventions  spéciales ,  dont  la  quotité  sera  propor- 
tionnée à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée 
aux  exploitations. 

Ces  subvetitions  pourront,  au  cboix  des  subventionnaires,  être 
acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  seront  ex- 
clusivement affectées  à  ceux  des  cliemins  qui  y  auront  donné 
lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande  des  commu- 
nes, par  les  Conseils  de  préfecture,  après  des  expertises  contra- 
dictoires, et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  l'ar- 
ticle 17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonne- 
ment :  elles  seront  réglées ,  dans  ce  cas ,  par  le  préfet  en  Conseil 
de  préfecture. 

1 5.  •*—  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation 
de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au 
chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité, 
qui  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur 
le  rapport  d'experts  nommés  conformément  à  l'article  17. 

16.  —  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins 
vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de 
recourir  à  l'expropriation^  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  in- 
demnités ne  sera  composé  que  de  quatre  jures.  Le  tribunal  d'ar- 
rondissement, en  prononçant  l'expropriation,  désignera,  pour 
présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de 
paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérativc  en  cas  de 
partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'arti- 
cle 29  de  la  loi  du  7  juillet  §833,  quatre  personnes  pour  former  le 
jury  spécial,  et  trois  jur^s  «upplémcntaires.  L'administration  et  la 
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partie  intéressée  auront  respectivement  le  droit  d'exercer  une  ré- 
cusation péreuiploire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

Son  procès -verbal  emportera  translation  définitive  de  pro- 
priété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononcera 
l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'in- 
demnité, n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes 
déterminées  parla  loi  du  7  juillet  i833. 

17.  —  Les  extractions  de  matériaux ,  les  dépôts  ou  enlèvements 
de  terre,  les  occupations  temporaires  de  terrains,  seront  autorisés 
par  arrêté  du  préfet ,  lequel  désignera  les  lieux  ;  cet  arrêté  sera 
notifié  aux  parties  intéressées  au  moins  dix  jours  avant  que  son 
exécution  puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera  réglée 
par  le  Conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts  nommés, 
l'un  par  le  sous-préfet,  et  Tautre  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord ,  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  G>nseil  de 
préfecture. 

18.  —  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains 
qui  auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux ,  et  pour 
extraction  de  matériaux,  siéra  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

19.  —  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un 
chemin  vicinal,  en  tout  ou  partie,  les  propriétaires  riverains  de  la 
partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie  de  communica- 
tion pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs,  et 
d'en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans 
la  forme  déterminée  par  l'article  17. 

20.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quit- 
tances et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction, 
l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  seront  enregis- 
trés moyennant  le  droit  fixe  de  un  franc. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirigées  con- 
tre elles ,  relativement  à  leurs  chemins  ,  seront  jugées  comme  af- 
faires sommaires  et  urgentes,  conformément  à  Tarticle  4o5  du 
Code  de  procédure  civile. 

2  ï .  —  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  chaque  préfet  fera ,  pour  en  assurer  l'exécution ,  un  règle- 
ment qui  sera  communiqué  au  Conseil  général,  et  transmis,  avec 
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ses  observations ,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  approuve , 
s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  département,  le  maximum  de 
la  largeur  des  chemins  vicinaux;  il  fixera,  en  outre ,  les  délais  né- 
cessaires à  l'exécution  de  chaque  mesure,  les  époques  auxquelles 
les  prestations  en  nature  devront  être  faites ,  le  mode  de  leur  em- 
ploi ou  de  leur  conversion  en  tâches ,  et  statuera,  en  même  temps, 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  des  rôles ,  à  la  comptabi- 
lité, aux  adjudications  et  à  leur  forme,  aux  alignements,  aux  au- 
torisations de  construire  le  long  des  chemins,  à  Tëcoulement  des 
eaux,  aux  plantations,  à  l'élagage ,  aux  fossés,  à  leur  curage,  et 
à  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  conservation. 

22.  —  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent 
abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 


FIN. 
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